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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La Commission mixte chargée de l'étude du problème
militaire ayant conclu à la nécessité d'une revision géné~
raIe de Ja loi sur la milice. le recrutement et les obligations
de service. le gouvernement a soumis Je problème de la
milice à une étude approfondie.

Pour comprendre la portée de cette matière à Ja fois
politique, juridique. sociale et militaire, apprécier la va-
leur de la législation actuelle, se rendre compte des modi-
fications qu'il est possible ou opportun d'y apporter, il est
indispensable de remonter à J'origine des principes et d'en
suivre l'évolution.

Depuis 1830, la milice a été régie par le titre V de la
Constitution et par trois lois de base abrogeant la législa-
tion antérieure et formant un code complet en la matière:

l" la loi du 8 janvier 1817, restée en vigueur jusqu'en
1870;

2° la loi du 3 juin 1870;
}O la loi du 10 mars 1923.

Des modifications parfois profondes ont été apportées
à chacune de ces Jois par une série de lois subséquentes.

Une loi nouvelle concernant un objet sur lequel il a été
légiféré pendant plus d'un siècle ne peut être basée sur
des conceptions purement théoriques. La complexité du
problème et la diversité des intérêts publics et privés qui
se heurtent, voueraient ces conceptions à l'échec s'il n'était
largement tenu compte de J'expérience, de la tradition, de
la jurisprudence consacrée.

* * *

1. ANTÉCÉDENTS LÉGISLATIFS,
HlSTOIRE DES PRINCIPES,

A, - Régime antérieur
à la loi du 8 janvier 1817.

La législation actuelle sur la milice n'a pas ses origines
clans l'ancien droit.

Sous le régime autrichien, les troupes belges au service
du Souverain étaient exclusivement recrutées par la voie
d'engagements volontaires à long terme. En vertu de l'ar-
ticle 3, paragraphe 4, du traité de La Haye du 1° dëcem-
bre 1790, le Souverain prenait l'engagement le plus positif
que jamais et en aucun temps il ne serait question de con-
scription militaire ni directement ni indirectement et pro-
mettait de ne jamais lever de milices ou recrues forcées
autrement que du consentement des Etats. (Ch. Faider ---
Etudes sur les constitutions nationales, pages 161 et 193.)

Pour se faire une. idée de l'origine des principes qui ré-
gissent de nos jours le recrutement de l'armée, il faut,
comme pour beaucoup d'institutions, remonter à la révo-
lution frança ise.

L'm'mée de la monarchie était uniquement recrutée par
des engagements volontaires souvent obtenus par le raco-
lage et par d'autres moyens de pression.

« Dans la régénération du royaume qui s'opérait à
grands pas, l'armée devait surtout fixer les regards des
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MEMORIE VAN TOELICHTING

MEViWUWEN, MIJNE HEREN,

De gemengde commissie, belast met de studie van het
militair vraagstuk, is tot het besluit gekomen dat een alqe-
hele herziening van de dienstplichtwet onontbeerlijk was;
de Regeringheeft het dlenstpltchtvráaqstuk dan ook
grondig bestudeerd.

Om het belang van deze zowel politiek. juridlsche, so-
ciale als militaire rnaterie te begrijpen, zomede om de hui-
dige wetgeving naar waarde te schatten en zich reken-
schap te geven van de wijzigingen, welke het wenselijk of
mogelijk is daarin aan tebrenqen, is het onontbeerlijk de
beginselen er van in hun oorsprong en ontwikkelinq na te
gaan.

Sedert 1830 is de militie beheerst door titel V van de
Grondwet en door drie basiswetten, waarbij de vroegere
wetqevinq opgeheven en een volledig boek terzake tot
stand gekomen is :

1° de wet van 8 Januari 1817. welke tot 1870 van kracht
was;

2° de wet van 3 [uni 1870;
3° de wet van 10Maart 1923.

Ieder van die basiswettenis soms grondig gewijzigd ge-
worden door een reeks navolgende wetten.

Een nieuwe wet over een zaak die reeds ruim een eeuw
langs wettelijke weg is geregeld geworden, kan niet op Iou-
ter theoretische opvatting berusten. Het vraagstuk is im-
mers zo ingewikkeld en de tegenover elkaar staande open-
bare en private beJangen zo verscheiden dat een derqe-
l.jke regeJ:ng tot mislukking gedoemd zou zijn, indien daar-
bij niet ruimschoots rekening werd gehouden met de erva-
ring, de traditie en de gevestigde rechtspraak.

* * *

I. -- DE VROEGERE WETGEVING.
GESCHIEDENIS DER BEGINSELEN.

A. -- Het aan de wet van 8 Januari 1817
voorafqaande stelsel,

De oorspronq van de huidige wetgeving op de rnilitie
wortelt niet in het oude recht.

Onder het Oostenrijks bewind werden de Belgische
troepen in dienstvan de Souverein uitsluitend geworven
bij vrijwillige dienstneming op lange termijn. Op grond
van artikel 3, paragraaf 4, van het verdraq van Den Haag
dd. 10 December 1790, verbond de Souverein er zich for-
rncel toe dat er nooit of te eniger tijde direct of indirect
sprake zou zijn van militaire conscrlptie en beloofde hi]
nooit gedwongen milities of recruten te lichten tenzij met
de toestcrnminq der Staten. (Ch, Faider - Etudes sur les
çonstitutions nationales, bladz. 161 en 193.)

De oorspronq der beqinselen. volgens welke de recru-
tering thans geschieclt, liqt, zoals voor vele instellinqen,
in de Franse Revolutie,

De werving voor het leger der monarchie geschiedde
alleen bij vrijwilliqe dienstneming die dikwijls na ronse-
ling en andere dwangmiddelen verkreqen werd.

« Tijdens de zich sncl ontw.kkelende wedergeboorte
van het Koninkrijk moest vooral het leger de aandacht



98

représentants de la nation. Les instruments aveugles d'un
pouvoir despotique ne convenaient plus à la France. elle
voulait une armée nationale, .Aussl l'Assemblée (la Con-
stituante) avait-elle chargé son comité militaire de l'éclai-
rer promptement sur les mesures à prendre pour donner
à la patrie devenue libre des défenseurs dignes d'elle ...
Dés cette époque la conscription trouva des partisans;
toutefois elle ne put réunir la majorité de l'assemblée na-
t.onale qui. le 16 décembre (1789) rendit le décret sui-
vant : les troupes Irança.ses de quelque arme qu'elles
soient autres que les gardes et milices nationales, seront
recrutées par engagements volontaires.» (Choix de rap-
ports. opinions et discours prononcés à la Tribune natio-
nale depuis 1789, tome J, page 142.)

La Constitution militaire du 28 février I790, adoptée
sur le rapport d'Alexandre Larneth, et dont la plupart des
principes ont été repris dans la Constitution belge. impose
le vote annuel par le pouvoir législatif, du cont.nqent, des
dépenses miltta.res, des règles d'adm'ssion au service et
de la forme des enrôlements.

Uniquement basé sur les engagements volontaires, prive
des moyens de contrainte et de pression utilisés sous l'an-
cien régime, le recrutement s'avéra b.entöt catastrophique
tant en ce qui concerne la quantité que la qualité des re-
crues. Dès 1792. rassemblée nationale I€:g:slative était
obligée de recourir à des levées plus ou moins forcées de
volontaires et par décret du 24 février 1793, la Convention
mettait tous les citoyens français non mariés de dix-huit
à quarante ans en état de réquisition permanente aux fins
de Ie-s faire participer au recrutement des armées.

Bientôt ces mesures furent encore renforcées et le prin-
cipe que la nation toute entière doit contribuer à la dé-
fense du pays fut adopté sur la proposition de Barrère.
Ainsi donc. dit Barrère, « tous les Français. tous les sexes,
tous les âges sont appelés par la patrie à défendre la
liberté. Toutes les facultés physiques ou morales, tous les
moyens politiques ou industriels lui sont acquis. tous les
métaux. tous les éléments sont ses tributaires. Que chacun
occupe son poste dans le mouvement national et mil.taire
qui se prépare. Les jeune-s gens combattront; les hommes
mariés forgeront les armes, transporteront les bagages et
l'artillerie, prépareront les subsistances: les femmes tra-
vailleront aux habits des soldats. feront des tentes et por-
teront leurs soins hospitaliers dans les asiles des blessés ... »

C'est le principe de la nation armée et de la défense
totale.

De 1793 à 1798 la réquisition servit de base au recrute-
ment de l'armée: elle ne fut pas appliquée en Belgique,
les décrets sur la matière n'y ayant pas été publiés,

La loi du 19 fructidor an VI (5 septembre 1798), due
à I'initiätive du général Jourdan. remplace la réquisition
par la conscription et régit le recrutement jusqu'à
la fin de l'empire. C'est par cette loi. applicable dans nos
provinces sans publication nouvelle comme toutes les
Jais publiées depuis le 16 frimaire an V (6 décembre 1796),
que la conscription fut introduite chez nous. La situation
politique de notre pays et les levées continuelles de con-
scrits pour assurer le recrutement des armées napoléon-
niennes devaient rendre l'institution odieuse. Mais plu-
sieurs principes de la loi de l'an VI furent repris dans
la léqislation ultérieure et l'on en retrouve la trace dans
le régime de milice actuel.

Aux termes de la loi sur la conscription, l'armée se
recrute par des enrôlements volontaires et par la conscrip-
tion. Tous les citoyens àqés de vingt à vingt-cinq ans sont
tenus aux obligations du service militaire et sont divisés
en cinq classes comprenant chacune les conscrits d'une

[ -4 J

del' verteqenwoordiqers van de Natte trekken. De blinde
werktuigen in dienst van een despotische macht pasten
Frankrijk niet meer, het wilde een nationaal leger... De
verqaderinq (de Constituante) had dan ook haar militair
comité gelast, haar berelds voor te lichten over de maat-
regelen om het vri] geworden vaderland met waardtqe
verdediqers te begiftigen ... Van dat tljdstip af waren er
voorstanders van de conscriptie: de meerderheid der na-
tionale vergadering was er evenwel niet voor gewonnen
en vaardigde op 16 December (1789) het volgende de-
creet uit: de Franse troepen, van welk ander wapén ook
buiten de nationale garden en milities, zullen bi] vrtjwil-
lige dienstneming aangeworven worden. ~> (Choix de rap-
ports, opinions et discours prononcés à la Tribune natio-
nale depuis 1789, deel I, blz. 112.)

De militaire Constitutie van 28 Februari 1790, goed-
gekeurd op verslaq van Alexandre Larneth, en waarvan
de rneeste beginselen in de Belgische Grondwet overgeno-
men zijn, verpllcht tot de jaarlijkse goedke,ttrlng door de
wetqevende macht van het contingent, de mil.taire uitqa-
ven. de toelatingsvoorwaarden tot de dienst en de aan-
wervinqswijze, .

Uitsluitend gesteund op vrijwillige dienstneming en be-
rooEd van de onder het ancien régime gebruikte dwang-
en pressierniddelen, bleek de werving weldra. zowel ten
aanzien van de hoeveelheid als van de hoedanigheid der
recruten, ramspoedig te zijn. Van 1792 af was de natio-
nale wetgevende vergadering dan ook genoopt tot min
of meer gedwongen lichtingen van vrijwilliqers over te
gaan en bij decreet van 21 Februari 1793 pláatste de
Conventie alle ongehuwde Franse burqers van achttien
tot veertlq-jariqe leeftiid in een permanente toestand van
requisitie, ten einde ze in legerrecrutering in te schakelen.

Weldra werden deze maatreqelen nog versterkt en, op
de voordracht van Barrère, brak het beqinsel, volgens het-
welk de gehele natie moet medewerken aan 's Lands ver-
dediging door. « Zodcende ». zei Barrère, « worden alle
Fransen, ongeacht geslacht en leeftijd, door het Vaderland
opgeroepen tot verdediqinq van de vrijheid. Het Vader-
land behoren alle physieke en morele krachten, alle poli-
tieke en industriële middelen: alle metalen en alle elernen-
ten zijn het Vaderland schatplichtig. Iedereen op zijn
post in de aanrukkende nationale en milita.re beweging.
De jonge mannen zullen strijden: de gehuwde mannen
zullen de wapenen smeden, het legertuig en het geschut
vervoeren, de proviand klaar maken; de vrouwen zullen
de wapenrokken maken, tenten vervaardigen en de ge-
kwetsten in de hospitalen verplegen... »

't Is het beginsel van de qewapende natie en de totale
verdediging.

Van 1793 tot 1798 .is voor de wervinq het requisitiestelsel
toegepast; dit stelsel werd in België niet inqevoerd, daar
de desbetreffende decreten er niet bekend gemaakt waren.

Bij de wet van 19 Fructidor jaar VI (5 Septernber 1798),
waarvan het initiatief door Generaal Jourdan genomen is.
werd de requisitie door de conscriptie vervanqen: deze
recruteringswijze bleef van kracht tot aan het einde van
het Keizerrijk. Die wet. welke ' zoals alle wetten sinds
16 Frimaire. jaar V (6 December 1796) bekendqemaakt.
voor onze provinciën van kracht werd zonder nieuwe
bekendmakinq, voerde de conscriptie bi] ons in, De poli-
tieke toestand van ons land en de aanhoudende lichtinqen
voor Napoleons legers, maakten deze instelling hatelijk,
Vele beginselen uit de wet van het jaar VI zijn nochtans
in de latere wetgeving overgenomen en hebben zelfs in
het huidig militiestelsel sporen achtergelaten.

Naar luid van de wet op de conscriptie geschiedt de
legerwervîng door vrijwllliqe dienstneming en door de
conscriptie. Alle hurqers van twintig tot vijf en twintiq-
jarige leeftijd zijn dlenstplichtlq en worden ingedeeld in
vijf klassen, die ieder de dienstplichtigen van één jaar



année. Les autorités municipales doivent former les tableaux
de recensement des conscrits. classe par classe et en trans-
mettre dès copies conformes à l'administration centrale
du département. Le corps législatif fixe, par des lois par-
ticulières. le nombre de conscrits à lever et les intéressés
sont appelés sous les armes d'après leur âge, en commen-
çant par les moins âgés de la plus jeune classe. En temps
de guerre. les conscrits en activité de service ne sont pas
licenciés à vinqt-cinq ans. mais sont soumis aux lois de
circonstances rendues Sur les congés. Tout conscrit peut
réclamer contre les erreurs près de l'administration cen-
trale du département et exercer un recours contre les déci-

. slons de cette administration près du Ministre ou du
Directoire exécutif.

La conscription a été abolie en Belgique par rarrêté
du 31 janvier 1814.

Peu après la formation du Royaume des Pays-Bas, deux
arrêtés des 1~' et l3 avril 1815 créent et organisent dans
les départements méridionaux du Royaume. à côté des
unités permanentes de [armée uniquement recrutées par
enrôlements volontaires. un corps de milice national. Le
contingent à lever pour la formation de ce corps était
réparti entre les différents départements; composé autant
que possible de volontaires. il était complété par la voie
du sort avec faculté pour les miliciens ayant tiré un
numéro compris dans le contingent de se faire remplacer.

Un conseil de milice est institué dans chaque chef-lieu
darrondissement pour statuer sur les motifs d'exemption
et sur les remplacements. Cette juridiction administrative
nouvelle était composée de l'intendant du département ou
d'un conseiller d'Intendance (gouverneur de province ou
conseiller provincial), président. du sous-intendant (com-
missaire cl'arrondissement) et d'un officier supérieur.

Ces dispositions, dont le principe fut consacré au cha-
pitre VIII de la loi fondamentale du 24 août 1815, servirent
de hase au recrutement de l'armée en IR15 et en 1816.

.. .. ..
ß. - Régime de la loi du 8 janvier 1817

avant la Constitution belge de 1831.

La loi dl! 8 janvier 1817. première loi de milice applica-
hle en Belgique puisqu'elle y est restée en vigueur jusqu'en
IR70. piiise ses principes dans la loi sur la conscription de
l'an VI et dans, les arrêtés royaux des 1~' et l3 avril 1815.

r;'Jlc reprend du régime de la conscription. la durée de
cinq ans des obligations militaires. la division des miliciens
en classes. leur inscription sur des registres tenus par les
.iutorités communales.

Des arrêtés d'avril 1815, elle reprend la répartition du
contingent entre les provinces. le tirage au sort. le rernpla-
(l'ment. l'institution des conseils de milice.

Alors que la conscription visait uniquement les citoyens,
l'inscription dans les registres de milice vise tous les ha-
bitants du Royaume, nationaux et étrangers: elle a lieu à
j~ requête des pere. mère ou tuteur. ou à défaut, du mili-
cien lui-même. le tout sous peine de sanctions et de l'in-
scription d'office dans un registre spécial (registre des
réfractaires). .

Les opérations de chaque levée portent sur les jeunes gens
atteignant l'âge de dix-neuf ans dans le courant de l'an-
née et sur les exemptés provisoires pour cause physique
ou morale des trois levées précédentes.
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bevatten. De gemeenteoverheid ~oet telhnqstabèllen van
de dienstplichtigen, klasse per klasse, aan leggen, en g~~
waarrnerkte afschriften er van aanhet centraal bestuur
van het departement bezorgen. De wetgevende vergadering
stelt het aantal te lichten dienstplichtigenvast door bij-
zondere wetten en de betrokkenen worden opgeroepen
volgens hun leeftijd. te beqinnen met de jongsten der
jongste klasse. In oorlogstijd worden de dtenstplichtiqen
in werkelijke dienst niet afgedankt op vijf en twîntiq-jariqe
leeftljd, rnaar zljn ze onderworpen aan de gelegenheids-
wetten op de verloven. Ieder dienstplichtige kan tegen de
begane vergissingen protest aantekeneri bi] het centraal
bestuur van het departement en tegen dezes beslissingen
in beroep komen bi] de Minister of bij het uitvoerend Di-
rectoire.

De conscriptie is in België opgeheven bij besluit van
31 [anuari 1814.

Kort na de oprichtinq van het Koninkrijk der Neder-
landen Is er. bij twee besluiten van 1. en 13 April 1815,
naast de permanente eenheden van het uitsluitend bij
vrijwillige dienstverbintenis aanqeworven leger, in de Zui-
delijke departementen van het Rijk een nationaal militie-
korps inqesteld en ingericht. Het daartoe te lichten con-
tingent was over de verschillende departement omgeslagen.
Het was, zoveel moqelijk. samengesteld uit vrijwilliqers
en werd aangevuld door lotinq, met dien verstande dat
dedienstplichtigen die een binnen het contingent vallend
nummer uitgetrokken hadden. zich konden laten vervan-
gen.

In elke arrondissementshoofdplaats was een militieraad
ingesteld ermede belast uitspraak te doen over de gronden
tot vrijstelling en de plaatsvervanging. Dit nieuwe admi-
nistratieve rechtscollege bestond uit de intendant van heu
departement of een ltd van de intendantieraad [provincie-
gouverneur of provinciaal raadslid) voorzitter, uit een on"
der-intendant (arrondissementscommissaris) en een hoger
officier.

Die bepalingen, waarvan het beginsel gehuldigd wordt
in hoofdstuk VIII van :Ie fundamentele wet van 24 Au-
gustus 1815, liggen ten gronelslag aan de legerrecrutering
in 1815 en 1816,

* * *

B. _. Stelsel der wet van 8 Januari 1817
to- vóôr de Belgische Grondwet van 1831.

De toet van 8 [enueri 1817. welke de eerstc in België
van toepassinq zijnde militiewet is geweest en tot 1870
van kracht is qehleven ontleende haar principes aan de wet
op de conscriptie van het jaar VI en de Koninklijke be-
sluiten van 1 en 13 April 1815.

Daarin werden uit het stelsel der conscriptie overqeno-
men, de vijfjarige duur van de dienstplicht, de indeling
van de dienstplichtigen in klassen, hun inschrijvinq in
door de qemeenteoverheden gehouden registers.

Llit de besluiten van April 1815 werden daarin over-
genomen het omslaan van het contingent over de provin-
ciën, de loting. de plaatsvervanging en de instellinç -van
militieraden.

Waar de conscriptie slechts de burgers betrof, gold
de inschrijving in de militiereqisters alle bewoners ·van
het Koninkrijk. onderdanen en vreemdelingen. Zij qe-
schiedt op aangifte van de vader, de moeder of de voogd
of bi] dezer ontstentenis van de militieplichtige onder be-
dreiqinq van sancties en Inschrijvinq van overheidsweqe
in een speciaal register (Register der weerspannelingen).

De verrichtlnqen van iedere lichtinq betreffen alle [on-
gelingen. die tijdens het jaar negentien jaar oud worden
zomede allen. die wegens lichamelljke of zedelljke rede-
nen tijdelijk van de drie voorafgaande lichtingen vriige~
steld werden. \
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Tous ces jeunes gens doivent participer au tirage au sort
qui détermine l'ordre d'appel des miliciens de chaque com-
mune, le contingent de la province étant réparti par com-
mune.

Des exemptions définitives et des exemptions provisoires
pour cause physique ou morale sont accordées dans les
cas prévus par la loi; l'exemption provisoire devient défi-
nitive si elle est renouvelée trois fois.

Ceux qui ont encouru une condamnation à une peine in-
famante sont exclus.

Le continqent à fournir par chaque commune (ou groupe
de communes pour celles de moins de cinq cents habitants)
est formé d'après l'ordre du tirage au sort et le milicien
qui ne désire pas servir personnellement peut se faire rem-
placer. .

Les \Jouverneurs de province sont chargés de toutes les
opérations relatives à la levée de milice. Un double degré
de juridiction est établi; le premier degré étant rempli par
les conseils de milice institués en 1815. et le second degré
par les Etats députés (députation permanente du conseil
provincial) .

Cependant, l'existence d'un corps de milice nationale
à côté des unités permanentes de l'armée présentait de sé-
rieux inconvénients et il ne fut pas possible de donner la
moindre solidité à ce corps. Une loi du 28 novembre 1818,
dont la constitutionnalité fut vivement débattue. l'article
206 de la loi fondamentale prévoyant explicitement l'exis-
tence du corps de milice, fusionne les unités permanentes
de l'armée et les unités de la milice et dès lors c'est l'ar-
mée toute entière qui est recrutée conformément à la loi de
1817.

.• .. .•

C, - Régime de la loi du 8 janvier 1817
depuis la Constitution helge de 1831.

La loi de 1817 a régi le recrutement de l'armée jusqu'en
1870, mais en changeant de base constitutionnelle.

Ce sont désormais les dispositions du titre V de la
Constitution, et plus spécialement les articles 118 et 119.
qui servent de base à la législation. sur la milice et le
recrutement.

« C'est peu d'avoir proclamé l'indépendance du peuple
belge, il faut la Paire respecter au dehors; ce n'est point
assez d'avoir fondé des institutions qui portent le cachet
de leur époque. il faut pouvoir les faire exécuter au dedans:
de là la nécessité d'une force publique.)) (Rapport fait
par M. Fleussu. le 24 janvier 1831 sur Je titre V de la
Constitution. )

Les dispositions de la Constitution belge relatives à la
force publique ne reprennent pas les principes de la loi
fondamentale de 1815, mais s'inspirent directement de la
Constitution militaire du 28 février 1790.

Aux termes de l'article 118, le mode de recrutement de
l'armée est déterminé pm' la loi. C'est le principe des
Constitutions américaines : «La loi fondamentale dans
tout corps militaire, c'est qu'il doit être 'créé, dirigé et
commandé par les lois et pour le soutien des lois.» (John
Adams, Défense des constitutions du qouvernernent des
Etats-Llnis d'Amérique, vol. II. page 394 ~ Ch. Faider,
la Foree publique. Discours prononcé à l'audience de
rentrée de la Cour de cassation du 15 octobre 1880.)

En vertu de l'article 119, le contingent doit ~trè voté
annuellement. Ce principe. repris de la Constitution mlli-
taire de 1790 et de la Charte constitutionnelle française
-de 1830, et qui ne £igurait pas dans la loi fondamentale
de 1815. consacre. avec celui énoncé à l'article 111. l'an-
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Al die jongelingen moeten deelnemen aan de loting, die
de volgorde van de oproeping der militieplichtigen van
elke gemeente aanqeelt. met dien verstande dat het con-
tingent van de provincie per gemeente wordt ingedeeld.

Deftnttieve en voorlop.ge vrijstellingen om physieke en
morele redenen werden verleend in de gevallen bi] de wet
voorzien: de voorlopige vrijstellinq wordt definitief na drle-
maal te zijn hernieuwd.

Zij die tot een onterende straf waren veroordeeld zijn
uitgesloten.

Het contingent van iedere gemeente (of groep van ge-
meenten met minder dan vijfhonderd inwoners] werd vast-
gesteld naar de volgorde van de loting. de dienstplichtiqe.
die niet persoonlijk wenste te dienen, mocht zich laten
vervanqen.

De provinciegouverneurs waren belast met alle ver-
richtingen betreffende de militielichting. Een tweevoudiqe
instantie wordt ingesteld. waarvan de eerste door de in
1815 ingestelde militieraden en de tweede door de gede-
puteerde Staten (Deputatie van de provinciale raad) ver-
vuld wordt.

Het bestaan van een nationaal militiekorps naast de
staande leqereenheden bood evenwel grote bezwaren wat
het onmoqelijk maakte dit korps enigermate op stevige
grondslag in te richten. Bij een wet van 28 November
1818, waarvan de grondwettelijkheid fel werd ornstreden
aangezien in artikel 206 van de Iundamentele wet het be-
staan van een mllitiekorps uitdrukkelijk was voorzien. wer-
den de eenheden van het staande leger aan de militie
samengevoegd. zodat het ganse leger overeenkomstig de
wet van 1817 qerecruteerd werd,

.. . .
c. -- Stelsel der wet van 8 Januari 1817
sinds de Belgische Grondwet van 1831.

De wet van 1817 heeft de recruterinq van het leger tot
in 1870 beheerst doch met wijziging van de constitutionele
grondslag.

Het zijn voortaan de bepalingen van titel V van de
Grondwet en meer inzonderheid de artikelen 118 en 119,
die aan de wetgeving op de" militie en de recrutering ten
grondslag liggen.

« Het is niet genoeg de onafhankelijkheid van het
Belgische volk te proclameren, men dient deze ook naar
butten te doen eerbiediqcn, het volstaat niet instellinqen
welke van de tijdsqeest zijn doordrongen in 't Ieven te
roepen, men rnoet ze ook naar binnen weten in stand te
houden; vandaar de noodzakelijkheid ener gewapende
macht.» (Rapport van de H. Fleussu. op 21 Januari 1831
over titel V van de Grondwet.)

De bepalingen van de Belgische Grondwet betreffende
de gewapende macht nemen de principes van de Iunda-
mentele wet van 1815 niet over maar steunen rechtstreeks
op de militaire constitutie van 28 Februari 1790.

Luldens artikel 118 wordt de wijze van de leqerrecrute-
ring bij de wet bepaald. Dit is het principe van de Ame-
rikaanse grondwetten : '< De fundamentele wet van ieder
militait korps is dat het mqesteld, bestuurd en aangevoerd
moet worden voloens en tot ondersteuning van de wetten. »
(John Adams, Verdediqinq van de Grondwetten van de
·Reqering der Vereniqde Staten van Amerika, Vol. II.
p. 394 - Ch. Faider. La Force Publique, rede uitgesproken
op de Openinqszittinq van het Hof van Verbreking de
IS" October 1880.)

Krachtens artikel 119 dient de leqersterkte jaarlijks bij
stemming vastgesteld. Dit principe, hetwelk werd over~
genomen uit de militaire constitutie van 1790 en het Franse
grondwettelijk Handvest van 1830 doch niet in de funda-
mentele wet van 1815 opgenomen, bevestiqt tezamen met



nalité des lois relatives aux prélèvements en argent et en
hommes. IJ appartient- au législateur de déterminer annuel-
lement le nombre d'hommes que le gouvernement est
autorisé à tenir sous les armes et le nombre où les caté-
gories de miliciens de !a nouvelle levée qu'Il est autorisé
à incorporer. Par ce second objet de la loi de contingent
le législateur indique, pour chaque levée, le résultat final
auquel doivent aboutir les opérations effectuées selon les
dispositions de la loi de milice pour former le contingent
annuel.

La loi du 8 mai 1817 modifie assez sensiblement celle
de 1817; elle' retarde d'an an l'âge normal de la milice
(vingt ans au lieu de dix-neuf). porte à huit ans au lieu
de cinq la durée des obliqations militaires. soumet à'
l'inscription non plus tous les habitants du Royaume. belges
et étrangers, mais' tous les belges y compris ceux qui
résident hors du pays et les étrangers résidant en Belgique
qui appartiennent à un pays où les belges ne sont pas
dispensés du service militaire.'

La loi du 18 juin 181:9 institue le recours en cassation
en matière de milice; cette loi a eu pour effet d'unifier la
jurisprudence, alors qu'antérieurement il y avait de nom-
breuses divergences d'interprétations et à peu près autant
de jurisprudences que de députations permanentes.

l.a loi du 8 juin 1853 sur l'organisation de l'armée modifie
les dispositions de la Joi de milice relatives à la durée des
obligations militaires, durée fixée à huit ans depuis 1847,
en autorisant le Roi à rappeler à l'activite, en cas de guerre
ou de menace de guerre, tel nombre de classes conqédlëes
qu'il jugerait necessaire et en prescrivant des mesures
propres à faciliter le rappel des neuvième et dixième classes.

La loi du 5 avril 1868 institue. à côté du contingent
ordinaire, un contingent de réserve soumis à un service
réduit et destiné à assurer. avec les 'anciennes classes
et la qarde civique. la défense des places fortes.
Depuis 1869, le contingent à lever fut Iixë à douze mille
hommes (au lieu de dix mille antérieurement) dont mille
pour le contiriqent de réserve.

Dans Je régime de la milice anterieur à 1870, le terme
de service actif n'était pas fixé par la loi, En portant la
durée des obligations militaires de cinq à huit ans, la loi
du 8 mai 1847 spécifie que les miliciens des sixième, sep-
tième et huitième classes seront en congé illimité, ce qUI
laissait Jescinq premières classes à Ja disposition du gou-
vernement pour les besoins de l'armée active. Il ne faudrait
pourtant pas en déduire que le terme de service actif était
de cinq ans. En vertu de la loi du 5 avril 1868, les mili-
ciens devaient passer au moins vingt-quatre mois sous les
drapeaux, non compris trois rappels d'un mois. Légale-
ment le terme de service actif était donc de deux ans au
moins et de cinq ans au plus. En fait les miliciens étaient
tenus sous les armes durant le temps nécessaire pour per-
mettre à J'armée d'atteindre, compte tenu des volontaires,
les effectifs organiques du pied de paix et de totaliser le
nombre de journées de présence prévu aux allocations por-
tées au budget du ministère de la Guerre pour la solde et
pour la nourriture: des troupes. La durée du terme de ser-
vice actif. 's'établissait ainsi à environ vinqt-sept à trente:
mois pour l'infanterie, trois ans pour les' autres troupes à
pied, quatre ans pour .les troupes montées. Pour les mille
hommes du contingent de réserve, elle n'était que de quatre
mois plus trois rappels d'un mois,

• • 1r
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het principe uitgedrukt in artikel III. de eenjarigheid van
de wetten omtrent de Iichtinqen van geld en manschappen.
De wetgever behoort jaarlijks het getal manschappen te
bepalen, die de Regering onder de wapens mag houden
zomede het getal of de categorieën van dienstphchtiqen
van de nieuwe Iichtinq, die zij mag inlijven. Door dit
tweede object van de leqersterktewet duidt de wetgever
voor iedere lichting de slotuitkomst aan. waartoe de ver-
richtinqen, welke volgens de bepalingen van de militie-
wet tot het Iormeren van het jaarlijks contingent plaats
hebben, moeten leiden.

Bij de wet van 8 Mei 1847 werd die van 1817 vri]
grondig gewijzigd; de normale militieleeftijd werd met êên
jaar verhoogd (twintig jaar in plaats van negentien jaar);
de duur van de dienstplicht werd van vijf op acht jaar

. gebracht; niet alle Rijksingezetenen. Belgen en vreemde-
lingen, waren verplïcht zieh te laten inschrijven doch wel
alle Belqen, ook die welke in het buitenland verblijf houden
zomede alle in België verblijfhoudende vreemdelingen.
welke onderdanen zijn van een land, dat de BeIgen niet
van de dienstplicht vrijstelt.

Bi] de wet van 18 Juni 1819 werd voorziening in ver-
breking inzake militie ingesteld. Die wet leidde tot reen-
vormigheid in de rechtspraak, waar vroeger grote inter-
pretatieverscheidenheid bestond en er haast zoveel rechts-
opvattingen als bestendige deputaties waren.

Bij de wet van 8 [uni 185:3 orntrent de leqerorganisatie
werd het bepaalde in de militiewet, betreffende de duur
van de dlenstplicht welke sinds 184ï op acht jaar gesteld
was, gewijzigd door aan de Koning machtiging te verlenen
orn in oorlogstijd of bij oorlogsdreiging zoveel afgezwaaide
klassen als hij nodig oordeelde op te roepen zomede door
maatregelen voor te schcijven ten einde de wederoproepinq
vande negende en de tiende klasse te verqemakkelüken .

...
Bij de wet van 5 April 1868 werd, naast het gewone con-

tinqent. een reservecontingent met beperkte diensttijd inge-
steld om tezamen met de oudere klassen en de burgerwacht
de vestinqen te verdediqen. Sinds 1869 was het contingent
op twaalf duizend man vastgesteld [voorheen tien duizend
man) waarvan duizend man voor het reservecontingent.

In het vóór 1870 van kracht zijnde rnilitiestelsel, was de
termijn van de werkelijke dienst niet bij de wet bepaald.
Waar zij de duur van de dienstplicht van vijf op acht
jaar bracht, bepaalde de wet van 8 Mei 1847 dat de dienst-
plichtiqen van de zesde, zevende en achtste klasse met
groot verlof zouden zijn: hierdoor bleven de vijf eerste
klassen ter beschikking van de Regering om in de behcef-
ten van het actieve leger te kunnen voorzien. Daaruit dient
evenwel niet afgeleid dat de termijn van de werkelijke
dienst vijf jaar bedroeg. Krachtens de wet van 5 April
1868 moesten de dienstplichtigen ten minste vier en twin-
tig maanden dlenen, waarin de drie wederoproepinqen
van éën maand niet zijn begrepen. Wettelijk bedroegde
werkelijke diensttermijn ten minste twee en. teri hooqstè
vijf [aar. De dienstplichtigen moesten feitelijk zolang die-
nen als nodig was orn, rekening houdend met het getal
vrijwilligers, de organieke sterkte van het leger op vredes-
voet te bereiken en om te komen tot het aantal dienstdaqen
als voorzien in de kredietposten, welke op de begroting
van het Ministerie van Oorlog voor soldij en voeding uit-
getrokken waren, De werkelljke diensttijd bedroeg aldus
ongeveer zeven en twintlg à dertig maanden voor de In-
fanterie, drie jaar voor het overige voetvolk, vier jaar
voor de bereden troepen. Voor de duizend man van het
reservecontinqent bedroeg hi] slechts vier maanden ver-
meerderd met drie wederoproepinqen van êên maand.

1r '" '"
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D. -- Régime de la loi du 3 juin 1870
avant la guerre de 1914A918.

La loi de 1817 et les dix-sept lois qui l'avaien t modifiée
formaient un ensemble peu cohérent, manquant souvent
de précision et d'une complication inextricable. Aussi la
refonte de la législation ·sur la milice était-elle réclamée
depuis longtemps.

Dans l'exposé des motifs .d'un premier projet déposé le
19 février 1853, le gouvernement s'exprime ainsi: « Lors-
qu'il s'agit d'une institution qui touche de très près aux
intérêts les plus sacrés des familles, il faut que la loi,
s'appuyant sur des principes reconnus justes par les po-
pulations, soit tellement précise que chacun Y' trouve la
règle de ses droits et de ses devoirs envers le pays. })

Ce premier projet n'eut aucune suite, mais un second
projet, déposé le 15 novembre 1862 et œuvre d'une corn-
mission qui avait fonctionné de 1858 à 1860, devint la
loi du 3 juin 1870. Cette loi abroge toute la législation
antérieure sur la matière et constitue un code complet de
mil.ce. ,.

Bien que son élaboration ait été très laborieuse, la loi
de 1870 n'innove rien, elle apporte de nombreuses amélio-
rations de détail à la législation antérieure dont elle re-
prend tous les principes, elle a le grand mérite de sub-
stituer à des textes confus et parfois contradictoires une
codification claire et bien ordonnée, d'une unité: de vues
remarquable,

Pour la première fois le législateur fixe lui-même la
durée du terme du service actif; cette durée est sensible-
ment égale à celle qui était imposée de fait antérieurement.

La tOÎ du 18 septembre 1873, issue des conclusions de
la commission militaire mixte instituée comme suite à la
mobllisat.on de 1870, unifie le contingent en versant dans
le contingent actif les m.lle hommes du contingent de
réserve et en les astreiqnant dès lors au terme de service
actif normal de l'infanterie, soit vinqt-huit mois. en lieu
et place du terme réduit de quatre mois et trois rappels
d'un mois.

Cette loi substitue les conseils de revision aux dépu-
tations permanentes pour statuer en degré d'appel sur
l'aptitude au service des miliciens, les députations conser-
vant leur compétence de juqe d'appel pour les autres
causes. Les conseils de revision étaient composés du gou~
verneur de province, président, de trois membres militaires
nommés par le Roi et de trois membres de la députation
permanente délégués par elle.

La IOÎ du 30 juillet 1881 transfère aux cours d'appel la
juridiction des députations permanentes en matière de mi-
lice. L'appel contre les décisions des conseils de milice est
dès lors soumis au conseil de revision quand il s'agit d'ap-
précier l'aptitude au service du milicien et à [a cour d'ap-
pel dans les autres cas.

La loi du 21 mars 1902 avait pour but essentiel de dimi-
nuer les charges militaires. Alors que le législateur de
1870 avait placé sur le même pied les deux sources de recru-
tement : engagements volontaires et milice, le législateur
de 1902 pose en principe que l'armée se recrute par des
engagements volontaires et qu'il n'est fait appel aux mili-
ciens qu'en cas d'insuffisance de ces engagements. La
durée des obligations est portée à treize ans, ce qui con-
sacre une situation existante, le rappel de mobilisation de
treize classes ayant été préparé dès 1886 sur la base de
la disposition autorisant le Roi à rappeler les classes con-
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D. ~ Stelsel der wet van 3 Juni 1870
tot vóór de oorloq 19HA918.

De wet van TSt ? en de zeventien wetten tot wijziging
hiervan, vormden een vri] onsamenhangend geheel. dat
vaak nauwkeurigheid miste en uiterst verward was. De
omwerking der wetqevinq op de militie was dan ook sinds
lang geëist geworden.

In de memorie van toelichting op een eerste ontwerp,
ingediend op 19 Februari 1853, verklaarde de Regering
dan ook dat « wanneer het gaat om een instelling, die van
zeer nabij de heilrqste belangen der gezinnen treft. de
wet, steunende op door de bevolking voor billijk gehou-
den principes, zo nauwkeurig dient te zljn dat iedereen
er de lijn zijner rechten en plichten ten overstaan van
het land in vlndt. »

Aan dit eerste ontwerp, werd geen gevolg gegeven
doch een tweede ontwerp, ingediend op 15 November 1862
en opgemaakt door een commissie die van 1858 tot 1860
werkzaarn was geweest, werd de wet van 3 [uni 1870.
Deze wet heft de hele' vorige wetgeving terzake op en
vormt een volledige code inzake militle.

·Alhoewel haar tot standkoming zeer moeilijk was ge-
weest voert de wet van 1870 niets nieuw in; zij brengt tal-
rijke detailverbeteringen aan de vorige wetgeving. waar-
ván zij al de principes overneemt: zij heeft de grote ver-
dienste in de plaats van de onduidelijke en soms teqen-
strijdige teksten een klare en wel geordende codilicatie
merkwaardig in haar eenheid van opvatting te stellen.

Voor de eerste maal bepaalt de wetgever zelf de duur
van de actieve dienst; deze duur is nagenoeg dezelfde ab
die welke feitelijk voorheengold.

De ioet van 18 Septembei 1873 gesproten uit de con-
clusies der gemengde militaire Cornmissie, ingesteld naar
aanleiding van de mobilisatie van 1870. brengt eenheid in
het contingent, waar zij in het actief contingent de duizend
manschappen 'van het reserve-continqent opneemt en deze
dan ook gehouden zijn een normale werkelijke diensttijd
van acht en twintig maand in de infanterie, in plaats van
een verminderde duur van vier maand en drie wederoproe-
pinqen van een maand, te vervullen.

Bij deze 'wet worden de bestendige deputaties vervan-
gen door de herkeuringsraden orn, in hoger beroep, uit-
spraak te doen omtrent de dienstqeschiktheid van de dienst-
plichtiqen, met dien verstande dat de deputaties hun be-
voegdheid van beroeprechter, voor de andere zaken be-
houden. De herkeuringsraden waren samengesteld uit de
provincieqouvemeur, voorzitter. uit drie door de Koning
benoemde militairen en uit drie leden der deputatie. door
haar gedelegeerd.

Bij de ioet van 30 lult 1881 wordtde rechtsmacht der
deputaties inzake militie aan de Hoven van Beroep over-
gedragen. Het hoger beroep tegen de beslissingen der
militieraden is dan ook aan de herkeuringsraad onderwor-
pen, wanneer het gaat orn de beoordeling van de dienst-
Çfeschiktheid van de dienstplichtiqe. en aan het Hof van
Beroep, voor de andere qevallen.

De toet van 21 Maart 1902 was er hoofdzakelijk op
gericht de militaire lasten te verminderen, Waar de wetqe-
ver van 1870 de twee recruteringsbronnen : vrijwilliqers-
schap en militle op dezelfde voet had qeplaatst. gaat de
wetcever van 1902 uit van het beqinsel dat de recrutering
van het leger geschiedt door vrijwilliÇle dienstneming en dat
op .de dienstplichtiqen dan eerst beroep wordtgedaan
wanneer derqelilke dienstnemingen ontoereikend zijn. De
duur van de dienstplicht wordt op dertien jaargebracht.
wat neerkomt op de handhavlnq van een bestaande toe-
stand. doordien de wederoproepinq bij mobilisatie van



gédiées; cette dernière disposition est d' ailleurs mainte-
nue et servit de base au rappel des quatorzième et quin-
zième classes en 1914.

Le terme du service actif est considérablement réduit et
fixé á vingt mois au lieu de vinqt-huit mois (infanterie
de ligne et chasseurs il pied) ou de trois ans (grenadiers et
carabiniers) pour l'infantene. à vinqt-deux mois au lieu
de trois ans pour l'artillerie de forteresse et Je génie. à
vingt-huit mois au lieu de quatre ans pour l'artillerie mon-
tée. à trois ans au lieu de quatre ans pour la cavalerie et
rartillerie à cheval.

Cette diminution du terme du service actif n'était pas
compensée par une augmentation du contingent; le législa-
teur croyait cependant que l'effectif du pied de paix des
unités ne serait pas considérablement réduit. grâce à l'ac-
croissement du nombre des engagements volontaires en
faveur duquel il prenait diverses mesures.

Le gouvernement avait toutefois fait des réserves et s'ex-
primait comme suit dans l'exposé des motifs: « En formu-
lant ce système le gouvernement, est-il besoin de le dire, se
réserve pour le cas où. contre son attente. Je volontariat
mentirait à ses promesses, d'exposer loyalement la situation
au parlement et de lui demander éventuellement de relever
le contingent annuel. moyen auquel il renonce aujourd'hui
dans une pensée de conciliation.» Il fut bientôt reconnu
que la loi de 1902 ne permettait à l'armée d'atteindre ni
son effectif de paix ni son effectif de guerre.

La loi du 14 décembre 1909 supprime le tirage ail sort
et le remplacement et institue le service personnel et obli-
gatoire à raison d'un fils par famille. Elle réduit la durée
du service actif à quinze mois pour les troupes à pied,
vingt et un mois pour l'artillerie montée, deux ans pour la
cavalerie et l'artillerie à cheval.

Jusqu'en 1909, la loi annuelle de contingent avait fixé la
levée numériquement et la question de savoir si le prin-
cipe de la loi nouvelle qui imposait des obligations à un
fils par famille pouvait se concilier avec l'article 119 de
la Constitution fut vivement débattue. Il fut finalement
admis que si le pouvoir législatif doit nécessairement fixer
chaque année le contingent à lever, il n'est cependant pas
indispensable que ce contingent soit déterminé par un
nombre. (Rapport de Id section centrale ~ Doc. Parl.
Chambre ~ session 1908~ 1909, n? 253, pages 34 et sui-
vantes.) C'est ainsi que pour les années 1910, 1911. et
1912, Ja loi de contingent autorise Je gouvernement à
effectuer la levée à raison d'un fils par famille prélevé
d'après le<; prescriptions de la loi organique sur la milice.

La loi du 30 août 1913, qui tendait à augmenter l'éta-
blissement militaire du pays, supprime la dispense résultant
du service d'un frère et institue en principe le service
général. Toutefois, aux fins de limiter le contingent aux
nécessités, elle établit un système de libération de l'excé -;
dent basé sur le nombre de services de frères et détermine
l'ordre de préférence entre les familles restant en concur-
renee avec le même nombre de services. Le terme du ser-
vice actif fixf par la loi de 1909 est maintenu,

La loi de 1913 réorganise les juridictions contentieuses
de milice: elle en élimine tout ·élément politique, afin d'êvi-
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derrien klassen reeds sinds 1886 was voorbereid op grond
van de bepaling waarbij de Koniriggemachtigdwerdße
afgezwaaide klassen weder op te roepen: laatstgenöemde
bepaling werd overiqens behouden en diende in 1914 tot
grondslag aan de wederoproeping der veertiende en vijf~
tiende klassen.

De werkelljke dienstterrnijn is aanmerkelijk verminderd
en op twintig in plaats van acht en twintig 'maanden (linie-
regimenten en jagers te voet}, of in plaats van drie [aar
(grenadiers en carabiniers) voor de infanterie, op twee
en twintIg maanden in plaats van drie jaar voor de vestinq-
artillerie en de genie, op acht en twintig maanden in plaats
van vier [aar voor de bereden artillerie, op drie in plaats
van vier jaar vóor de cavalerie en de rijdende artillerie.
gebracht.

De inkortiuq van de werkelijke dienstterrnijn werd niet
goedgemaakt door een verhoging van de jaarlijkse leger-
sterkte: de wetgever meende nochtans dat de qetalsterkte
del: eenheden op vredesvoet niet aanrnerkelijk zou achter-
uitlopen, dank zij het toenemend aantal vrijwillige dienst-
nemingen, waarvoor hij verschlllende maatregelen rrof.

De Regering had evenwel voorbehoud gemaakt in de
mernorie van toellchting. waar zij aanvoerde dat « door
het formuleren van dergelijk stelsel. zij zlch vanzelve
het recht voorbehield om loyaal de toestand voorhet
Parlement uiteen te zetten wanneer, tegen alle verwachtinq
in, het vrijwilliqersstelsel tekort moest schieten en, in voor-
komend qeval. de verhoging te vragen van de jaarlijkse
getalsterkte van welke maatregelen zi] thans verzoeninq-
halve afziet.» Het bleek aldra dat de wet van 1902 het
leger in de onmoqelijkheid.stelde zijn getalsterkte in vredes-
of in oorlogstijd te bereiken.

Bij de toet !Jan 14 December 1909 vervalt de loting en
de plaatsvervanging en wordt de persoonlijke dienstplicht
inqevoerd naar rato van één zoon per qezin. De duur van
de werkelijke dienst wordt tot vij ltien maanden voor het
voetvolk. tot een en twintiq maanden voor de bereden
artillerie en tot twee jaar voor de cavalerie en de rijdende
artillerie verrninderd.

Tot in 1909 was bij de jaarlijkse wet op de legersterkte
de lichting numeriek vastgesteld geworden en de vraag
of het beginsel der nieuwe wet. waarbij verplichtingen aan
èén zoon per gezin werden opgelegd. .met artikel 119 der
Grondwet kan worden overeenqebracht. werd heftig om-
streden. Ten slotte was men het ermede eens dat, zo de
wetgevende macht noodzakelijkerwijze elk jaar de lichtinqs-
sterkte moet vaststellen, het evenwel niet onmisbaar is dat
die getalsterkte door een cljfer wordt vastgesteld. (Verslag
Commissie van rapporteurs ~ parlementaire handelingen.
Kerner. Zittingsjaar 1908-1909. n" 253, blz, 34 en vol-
gende. ) Aldus verleent de wet op de legersterkte aan de
Regering bevoegdheid orn voor de [aren 1910. 1911 en
1912 tot de lichting over te gaan naar rato van één zoon
per gezin, opgeroepen volgens de voorschriften der orga~
nieke wet op de militie.

Bi] de wet van 30 Augustus /9/J, die er tee strekt
om 's lands militair apparaat te versterken, is de vrij-
lating wegens broederdienst opqeheven en de algemene
dienstplicht in beginsel inqevoerd. Teri einde evenwel

·het contingent binnen de perken der noodwendiqheden
te houden, is voor de boventallige dienstplichtigen eeuop
het aantal brocderdiensten gevestigd ontheffingsstelsel in-
gevoerd onder vaststelling van een voorrangorde onder
de in aanmerkinq komende gezinnen, die hetzelfde aantal
diensten tellen. De bij de wet van 1909 vastqesteldeduur
van de werkeljike dienst blijf] behouden, ._

Bij de wetvan 1913 zijn de rechtcolleqes "inzake:militie~
geschillen gereorganisèerd;ieder· polltlek œlement- wordt
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ter la suspicion que certaines décisions pourraient être
prises sous l'influence de préoccupations politiques.

En première instance. les conseils de milice sont dëdou-
blés par la création des conseils d'aptitude et il y a dès
lors lin conseil de milice et un conseil d'aptitude par
arrondissement administratif.

Le conseil de milice. qui perd sa compétence en matière
d'aptitude au service. est composé d'un juge au tribunal
de première instance. président. d'un juge de paix et d'un
contrôleur des contributions. membres. du .ccmmissaire
d'arrondissement. rapporteur avec voix consultative, et
d'un secrétaire. Antérieurement il comprenait un conseiller
provincial. président. un membre d'un des collèges éche-
vinaux clu ressort et un officier de J'armée, membres, le
commissaire d'arrondissement. rapporteur et un secrétaire.

Le conseil d'aptitude, de création nouvelle, et compétent
pour statuer sur l'aptitude au service des miliciens. est
composé d'un juge au tribunal de première instance, pré-
sident, de deux capitaines de l'armée, membres, du com-
missaire d'arrondissement. rapporteur avec voix consulta-
tive, et d'un secrétaire. Il est assisté. à titre d'experts. par
un médecin militaire et un médecin civil. .

En degré d'appel. il y a. comme antérieurement, un
conseil de revision par province. compétent pour statuer
sur les appels relatifs à l'aptitude au service. Ce conseil
est composé du qouvèrneur de province. président. de deux
officiers supérieurs de l'armée, membres. et d'un Fonction-
naire supérieur du gouvernement provincial. secrétaire-
rapporteur. Antérieurement. il comprenait le gouverneur,
président. trois membres militaires et trois membres de la
députation permanente.

Les cours d'appel conservent leur compétence pour les
causes ne concernant pas l'aptitude au service. bien que
le gouvernement aurait voulu leur substituer, en matière
de milice. des conseils de milice supérieurs à raison d'un
par province. Ce projet du gouvernement fut vivement com-
battu dans toutes les sections et rejeté par le législateur.

« La juridiction des cours d'appel n'a jamais donné
lieu à aucun reproche, ni de la part des autorités militaires.
ni de la part des justiciables. Ces cours ont rempli leur
office avec la conscience, l'impartialité, la ponctualité et la
compétence qui sont le mérite de notre magistrature belge
et lui valent le prestige dont elle jouit à si juste titre. C'est
précisément à raison de ces garanties qu'en 1881 la loi
transféra aux cours d'appel la connaissance en appel des
litiges jusqu'alors soumis aux députations permanentes.
Depuis lors jamais aucun grief n'a été énoncé. Un résultat
aussi cons'dërable vaut qu'on en assure la permanence. »
(Rapport fait au nom de la Section centrale par M. du
Bus de Warnaffe - Doc. ParI. - Chambre - Session
1912-1913, n" 104).

. Dans le régime de la loi de 1913 comme dans celui des
lois antérieures, et contrairement aux principes qui ont
prévalu depuis, les juridictions contentieuses de milice:
conseils de milice, conseils d'aptitude, conseils de revision,
avaient tous les caractères et présentaient toutes les ga-
ranties de véritables juridictions administratives, statuant
après des débats contradictoires, le rapporteur faisant va-
loir le point de vue de l'administration et l'intéressé dé-
fendant son propre point de vue.

Pour l'octroi des libérations du chef de service de frères
jusqu'à concurrence du nombre de miliciens désignés aptes
au service en excédent sur le contingent à lever, le légis-
latéur, rejetant le projet du gouvernement qui voulait con-
fier celte tâche au Ministre de l'Intérieur, institue une
commission administrative, dénommée conseil de milice
supérieur et composé d'un conseiller à la Cour d'appel,
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gewecrd ten einde de verdenking te voorkomen dat som-
mige beslissingen onder de invloed van polltieke vooringe-
nomendheid zouden kunnen genomèn zi]n.

In eerste Instantle bestaan er keuringsraden naast de
militieraden. zodat er per administratief arrondissement een
militleraad en een keurinqsraad is.

De militleraad, waaraan de bevoeqdheid over de geschikt-
heid voor de dienst onrtrokken is, is samenqesteld uit een
rechter in de rechtbank van eerste aanleg, voorzîtter, een
vrederechter en een belastinqcontrôleur, leden, de arron-
dlssementscommissaris, verslaggever met raadqevende
stem, en een secretaris. Voordien was hij sarnenqesteld uit
een provinciaal raadslid, voorzitter, een lid van een der
schepencolleqes uit het gebied, en een legerofficier, leden,
de arrondissernentscomrnissaris, verslaggever, en een secre-
taris.

De nieuw inqestelde keurinqsraad, die bevoegd is uit-
spraak te dcen over de dienstqeschlktheid der dienstplich-
tigen, is samenqesteld uit een rechter in de rechtbank van
eerste aanleq. voorzitter, twee leqerkapiteins, leden, de
arrondissementscommissaris. verslaggever met raadgevende
stem, en een secretaris. Een militait- en een burqerqenees-
heer staan hem, als deskundigen, terzijde. .

In hoger beroep is er, zoals voordien. een herkeuringsraad
per provlncie, bevoegd orn uitspraak te doen over de
beroepen inzake geschiktheid voor de dienst; die raad is
samengesteld uit de provincieqouverneur, voorzitter, twee
hoofdofficleren uit het leger, leden. en een hoofdambtenaar
bi] het provinciaal gouvernement. secretaris-verslaqqever,
Voorheen was hij samengesteld uit de gouverneur, voor-
zitter, drie leden-rnîlîtairen en drie leden van de bestendiqe
deputatie.

De Hoven van Beroep blijven bevoegd voor zaken die
geen betrekkinq hebben op de geschiktheid voor de dienst.
hoewel de regering hen in militiezaken door hogere militie-
raden, naar rato van één per provincie, had willen ver-
vangen. Dit reqerinqsontwerp werd in alle afdelingen heftig
bekampt en door de wetgever verworpen.

« Tegen de rechtspraak der Hoven van Beroep is nooit
enig bezwaar geopperd. noch vanwege de militaire over-
heden, noch vanwege de justitiabelen. Die Hoven hebben
hun taak volbracht met de nauwqezetheid, de onpartijdiq-
heid, de stiptheid et de bevoegdheid, welke de verdiensten
ztln van onze Belgische maqistratuur, en waarvoor deze
het prestige verdient dat zij terecht geniet. Het is juisr
dank zi] die waarborgen dat de wet in 1881 de: Hoven
van Beroep ke:nnis laten nernen heeft, in hoger beroep,
van de geschillen, die tot dusverre door de Deputatie
beslecht werden. Sindsdien is daartegen geen enkel be-
zwaar uitqebracht. Een zo voortreffelijke uitslag verdient
bestendiqd te worden. » (Verslag van de heer du Bus de
WarnaHe, narnens de Cornmissie van rapporteurs ~ Parl.
bescheiden ~ Karner - Zittingsjaar 1912~19J3, n' 104):

Zo onder het stelsel der wet van 1913 als onder dat der
voorafgaande wetten, waren de rechtscolleqes inzake mi-
litleqeschillen : rnilitleraden, keuringsraden en herkeunnqs-
taden, in tegenstelling met wat nadien hetgeval was,
waarachtige administratieve gerechten, met al de waarbor-
gen van dien, welke contradictoir beslisten nadat de. ver;'
slaqqever de zienswijze van de administratie en de: belanq-
hebbende zijn eigen standpunt hadden uiteengezet. ..

Voor de toekenning van dienstonthefftnq weqens brne'"
derdienst, tot het beloop van het aantal geschikt bevonden
boventallige dienstpllchtlgen, heeft de wetgever het voor-
stel der Regering, die de Minister van Btnnenlandse Za-
ken met deze taak wou belasten, verworpen en ten deze
een administrative commlssie, de Hoge Militteraad, in.ge-
teld, bestaande ult een raadsheer in het Hof van B~Qep.



président. d'un officier superieur et d'un fonctionnaire
de l'administration centrale, membres.

• • •

E, - Régime de la milice durant la guerre de 19H~1918
et jusqu'en 1923.

Durant la guerre de 1914~191B et jusqu'en 1923, la
milice est restée régie en principe par la loi du 3 juin 1870
coordonnée avec les lois subséquentes sur la matière.

T outefois, pour faire face aux besoins nouveaux issus
de la guerre, et vu l'impossibilité d'appliquer certaines
dispositions par suite de J'occupation de la majeure partie
du territoire, cette législation fut modifiée par plusieurs
arrêtés-lois.

L'arrêté-loi du lU mars 1915 remplace les conseils d'ap-
titude et les conseils de revision respectivement par des
commissions de recrutement et par une commission d'appel.

L'ecrêté-Ioi du 21 juillet 1916 relatif à l'appel général
au service de la patrie appelle au service tous les Belges
âgés de dix-huit. à quarante ans excepté ceux qui se trou-
vaient en territoire occupé par l'ennemi. Il prévoit l'octroi
de sursis à certaines catégories de miliciens et institue des
tribunaux des sursis et, en degré d'appel, une Cour des
sursis, pour statuer en toute indépendance en la matière.
Les miliciens non sursitaires reconnus aptes au service sont
répartis en sept groupes d'après leur âge et leur état civil,
et appelés sous les armes avec le groupe auquel ils appar-
tiennent.

Après la guerre, la législation de base a été modifiée par
plusieurs lois de circonstance.

La loi du t-: mers 1919 règle les opérations de milice
de la levée spéciale de 1919 comprenant les levées de 1914
à 1919. Elle: maintient les commissions de recrutement
créées durant la guerre et élargit leur compétence en les
substituant tarit aux conseils de milice et aux conseils
d'aptitude (régime d'avant-guerre) qu'aux tribunaux des
sursis (régime de guerre); elle institue des commissions
provinciales d'appel substituées tant aux Cours d'appel
jugeant en matière de milice et aux conseils de revision
qu'à la Cour des sursis.

Ua loi du 30 décembre 1920 réduit la durée du terme
du service actif à dix mois pour l'infanterie. treize mois pour
la cavalerie et l' artillerie à cheval, douze mois pour les
autres armes.

La loi du 5 aoùt 1921, modifiant en ce qui concerne les
classes de 1920. 1921 et 1922, les lois de milice coordon-
nées en 1913. supprime l'obligation de service imposée an-
térieurement à certaines catégories d'étrangers et réserve
aux seuls citoyens belges le droit et le devoir de servir
dans l'armée. Elle abolit toutes les exemptions basées sur
d'autres causes que l'inaptitude physique. permet l'octroi
de sursis à terme, et laisse àla législation ultérieure le soin
de décider si certaines catégories de miliciens peuvent être
exemptés ou dispensés du service actif pour cause morale.

~ Les commissions de recrutement et les commissions pro,
vinci ales d'appel sont maintenues. mais les Cours d'appel
sont compétentes pour connaître des demandes d'exemp-
tion temporaire introduites par les miliciens qui, par suite
du décès d'Un membre de la famille .. deviennent indispen-
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voorzitter, een hoofdofficier en een ambtenaar bij het cen-
traal bestuur, leden.

• • •

E. - Militiestelsd tijdens de oorlog 1914-1918
tot 1923.

Tijdens de oorlog 1914-19]8 en tot 1923 is de militie
in beginsel beheerst gebleven door de wet van 3 [uni 1870.
samengevat met de daaraan volgende wetten. .

Deze wetgeving is nochtans, ten einde aan de nieuwe
uit de oorlog voortvloeiende noodwendigheden het hoofd
te kunnen bieden en ingevolge de onmogelijkheid sommlqe
bepalingen ervan toe te passen, wegens de bezetting van
het grootste gedeelte van het grondgebied. bij verscheidene
besluitwetten gewijzigd geworden.

Bij besluitsoet van 1 Maart 1915 worden de keurinqs-
en de herkeuringsraden respectievelijk vervangen door
wervingscomîté's en een commissie van beroep.

Bij besluittoet van 21 Juli 1916 houdende algemene op-
roeping in dienst van het Vaderland, worden alle Belgen
van achttien tot veertig jaar, behalve dieqenen, welke :zich
in het door de vijand bezet gebied hevonden, tot de mili-
taire dienst opgeroepen. Daarbij is voor sommige cateqo-
rieén van dienstplichtigen een uitstel voorzien en zijn
uitstel-rechtbanken en, in hoger beroep, een ultstel-Hof
ingesteld om terzake in volle onafhankelijkheid uitspraak
te doen. De nietuitgestelde en geschiktbevonden dienst-
plichtiqen worden, naargelang van bun leeftijd, en van bun
burgerlijke staat, in zeven groepen ingedeeld en opqeroe-
pen met hun groep.

Na de oorlog is de basiswetgeving bi] verscheidene.qe-
leqenbeldswetten gewijzigd.

Bij de wet van 1 Maart 1919 zijn de militiewerkzaam-
heden geregeld voor de bijzondere lichting 1919. die de
lichtingen van 1914 tot 1919 omvatte. De tijdens de oor-
log inqestelde wervinqscornltè's bl.jven behouden en hun
bevoegdheid wordt uitgebreid zowel tot die van de militie-
en keurinqsraden (vooroorloqs stelsel) als tot die van de
uitstel-tribunalen [oorloqsstelsel ); in de plaats van de
Hoven van Beroep, oordelend inzake militie, en van de

. herkeurinqsraden, zowel als van het uitstel-Hof, werden
provinciale cornmissies van beroep ingesteld.

Bi] de wet van 30 December 1920 is de duur van de
werkelijke dienst verminderd tot tien maanden voor de
infanterie. tot derrien maanden voor de cavalerie en rij-
dende artillerie en tot twaalf maanden voor de andere
wapenen.

Bij de wet uan 5 Augustus 1921. houdende wijziging.
ten aanzien van de klassen 1920, 1921 en 1922, van de in
1913 samengevatte militiewetten, is de dienstpltcht, waar-
aan voordien sommige categorieën vreemdelingen onder-
worpen waren, opgeheven en zijn het recht en de plicht
tot leqerdienst uitsluitend aan de Belgische burgers voor-
behouden. De vrijstelling cm andere reden dan Iichame-
lijk ongeschiktheid is opqeheven, uitstel voor een bepaalde
duur is mogelijk en aan de latere wetgeving is opqedraqen
te beschikken of sommige categorieë van dienstplichtigen
wegens morele redenen van werkelijke dienst kunnen vrij-
qelaten worden.

De wervinqscomltë's en de provinciale commissies van
beroep blijven behouden. maar de Hoven' van Beroep
nernen kennis van de aanvragen om tijdelijke vrijstelling.
ingediend door de dienstplichtiqen, die wegens het over-
lîjden van een gezinslid. kostwinners of wedawnaar met
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sables soutiens ou veufs avec enfant postérieurement à
leur désignation pour le service ou à leur incorporation.

. . .
F. - Régime de la loi du 10 mars 1923

avant la guerre de 1940-1945.

La loi du 10 mars 1923. issue du nouveau statut de la
défense nationale résultant de l'expérience cfe la guerre
de 1914-1918, abroge toutes les lois antérieures sur la
matière et constitue la loi de base qui régit actuellement la
milice.

Le principe du service personnel général et obligatoire
est à la base de la loi nouvelle.

Seuls les citoyens belges ont le droit et le devoir de ser-
vir dans rarmée,

A l'inscription des miliciens sur réquisition du père, de
la mère, du tuteur ou de l'intéressé lui-même, sous peine
de sanctions en cas d'omission, est substituée l'inscription
d'office par le collège 'des bourgmestre et échevins. Toute-
fois, à défaut d'inscription d'office. le milicien reste tenu
de requérir son inscription près du collège et est réfrac-
taire s'il ne remplit pas cette formalité,

Une réserve de recrutement est instituée; tous les belges
en font partie dès l'année où ils atteignent l'âge de dix-sept
ans.

Hormis le cas d'inaptitude physique, le service militaire
rie comporte aucune exemption. Le milicien inapte au ser-
vice armé mais apte cependant à occuper certains emplois.
est affecté au service auxiliaire. Aux exemptions pour cause
morale sont substituées des dispenses du service actif en
temps de paix et ces dispenses ne sont octroyées qu'à un
fils des familles peu aisées comptant au moins six enfants
et; après épuisement de la série des sursis ordinaires et ex-
ceptionnels, aux indispensables soutiens de famille et aux
veufs avec enfants.

Des sursis d'un an pouvant être renouvelés tant que le
milicien appartient. en raison de son âge, à l'une des cinq
dernières levées, sont accordés à tous les demandeurs in-
distinctement lorsque le nombre de demandes ne dépasse
pas. par province. douze pour cent du nombre des inscrits;
si ce pourcentage est dépassé, ils sont accordés à tous les
demandeurs appartenant aID: catégories déterminées par
la loi.

Ceux qui ont encourt! certaines condamnations sont
exclus du droit de servir dans l'armée.

Après l'élimination des sursitaires, des dispensés et des
exclus, les miliciens restants sont appelés à subir l'examen
médical.

Les miliciens reconnus inaptes sont exemptés Otl ajour-
nés. selon que l'inaptitude est définitive ou temporaire;
J'ajournement' peut être prononcé trois fois, une décision
d'exemption ou d'aptitude devant intervenir lors de la
qùàtrième comparution au plus tard.

Ainsi. par le jeu combiné des sursis et des ajournements,
Ia situation d'un milicien petit rester en suspens durant
les opérations de huit levées et même parfois de dix levées
(sept sursis et trois ajournements). alors que sous la lé-
gislation antérieure le milicien acquérait tine situation défi-
nitive au plus tard au cours des opérations de la quatrième
levée à laquelle il était rattaché. c'est-à-dire lorsqu'il attei-
gna,it l'ê.ge de vingt-trois ans.

Tous tes miliciens reconnus aptes sont remis à l'autorité
fui1ita~re' 'päf 'le fait même de leur désignation pour le
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kind geworden zijn na hun aanwijzing voor de militaire
dienst of hun inlijving.

F. - Stelsel der wet van 10 Maart 1923
vóór de oorlog 1940-1945,

Det toet van JO Maart 1923 die haar ontstaan te danken
had aan de nieuwe op de oorlogservaringen van 1914-
1918 berustende ddensieregeling, heeft alle voorqaande
terzake geldende wetten opqeheven en is de grondslag van
de huidige dienstplichtwet qeworden.

Het principe van de persoonlijke en alqemene dienst-
plicht ligt ten grondslag aan de nieuwe wet.
, Aileen de Belgische burqers hebben het recht en de plicht
om in het leger te dienen.

De inschrijving van de dienstplichtige op aangifte van
de vader. de moeder. de voogd of de betrokkene zelf on-
der bedreiging van sancties in geval van verzuim, werd
vervangen door de inschrijving van overheidsweqe d. i.
door het college van burqemeester en schepenen, Noch-
tans is de dienstplichtige, zo hi] ambtshalve niet werd in-

. schreven. ertoe gehouden om zijn inschrijving bij het
schepencolleqe te verzoeken en is hij wederspanneIinq zo
hij dit voorschrift niet nakornt.

Een recruterinqsreserve komt tot stand; elke Belg maakt
er deel van uit van het jaar af waarin hij de leeftijd van
zeventien jaar heeft bereikt.

Behoudens lichamelijke ongeschiktheid is eenieder tot
de dienst qehouden. De dienstplichtige die voor de gewa-
pende dienst ongeschikt is maar nochtans sommige bedie-
ningen zou kunnen vervullen, wordt voor de hulpdienst aan-
gewezen, De vrijstellinq weqens morele redenen is ver-
vangen door vrijlating van werkelijke dienst in vredestijd.
die slechts wordt verleend aan een zoon uit weinig gemid-
delde gezinnen met ten minste zes kinderen en. na uitput-
ting van de reeks der gewone en uitzondering uitstellen.
aan hen, die de kostwinner zijn van het gezin. zomede aan
de weduwnaars met kinderen.

Een uitstel van êén [aar, dat hernieuwbaar is zolang
de dienstplichtige wegens zijn leèftijd tot een der jongste
vij f lichtingen behoort, wordt aan alle aanvraqers ver-
leend, zo het getal der aanvragen per provincie niet meer
dan twaalf ten honderd van het getal der inqeschrevenen
bedraagt; is dat percentaqe overschreden dan wordt het
uitstel aan alle aanvraqers van de bi] de wet voorzîene
categorieën verleend.

Zij die bepaalde straffen hebben opgelopen zijn ontzet
van het recht om in het leger te dienen.

Na uitschakelinq van de uitgeste1den, de vrijgelatenen en
de uitqeslotenen worden de overige dienstplichtigen voor
de keuring opgeroepen.

De lichamelijk onqeschikten worden vrijgesteld of tijde-
lijk ongeschikt verklaard naargelang de ongeschiktheid
definitief of tijdelijk is: de tijdelijke ongeschiktverklaring
kan driemaal verleend worden; uiterlijk bij de vierde ver-
schijning rnoet een beslissinq tot vrijstellinq of tot geschikt-
verklaring genomen worden.

Alzo kan door de combinatie yan uitstellen en tijdelijke
onqeschiktverklarlngen de toestand van een dienstplichtlge
gedurende acht en soms zelfs gedurende tien lichtlngsver-
richtigen (zeven uitstellen en drie tijdelijke onqeschikt-
verklaringen) onbeslist blijven, waar volgens de vroegere
wetgeving over de toestand van de dienstplichtige uiterlijk
tijdens de verrichtingen, van de vierde lichting, waarbij
hi] ingedeeld was. beslist werd, m. a. w. wanneer hij de
leeftljd van drie en twintig jaar berelkt had.

Alle dienstplichtiqen, die voor de dienst geschikt zijn
verklaard, wordeninqevolqe hun aanwijzingvoor dedienst



service et sont tenus d'accomplir' le terme du service actif;
la libération des miliciens en excédent est abolie,

Le: contingent est donc formé par une double élimination,
celle des sursitaires. des dispensés et des exclus d'abord,
celle des exemptés et des ajournés ensuite,

En ce qui concerne les juridictions de: milice, le léqisla-
reur de 1923 apporte: des modifications considérables à
leur organisation. à leur compétence et à la procédure,
altère leur caractère. et enlève: aux miliciens et à l'admi-
nistration une: partie des garanties dont ils bénéficiaient
antérieurement.

En première instance, les conseils de milice d'arrondis-
sement composés d'un juge au tribunal de première instance,
président, d'un juge de paix et d'un contrôleur des con-
tributions. membres. du commissaire d'arrondissement, rap-
porteur. et d'un secrétaire. sont remplacés par des conseils
de milice provinciaux composés d'un magistrat au tribunal

.de: première instance. president, d'un directeur. inspecteur
ou contrôleur des contributions et d'un officier de l'armée,
membres. et d'un secrétaire.

Les débats contradictoires, qui avaient toujours été de
régie. sont supprimés. Le milicien perd le droit de défendre:
sa cause, et comme la loi supprime le rapporteur, le point
de vue de l'administration ne doit plus être porté à la
connaissance du conseil; si le secrétaire fait parfois con-
naître ce point de vue. c'est d'une manière tout à fait
officieuse.

Les conseils de milice statuent sur les demandes de sur-
sis. Toutefois. et ce principe est nouveau, les demandes
dé sursis ordinaires d'un an sont agréées par l'administra-
tion sans examen ni procédure lorsque leur nombre ne
dépasse, dans aucune province, douze pour cent du nombre
des inscrits,

En substituant l'administration aux conseils de milice
pour l'octroi des sursis d'un an, sans examen des demandes,
le législateur a simplifié la procédure. mais il a enlevé du
même coup aux juridictions leur compétence pour statuer
surla recevabilité des demandes; désormais, l'administration
appréciera souverainement si la demande a ou n'a pas été
introduite en temps opportun et dans les formes voulues
près de l'autorité compétente et si par conséquent elle peut
ou ne peut pas être aqréée.

En matière de vérification de l'aptitude au service, la
juridiction du premier degré est supprimée,

Ce sont les deux médecins (un militaire et un civil)
assistant les bureaux de recrutement qui remplacent les
conseils d'aptitude d'arrondissement composés d'un juge
au tribunal de première instance, président, de deux capi-
taines de l'armée. membres, du commissaire d'arrondisse-
ment, rapporteur, et d'un secrétaire, et assistés, à titre
d'experts, par un médecin militaire et par un médecin civl.

Les médecins assistant le bureau de recrutement sta-
tuent en première instance, mais 's'Ils ordonnent une mise
en observation, ils sont dessaisis et le médecin-expert de
l'hôpital militaire statue: seul et en dernier ressort.

En degré d'appel un conseil de milice supérieur com-
posé cl'un magistrat à ]a Cour d'appel, président, d'un offi-
cier supérieur de l'armée. membre. et d'un fonctionnaire
du ministère des Finances, membre rapporteur, est-substitué
aux Cours d'appel jugeant en matière de milice. En 1913
le législateur s'était énergiquement refusé à effectuer cette
substitution,

Contrairement aux conseils de milice qui statuent sur
pièces. Je conseil de milice supérieur ne prononce qu'après
avoir convoqué le demandeur pour lui, permettre de dé-
fendre sa cause. Cependant, le législateur n'a pas cru
devoir instituer un ministère public pour défendre devant
la [urldlction le point de vue de l'administration et a estimé
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aan de militaire overheid overqegeven en zijn ertoe gehou-
den in het leger tedienen: ontheffing van dienst van boven-
tallige dienstplichtiqen bestaat niet meer.

De leqersterkte wordt gevormd nadat vooreerst de uit-
gestelden, de vrljqélatenen en de uitgeslotenen en vervol-
gens de vrijgestelden en de tijdelijk onqeschikt verklaarden
zijn uitgeschakeld.

Wat de militieqerechtcn betrelt heeft de wetgever van
J 923 hun orqanisatie, bevoegdheid en rechtspleqinq vrij
grondig gewijzigd en hun karakter veranderd. Tevens
ontnam hij aan de dienstplichtigen en aan het bestuur een
deel van hun vroeqere waarborqen.

In eerste instantle zijn de arrondlsscmcnts-militieraden.
samengesteld uit een rechter in de rechtbank van eerste
aanleg als president. een vrederechter en een contrôleur
van de belastingen als leden, de arroudissementscommis-
saris als verslaggever en een secretaris, vervangen door
provinciale militieraden, die een rnaqlstraat in de recht-
bang van eerste aanleg als voorzitter , een directeur. een
inspecteur of een contrôleur van de belastingen en een
officier van het leger als leden en een secretaris ornvatten.

De contradictoire debatten, die steeds als regel hebben
gegolden. vervallen. De dienstplichtige heeft niet langer
het recht zich te verdediqen en daar de Iunctie van ver-
slaggever niet meer bij de wet is voorzten moet het stand-
punt van het bestuur niet langer ter kennis van de raad
worden gebracht, waar de secretaris soms dit standpunt
doet kermen. geschiedt zulks helemaal offtcieus.

De militieraden doen uitspraak over de aanvraqen om
uitstel. Nochtans kunnen de aanvragen om één jaaruitstel
volqens een nieùw principe door het bestuur zonder onder-
zoek of rechtspleging ingewilligd worden, zo het getal in
geen enkele provincie meer dan twaalf ten honderd van
het getal der ingeschrevenen bedraagt.

Door het bestuur in de plaats te stellen van de rnilitie-
raden inzake het verlenen van uitstellen van één jaar zonder
onderzoek van de aanvraqen, heeft de wetgever de rechts-
pleging vereenvoudigd maar tevens aan de militieqerechten
de, bevoegdheid ontnomcn om over de ontvankelijkheid
van de aanvragen uitspraak te doen. Het bestuur beslïst
voortaan eige:nmachtig of de aanvraag tijdiq en in de
vereiste vorrnen bij de bevoegde overheid werd ingediend
of zij dienvolgens al dan niet kan worden ingewilligd.

Inzake het onderzoek naar de geschiktheid voor de
dienst is het rechtscollege in eerste mstantie u.tqeschakeld,

De twee geneesheren (een militaire en een burqerlijke]
die het werfbureau bijstaan vervangen de keuringsraad
van het arrondissement, die een rechter in de rechtbank
van eerste aanleq als voorz itter, twee legerkapiteins· als
leden, de arrondssernentscommissaris als verslaggever 'en
een secretaris ornvattc en door een militair en een. burqer-
lijk geneesheer als deskundigen werd bijqestaan.

De geneesheren, die het werfbureau hijstaan, doen uit-
spraak in eerstc .nstanüe. Zo zij tot lnobservatiestellen
besluiten, wordt de zaak overgedragen aan de geneesheer-
expert van het mil.tair hospitaal, die alleen en in laatste
instantle uitspraak doet,

In hoger beroep vcrvanqt de hoge militicraad, sarnen-
qesteld uit een maqistraar b.] het Hof van Beroep, als .
voorzitter. een hoofdoff:cier als lid en een arnbtenaar van
het Ministerie van Financ.ën als lid-verslaqqever, hetHof
van Beroep, dat inzake militie bevoegd was, In 1913 had
de wetqever zich krachtdadiq tegen die vervanqinq verzet.

In tegenstelling. tot de militieraden, die aan de hand
van stukken utspraak doen, beschikt de hoge milttteraad
slechts nadat hij de aanvrager ter zijner verdediging heeft
opqercepen. Nochtans meende de wetgever niet een open-
baar ministerle te moeten instellen om bij dit rechtscollege
het standpunt van het bestuur te verdedigen en achtte ,hij
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suffisant de charqer le membre fonctionnaire du ministère
des Finances de faire rapport.

Si les juridictions de premier degré sont supprimées en
matière d'examen de l'aptitude au service, par contre, les
conseils de revision provinciaux sont maintenus en degré
d'appel. Cependant leur compétence est limitée à la con-
naissance de rappel interjeté contee les décisions des mé-
decins assistant un bureau de recrutement; la décision prise,
en cas de mise en observation r: par le médecin-expert de
l'höpital militaire n'est pas susceptible d'appel.

Au lieu de comprendre le gouverneur de province, pré-
sident, deux officiers supérieurs de l'armée, membres, et
un fonctionnaire supérieur du gouvernement provincial.
secrétaire-rapporteur, et d'être assisté, à titre d'experts,
par un médecin militaire et par un médecin civil, le conseil
de revision est composé désormais d'un magistrat au tri-
bunal de première instance, président, d'un médecin mili-
taire et d'un médecin civil, membres, et d'un secrétaire.

Une caractéristique tout à fait nouvelle, c'est que cette
juridiction ne statue plus à la majorité des voix. Le législa-
teur de J923 a en effet chargé le président de veiller à
l'exécution des dispositions légales et réglementaires et
les deux médecins de statuer sur l'aptitude au service du
milicien.

Une autre caractèristtque, tout aussi nouvelle, c'est
qu'en ordonnant une mise en observation, le conseil est
dessaisi et ne peut plus statuer ultérieurement au fond,
sur le vu du rapport d'expertise. Dans ce cas, le médecin
expert de l'hôpital militaire est substitué à la juridiction
et statue seul et souverainement.

La Cour de Cassa tan continue à connaître des pourvois
formés pour contravention à la loi ou violation des forma-
lités substantielles, contre les décisions rendues par les ju-
ridictions d'appel (conseil de milice supérieur et conseils
de revision). Par contre, le législateur n'a institué aucun
contrôle de la régularité des décisions rendues par les
médecins-experts des hôpitaux militaires statuant seuls et
en dernier ressort.

En matière d'exclusion, le gouverneur de province
prononce l'exclusion obligatoire et l'intéressé peut exercer
un recours près du Ministre de la Justice; la Cour d'appel
statue sur l'exclusion facultative.

En ce qui concerne les réfractaires pour non-inscription
sur les listes de milice ou pour non-comparution à l'exa-
men médical, le gouverneur de province décide de l'inscrip-
tion au registre des réfractaires et l'intéressé peut exercer
un recours près du Ministre de l'Intérieur.

Quinze lois. énumérées ci-après, ont complété ou modi-
fié, jusqu'à la guerre de 1940, la loi de base du JO mars
1923 :

l " la loi du 'J août 1923 règle un certain nombre de points
réservés lors de la discussion de la loi de base. Elle porte
à vinqt-cinq ans la durée des obligations militaires et insti-
tue le recrutement régional. La durée du terme du service
actif est de douze mois pour les troupes à pied et de treize
mois pour les troupes montées, ce qui constitue une aug~
mentation de deux mois sur le terme, de dix mois fixé en
1920 pour l'infanterie. Comme compensation à cette auq-
mentation, les libérations de service sont rétablies pour les
miliciens désignés aptes qui sont en excédent sur un con-
tingent de quarante-quatre mille hommes pour Jes services
armés et de cinq mille cinq cents hommes flour les services
auxiliaires.

La libération est accordée, jusqu' à concurrence du nom-
bre de miliciens en excédent, aux premiers appelés des fa-
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het voldoende dat de ambtenaar van het Mirnsterie van
Flnancrën met het uitbrengen van het verslaq werd belast.

Waar de rechtscolleqes in eerste instantie mzake onder-
zoek naar de geschiktheid voor de dienst zijn afqeschaft
blijven de provinciale herkeurinqsradenIn tweede instàntie
behouden. Nochtans is hun kennisneming beperkt tot het
hoger beroep tegen de beslissingen van de geneesheren,
die een werfbureau bijstaan: de beslissing van de genees-
heer-expert is onherroepelijk in geval van mobservatie-
stellinq.

In plaats van te bestaan uit de provincieqouverneur als
vocrzitter, uit twee hoofdofficieren van het leger als leden,
uit een hoger arnbtenaar van het provinciaal gouverne-
ment als lrd-verslaqqever en van als deskund.qen te zijn
bijqestaan door een militair en een burgerlijk geneesheer,
is de herkeuringsraad voortaan samenqesteld ·uit een ma-
gistraat. in de rechtbank van eerste aanleg als voorzttter,
een militair en een burgerlijk geneesheer als leden, en
een secretaris.

Een gans nieuw kenmerk is wel dat dit rechtscolleqe niet
meer bij meerderheid van stemmen uitspraak doet. De
wetgever van 1923 heeft inderdaad de voorzitter opdracht
gegeven om voor de uitvoering der wets- en reqlements-
bepalingen te waken en de twee geneesheren gelast om
over de lichaarnsqeschiktheid van de dienstplichtige uit-
spraak te doen.

Een even nieuw kenmerk is dat bij een inobservatiestel-
ling; de raad buiten de zaak wordt gesteld en later, na
inzage van het expertise-verslaq, niet meer ten gronde
mag beslissen: in dit geval wordt de geneesheer~expert
van het militair hospitaal in de plaats gesteld van het
rechtscollege en beshst hi] alleen en opperrnachtiq.

Het Hof van Verbreking neemt verder kennis van de
voorzieningen wegens overtreding van de wet of schen-
ding van de wezenlijke formaliteiten ingesteld tegen de
door de appelqerechten genomen beslissingen (hoge mill-
tieraad en herkeuringsraden) . Daarenteqen heeft de wet-
gever geen enkele contrôle ingevoerd op de reqelmatiq-
heid van de beslissing getroffen door de geneesheren~ex-
perten der militaire hospitalen die alleen en in laatste in-
stantie uitspraak doen.

Inzake uitsluiting is het de gouverneur die de verplichte
uitsluiting uitspreekt met dien verstande dat de betrok-
kene bij de Minister van [ustltie in beroep .kan komen;
het Hof van Beroep beslist op de Iacultatieve uitsluiting.

Inzake wederspannigheid wegens niet inschrljvinq op
de militielijsten of wegens niet-verschijninq op de keuring,
beslist de provincie-qouverneur omtrent de inschrijving
in het wederspannelinqen-reqister en de belanghebbende
staat beroep daartegen open bl] de Minlster van Binnen-
landse Zaken.

De vijftien hierna opgesomde wetten hebben, tot aan de
oorlog 1940, de basiswet van 10Maart 1923, aangevuld
of gewijzigd:

lode wet van '1 Augustus 1923 regelt een zeker aantal
punten, welke bij de bespreking van de basiswet werden
voorbehouden. Zij brengt de duur van de dienstplicht op
vijf en twintig jaar en voert de gewestelijke recrutering in.
De duur van de werkelijke dienst bedraagt twaalf maanden
voor het voetvolk en dertien rnaanden voor de bereden
troepen, wat neerkomt op een verhoging van twee maan-
den van de in 1920 vastgestelde terrnijn van tien maandén
voor de infanterie. Als cornpensatie voor deze verhoging
worden de dienstontheffîngen opnieuw 'inqevoerd voor de
geschikt bevonden dienstplichtlqen die de legersterkte van
vier en veertiq duizend man voor de gewapende diensten
en van vijfduizend vijfhonderd man voor de hulpdiensten
overschrijden,

Ontheffing ten belope van de boventalltqe diënstpllchtî-
gen wordt verleend aan de eerst-opqeroepenen cler gezln-



milles qui comptent plus de cinq enfants en vie. suivant le
nombre de ces enfants. et, subsidiairement, ä ceux dont
la famille a fourni le plus de fils à l'armée; la .Ioi déter-
mine la manière de départager les familles qui restent en
concurrence avec le même nombre de fils fournis à l'armée.

Le contingent est désormais formé par une triple élimi-
nation. celle des sursitaires. des dispensés et des exclus
d' abord. celle des exemptés et des ajournés ensuite. celle
des libérés enfin.

Cependant le législateur ne crut pas devoir remanier
entièrement la loi pour faire de la libération, comme dans
la législation de 1913. une opération préalable à la remise
du contingent. Il a maintenu le principe que les miliciens
sont remis à l'autorité militaire par le fait même de la dési-
gnation d'aptitude au service. mais il a subordonné cette
remise à la condition suspensive que le milicien ne soit pas
ultérieurement libéré. Pour roctroi des libérations. il insti-
tue une commission administrative composée d'un fonction-
naire du ministère de l'Intérieur, d'un fonctionnaire du mi-
nistère de la Défense nationale et d'un officier de l'armée.

En insérant la procedure d'octroi des libérations dans
une loi qui n'avait pas été élaborée pour la comprendre et
en plaçant après la remise du contingent à l'autorité mili-
taire cette opération de milice qui tend encore à former
le contingent, le législateur en a fait une opération hybri-
de. C'est ainsi que le travail du secrétariat en la matière
est effectué par le département de la Défense nationale
parce qu'il concerne des miliciens déjà remis à l'autorité mi-
litaire. tandis que les questions de. principe sont tranchées
par le Ministre de l'Intérieur parce qu'il s'agit d'une opé-
ration de milice relative à la formation du contingent:

2" la loi du 19 mai 1926 réduit la durée du terme du ser-
vice actif à dix mois pour l'infanterie;

3" {a {ai du 2 août 1926 supprime le service auxiliaire.
le rendement des miliciens inaptes au service armé, mats
aptes cependant à occuper certains emplois étant nettement
mauvais et nullement en rapport avec le coût de leur entre-
tien;

1" {a foi du 12 mai 1927 modifie une disposition relative
aux engagements volontaires;

5° la. loi du 7 novembre 1928 autorise l'octroi des sursis
ordinaires d'un an sans examen ni procédure lorsque le
nombre de demandes ne dépasse pas, pour J'ensemble du
pays, quinze pour cent du nombre des inscrits.

Comme suite il la suppression du corps des torpilleurs et
marins, ~t aux fins d'assurer les transports maritimes si
importants en temps de !Juerre, les marins sont' dispensés
du service actif après l'octroi de huit sursis (cinq sursis
ordinaires et trois sursis exceptionnels).

Le droit d'appel contre les décisions rendues par les
médecins assistant les bureaux de recrutement, antérieure-
ment réservé aux seuls miliciens, est attribué également
au Ministre de la Défense nationale. mais uniquement à
l'égard des décisions d'exemption et d'ajournement.

Deux catégories de coloniaux : les médecins et les
miliciens résidant à la colonie, leurs parents y étant établis
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nen met meer dan vijf kinderen in leven, naar het aantal
dezer kinderen en. in de tweede plaats, aan diegenen
waarvan het gezin de meeste zoons aan het leger heeft ge~
schonken: de wet stelt de verdeltnqswijze vast van de ~ôg
in aanmerking komende gezinnen met hetzelfde aantal kin-
deren of met hetzelfde aantal aan het leger geschonken
zonen,

Voortaau wordt de getalsterkte gevormd door een drle-
voudige uitschakeling. aanvankelijk die der uitqestelden,
der vrijgelatenen en der uitgeslotenen, daarna die der vrij-
gestelden en der tijdelijk ongeschikt verklaarden en ten-·
slotte die der onthevenen.

Nochtans meende de wetgever niet tot een vollediqe
onwerking van de wet te moeten overgaan om. zoals in
de wetgeving van 1913, van de ontheffing een aan de over-
gifte van het contingent vooralqaande verrichting te rna-
ken. Hij heeft het beginsel behouden dát de dienstplichti-
gen aan de militaire overheid worden overgegeven door het
Feit zelf van de aánwijzing tot de dienst, doch hij heeft
deze overqlfte afhankelijk gesteld van de opschortende
voorwaarde dat de dienstplichtiqe achteraf niet zou wor-
den ontheven, Voor het verlenen van dienstontheffing
stelt hij een adrninistratieve commissie in, samenqesteld
uit een ambtenaar van het ministerie van Binnenlandse
Zaken, een ambtenaar van het ministerie van Landsverde-
diging en Van een leqerofficier.

Waar de wetgever de ontheffingsprocedure heeft opge-
nomen in een wet, die daarvoor niet was gemaakt, en door
deze militieverrichting, welke nog tot de vorming van de
getalsterkte moet btjdraqen, te plaatsen na overqlfte van
de Iichttnq aan de militaire overheid, heeft hij de zaak
eerder verward dan gediend. Aldus wordt het desbetref-
fend secretariewerk verricht door het departement van
Landsverdediging. omdat het gaat om dlenstplichtiqèn, die
reeds aan de militaire overheid zijn overqeqeven, terwijl
de princlpeskwesties door de Minister van Binnenlandse
Zaken worden beslecht, vermits het hier gaat om een
militieverrichting betreffende de samenstelling van het
contingent;

2" bij de wet van 19 Mei 1926 is de werkelijke dienst-
terrni]n voor de infanterie tot tien maanden herleid:

3u bi] de wet van 2 AU9ustus 1926 is de hulpdienst op-
geheven, doordien het rendement der dienstplîchtiqen, die
ongeschikt bevonden werden tot de gewapende dienst,
doch nochtans geschikt waren om sommige betrekkingen
te bekleden, volstrekt onvoldoende en geenszins in ver-
houding is tot hun onderhoudskosten;

4" de wet van 12 Mei 1927 wijziqt een bepaling omtrent
de vrijwillige dienstneming; .

5° de wet van 7 November 1928 laat tee gewone uit-
stellen van èén jaar zonder onderzoek noch procedure te
verlenen, wanneer het aantal aanvragen voor het hele land
niet hoger is als vijftien ten honderd van het aantal inge-
schrevenen.

Ingevolge de opheffing van het korps torpedisten en
mariniers en ten einde de in oorlogstijd zo belanqrijke
zeetransporten te verzekeren worden de mariniers, na acht
uitstellen (vijf gewone en drie uîtzonderingsuitstellen) van
de werkelljke dienst vrijqelaten.

Het recht op hoger beroep tegen de beslissingen van de
geneesheren der werfbureaux, dat vroeger alleen aan de
dienstplichtiqen was voorbehouden. wordt eveneens ver-
leend aan de Minister van Landsverdediging doch alleen
ten opztchte van de beslissingen tot vrijstelling en tijde-
lijke ongeschikt verklaring.

Twee cateqorieén van kolonisten ; de in de kolonie
verblilfhoudende artsen en dienstplichtlqen wler ouders
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depuis dix ans au moins. sont. à leur demande. et sous
certaines conditions, mis à la dispositions du Ministre
des Colonies pour la durée de leurs obligations dans
l'armée métropolitaine. La loi ne détermine pas la situation
de milice des intéressés.

D'après la législation Je 1923, les miliciens ne concour-
raient à la formation des cadres de réserve qu'à leur
demande. le Ministre de la Défense nationale pouvant
néanmoins procéder à des désignations d'office lorsque le
nombre de demandes était trop réduit; désormais tous les
miliciens réunissant certaines conditions d'étude sont tenus
de concourir au recrutement des cadres de complément.

La durée du terme du service actif est fixée à douze.
treize ou quatorze mois pour vingt et un mille miliciens
du contingent annuel et à huit mois pour le surplus;

6" la loi du 10 juillet 1931 détermine le montant maximum
que les revenus des parents ne peuvent dépasser pour
l'octroi au milicien du sursis illimité ou des sursis de
pourvoyance: antérieurement ce montant était fixé res-
pectivement au double et aux deux tiers du minimum exo-
néré de la supertaxe supprimée en 1930.

Jusqu'en 1931 l'autorité de la chose jugée. garantie de
la stabilité des situations, était absolue en matière de
milice. Le léqislateur de 1931 apporte une première déro-
gation à ce principe en autorisant le retrait des sursis
illimités accordés sur production de documents erronés
ou sur fausse déclaration de ressources, peu importe que
le milicien soit de bonne ou de mauvaise foi;

7" la loi du 30 décembre 1932 décrétant diverses mesu-
res destinées à assurer l'équilibre du budget modifie une
disposition concernant l'octroi d'une indemnité aux miliciens
accomplissant plus de huit mois de service;

8"une première loi du 22 avril 19:}3 tend à atténuer
en ce qui concerne le contingent annuel. les conséquences
de la baisse de_la natalité durant la guerre de 1914~1918;
à cet effet le Ministre de l'Intérieur est autorisé à régler
d'accord avec le Ministre de la Défence nationale, la
formation des classes de 1935 à 1939 de manière que ces

-classes soient composées d'un nombre d'hommes .équivalent.
en faisant passer ceux en surnombre à la classe suivante
ou ft la classe précédente;

9" une seconde loi du 22 avril 1933 concerne l'indemnité
octroyée aux miliciens accomplissant plus de huit mois de
service;

10" la loi -du 13 juillet 1931 étend à la formation des
classes de 1935 à 1941 l'application des dispositions de
la première loi du 22 avril 1933;

l l " la loi du 23 décembre 1931 concerne l'indemnité
octroyée aux miliciens accomplissant plus de huit mois de
service;

12" la loi du 26 décembre 1935 fixant le contingent pour
1936 modifie une disposition de la loi de milice relative
aux rappels.

Le gouvernement fut vivement critiqué pour avoir inséré
cette disposition dans un projet de loi de contingent et le
Premier Ministre prit l'engagement de ne plus recourir
à ce procédé et de ne plus insérer dans les projets de loi
de budget ou de continqent des modifications à des lois

. Organiques;
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aldaar reeds tenminste tien jaar zijn gevestigd. worden
op hun verzoek en onder bepaalde voorwaarden ter beschik-
king van de Minister van Koloniën gesteld voor de duur
hunner militaire verplichtingen in het moederland. De wet
zegt niets over de militietoestand van belanqhebbenden.

Volgens de •..vetgeving van 1923 droeqen de dienstplich-
tigen slechts op eigen verzoek bi] tot het vormen van de
reservekaders. met dien verstande evenwel dat de Munster
van Landsverdediging ambshalve tot hun aanwijzing mocht
overgaan. wanneer het aantal aanvragen te klein was:
voortaan zijn alle dlenscphchnqen, die bepaalde studie-
voorwaarden vervullen, ertoe gehouden tot de aanvullende
kaders toe te treden.

De werkelijke diensttijd wordt gesteld op twaalf, dertien.
of veertien maanden voor een en twintig duizend dienst-
plichtigen van de jaarlichtlnq en op acht maanden voor
het surplus;

6" de u/et lJan 10 Juli 1931 stelt het maximum-bedraq
der inkomsten van de ouders vast, waarboven aan de dienst-
plichtige geen onbepaald of kostwinnersuitstel mag ver-
leend worden: voordien was dat bedrag vastgesteld op
respectievelijk het dubbel en het tweederde deel van het
minimum dat van de in 1930 opqeheven supertaxe vri]-
gesteld was.

Tot 1931 was het gezag van het gewijsde, waarborg
van de stabilttelt der toestanden, onaantastbaar in mllitie-
zaken en de wetgever va;'! 1931 brengt een eerste wijziging
in dat beqinsel. waar hij machtigt tot het intrekken van
onbepaalde uitstellen. die, ongeacht de goede of de kwade
trouw van de dienstpllchtiqe, op voorlegging van verkeerde
bescheiden of op valse inkomstenverklarlnq verleend waren;

7" de wet van 30 December 1932 houdende verscheidene
maatreqelen tot verzekering van het begrotingsevenwicht.
wijzigt een bepaling omtrent de toekenning van een ver-
goeding aan de dienstplichtigen die meer dan acht maand
dienen:

8" een cersïe lVet van 22 April 1933 strekt ertoe de op
de lichtingsterkte inwerkende gevolgèn van de daling van
het geboortecijfer gedurende de oorlog 1914-1918. te
milderen: de Minister van Binnenlandse Zaken is qemach-
tigd de vorming der klassen 1935 tot 1939. in overeen-
stemming met de Mlmster van Landsverdediging in dier
voege te regelen dat die klassen elk een gelijk aantal
manschappen teIlen door de boventalliqe dienstplichtigen
bij de daaraan volgende of de daaraan voorafgaande klasse
te voeqen:

9" eerr tuieede uret !Jan 22 April 1933 betreft de ver-
goeding voor de dienstplichtigen die meer dan acht maand
dienen:

10· bij de ioet lJan 13 Juli 1934 zijn de bepalingen van
de eerste wet van 22 April 1933 toepasselijk gesteld op
de klassen 1935 tot 1941:

n- de wet !Jarl 23 December 1934 heeft betrekking op
de vergoeding voor de dienstplichtigen, die meer dan acht
maand dienen:

12" bi] de wet (Jan 26 December 1935 tot vaststeIling
van her contingent 1936. is ten aanzlen van de weder-
oproepingen een bepaling der militiewet gewijzigd.

Het invoeren door de Regering van die bepaling in een
ontwerp van wet op de leqersterkte lokte heftige critiek
uit en de Eerste-Mlntster verbond er zich toe zijn toe-
vlucht tot die handelwijze niet meer te nemen en geen
wijzigingen in organieke wetten in de ontwerpen van be-
grotings- of legersterktewetten meer op te nemen;



13" la loi du 11 euri! 1936 dispense les administrations
communales de déléguer uri membre du collège échevinal
et le secrétaire communal pour présenter et remettre les
miliciens à l'autorité militaire. Désormais cette tâche peut
être confiée à n'importe quel agent communal et certaines
communes délèguent un agent subalterne incapable de
remplir convenablement sa mission, Cette loi modifie éga-
lement des dispositions relatives aux rappels;

14" la loi dl! 5 décembre 1936 permet l'octroi des sursis
ordinaires d'un an, sans examen ni procédure, quel que soit
le nombre de demandes, du moment que les Ministres de
l'Intérieur et de la Défense nationale sont d'accord pour
les accorder.

Celui qui, depuis l'âge de dix-huit ans, a sa résidence
effective et habituelle à l'étranger dans un pays autre que
la Colonie, les Iles Britannlques et les pays limitrophes de
la Belgique, est dispensé du service actif après avoir épuisé
la série des sursis ordinaires et exceptionnels.

Le principe que toute demande en matière de milice
doit émaner du milicien lui-même subit une dérogation au
profit des marins; le commissaire maritime peut introduire
les demandes de sursis et exercer le droit d'appel en leur
nom.

Les miliciens résidant à la colonie ou à l'étranger, ex-
cepté ceux gui sont établis dans certaines régions limitro-
phes de la Belgique, peuvent, à leur demande, subir l'exa-
men médical d'aptitude au service à la colonie ou au siège
d'un poste diplomatique ou consulaire. Dans ce cas le
droit de statuer n'appartient pas aux autorités et juridic-
tions ordinaires en la matière, mais à l'inspecteur général
du service de santé de l'armée qui décide en dernier res-
sort.

Depuis 181'! les volontaires seuls étaient recrutés direc-
tement par l'autorité militaire et les miliciens ne passaient
à l'armée qu'en suite d'une série d'opérations de milice
aboutissant à la remise du contingent.

Le législateur de 1936 déroge à ce principe fondamental
en donnant au Ministre de la Défense nationale le droit
de convoquer durant cinq ans, dans un hôpital militaire,
tout milicien éliminé du contingent en exécution d'une dé-
cision cl' exemption pour cause physique passée en force
de chose jugée, rendue par les autorités et juridictions
compétentes. Si le médecin expert de l'hôpital militaire le
juge apte au service, le milicien est incorporé et suit le
sort de la classe avec laquelle il accomplit son service
actif, sans que la décision prise à son égard soit suscepti-
ble d'aucun recours. Peu importe que l'intéressé soit de
bonne foi ou que sa santé se soit améliorée d'une manière
imprévisible, ou que le médeci~ militaire devant lequel il
a comparu se soit trompé, il perd toutes les garanties atta-
chées aux instances juridictionnelles et, s'il est reconnu
apte, il doit être incorporé sans pouvoir en aucun cas bé-
néficier d'un sursis, d'une dispense ou d'une libération,
même s'il en remplit toutes les conditions, La durée du
temps de service exceptée, il subit le régime de rigueur
applicahle aux réfractaires,

Le pouvoir de nommer certains membres des juridictions
de milice, antérieurement réservé au Roi ou au Ministre
de l'Intérieur, peut désormais être exercé par tin délégué
du Ministre de l'Intérieur.

La durée du terme du service actif est fixée il douze
mois; toutefois certains miliciens des classes de 1937 à
194J, et notamment la plupart des miliciens de l'infanterie
sont tenus d'accomplir dix-sept mois de service,
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13° de urei van 11 April 1936 ontslaat de gemeente-
besturen ervan een lid van het schepencollege en de ge-
meeûtesecretaris af te vaardigen om de dienstplichttqen aan
de militaire overheid voor te dragen en over te geven.
Voortaan kan oin 't even welk gemeentebeambte met die
taak belast worden en sommige gemeenten vaardigen daar-
toe een ondergeschikt beambte a], die niet in staat is zijn
opdracht behoorlijk te vervullen. Bij die wet zijn eveneens
bepalingen omtrent de wederoproepinqen gewijzigd:

14" ingelJolge de uret uan 5 December 1936 kunnen, On-
geacht het aantal aanvragen, en zonder onderzoek of
vormen, gewone uitstellen van een jaar toeqekend wor-
den, bijaldien de Ministers van Binnenlandse 'Zaken en

I Landsverdediging het daarover eens zjjn,
Wie, van achttien-jariqe leeftijd af, werkelijk en ge-

woonlijk buitenslands doch niet in de kolonie. de Brttse
Ellanden en de aan België grenzende landen verblljfhoudt,
is, na uitputting der reeks gewone en uitzonderingsuitstel-
Ien, vrijgelaten van werkelijke dienst.

Ten aanzien van de zeelieden is afgeweken van het
beginsel volgens hetwelk elke aanvraag in mihtiezaken
van de dienstplichtlqe zelf moet uitgaan; de waterschout
mag in hun naam aanvragen om uitstel indienen en in
hoger beroep komen. .

De dienstpllchttqen, die in de Kolonie of in het buiten-
land, met uitzondering van sommige aan België grenzende
streken, verblijfhouden, kunnen desqewenst in de Kolonie
of ten zetel van een diplomatieke of consulaire post ge-
keurd worden op hun geschiktheid voor de dienst. In dat
geval behoort het beslissingsrecht niet aan de gewone
overheden of rechtscolleqes terzake, maar aan de Inspec-
teur-Generaal van de gezondheidsdienst van het leger, die
in laatste instantie uitspraak doet.

Sinds 1814. werden alleen de vrijwîlliqers rechtstreeks
door de militaire overheid aangeworven, de dienstplichti-
gen gingen pas naar het leger over na een reeks mihtie-
verrichtingen waaraan de continqentsoverdracht een einde
rnaakte. -

De wetgever van 1936 wijkt van dat grondbeginsel al:
hij verleent de Minister van Landsverded.iging het recht
ieder dienstplichtige gedurende vijf jaar in een militair
hospitaal op te roepen, hoewel de belanghebbende uit het
contingent verwijderd was in uitvoering van een beslissing
tot vrijstelling wegens lichamelijke redenen, welke in
kracht van gewijsde is getreden en door de terzake be-
voeqde overheden of rechtscolleges genomen werd. Indien
de geneesheer-expert oordeelt dat hij qeschikt is voor de
dienst, wordt hi] ingelijfd en behandeld zoals de klasse,
waarmee hij dient, zonder dat tegen de te zijnen opzichte
genomen beslissing enige voorziening moqelijk is. Het doet
er weiniq toe dat de beanghebbende te goeder trouw is,
dat zijn gezondheidstoestand op niet te voorziene wijze
is verbeter d of dat de militaire qeneesheer, voor wie hij
verscheen, een vergissing heeft begaan; hi] verliest alle
door de rechtsprekende instanties geboden waarborgen
en moet, zo hij geschikt bevonden is, ingelijfd worden
zonder dat eniq uitstel, vrijlating of ontheffing mogeljik
zi], zelfs indien hi] al de daartoe gestelde voorwaarden
vervult. Behalve wat de duur van de dienst betreft, wordt
hi] met dezelfde gestrengheid als de weerspanneling be~
handeId.

Het recht tot het benoemen van sommige leden van de
militieqerechten, dat voordien voorbehouden was aan de
Koninq of aan de Minister van Btnnenlandse Zaken, kan
voortaan door een qedeleqeerde van de Mintster van Bin-
nenlandse Zaken uitgeoefend worden,

De duur van -de werkelijke dienst is vastqesteld op
twaalf maanden; sommige dienstplichtigen der klassen
1937 tot 1911, en namelijk de meeste dienstplichtiqen-
infanteristen, moeten evenwel zeventien maanden dienen.



Par dérogation au principe de l'autorité de la chose ju-
gée, les libérations accordées sur production de documents
erronés sont annulables pendant cinq ans, que le milicien
soit de bonne ou de mauvaise foi.

En ce qui concerne la consistance du contingent annuel,
la loi prévoit la récupération des déchets en posant le prin-
cipe que le nombre normal de miliciens à incorporer sera
majoré d'un nombre correspondant aux déchets constatés
pendant l'année précédant celle dont la classe porte le mil-
lésime;

IS" la loi du 31 décembre 1936 insère dans la loi de mi-
lice une disposition réprimant le recrutement par dons,
rémunérations, promesses, menaces, abus d'autorité ou de
pouvoir, au profit d'une armée ou d'une troupe étrangère,

Cette disposition pénale qui tend à suppléer à l'insuffi-
sance de l'arrêté du Prince Souverain du 9 février 1815
punissant le crime d'embauchage, de la loi du 12 décembre
1817 établissant des peines contre ceux qui favorisent la
désertion, de l'article 123 du Code pénal ordinaire et des
articles 43 et suivants du code pénal militaire, n'a aucun
rapport avec l'objet de la loi de milice.

La loi de base du 10 mars 1923, complétée et modifiée
par les quinze lois énumérées ci-avant, constitue la loi
coordonnée par l'arrêté royal du 15 février 1937, et n'a
plus subi de modifications avant la guerre de 1940-1945.

G. ~ Régime de la milice durant la guerre de 1940-1945
et jusqu'au moment de l'entrée en vigueur de l'arrêté-loi
du 25 juin 1946.

En principe, la milice est restée régie durant la guerre
de 191:0-1945 par la loi du 10 mars 1923 coordonnée avec
les lois ultérieures sur la matière,

Cependant, eu égard aux nécessités du moment et à l'im-
possibilité d'appliquer certaines dispositions par suite de
l'occupation du territoire, cette législation fut modifiée par
une série d'arrêtés-lois.

Un premier régime provisoire de milice, dont la portée
paraissait générale, a été mis en vigueur en 1941 dans les
pays et territoires non-occupés par l'ennemi.

Un second régime provisoire de milice, instauré en 1944,
et laissant subsister le premier, a régi les opérations des
levées de 1941 à 1944 dans les territoires libérés de l'oc-
cupation ennemie.

Et comme aucun de ces deux régimes provisoires n'était
applicable aux belges se trouvant en territoire ennemi oc-
cupé, un troisième régime de milice constitué par le droit
commun, c'est-ft-dire par la législation d'avant guerre,
était en vigueur dans ces territoires.

Trois législat{ons de milice différentes étaient donc
simultanément applicables aux citoyens belges, d'après
l'endroit où ils se trouvaient, ce qui créait des situations
inextricables pour les miliciens passant d'un territoire à
l'autre,

Le principe de la pluralité des législations de milice est
tout à fait nouveau et, faute de travaux préparatoires, il
n'est pas possible de détermlner sur quoi il est basé.

L'existence simultanée de ces trois régimes a pris fin
par la remise en vigueur, en vertu de l'arrêté-loi du 25 juin
1946, du régime normal d'avant guerre.

Le régime provisoire applicable dans les pays et terri-
toires qui n'ont pas été occupés par l' ennemi, fait ['objet
de neuf arrêtés-lois:
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In afwijking van het beqinsel van het ge;:ag van het ge-
wijsde kunnen de ontheffingen, verleend op overlegging
van verkeerde stukken, gedurende vijf jaar, ongeacht de
qoede of kwade trouw van de dienstplichtige ingetrokken
worden.

Met het oog op de vastheid van het jaarcontingent, voor-
ziet de wet de wederopneming van de uitvallers. waar zi]
uitgaat van het beginsel dat het normaal aantal in te lijven
dienstplichtigen verhoogd wordt met zoveel eenheden als
er uitgevallen zijn tijdens het [aar, vóór dat waarvan de
klasse het jaartal draagt;

15° bi] de wet van 31 December 1936 is in de militie-
wet een bepaling ingevoegd ter bestrijding van de recru-
tering, ten behoeve van een vreemd leger of een vreemde
troepenmacht, door middel van giften, vergoedingen, be-
loften, bedreiqinqen, misbruik van gezag of macht.

Deze strafbepaling, welke strekt tot aanvulling van de
ontoereikendheid van het besluit van de Souvereine Vorst
van 9 Februari 1815 op de bestraffing van de ronseling.
van de wet van 12 December 1817, tot vaststelling van
straffen tegen wie de desertie bevordert. van artikel 123
van het gewoon Strafwetboek, en van de artlkelen 43 en
volgende van het Militair Stralwetboek, houdt geen ver-
band met het doel der militiewet.

De basiswet van 10 Maart 1923, aangevuld en gewij-
zigd door de voornoemde vijltien wetten, vormt de bij
Koninkhjk besluit van 15 Februari 1937 samengevatte wet
en Is vóór de oorlog 1940-1945 niet meer gewijzigd ge-
worden. .. . .
G. - Militiestelsel gedurende de oorlog 1940-1945 tot

op het tijdstip van de inwerkingtreding van de besluit-
wet van 25 [uni 1946.

Gedurende de oorloq 1940-1945 is de militie in beginsel
beheerst gebleven door de wet van 10Maart 1923 met de
daaraan volgende wetten terzake samengevat.

T'en aanzien van de noodwendigheden van dat tijdstip
en de onmoqelijkheid om sommige bepalingen der wet toe
te passen wegens de bezetting van het grondgebied, is die
wetgeving evcnwel bij een reeks besluitwetten gewijzigd
geworden. .

Een eerste voorlopig militiestelsel, met blijkbaar alqe-
mene draagwijdte is in 1941 ingevoerd voor de niet door
de vijand bezette landen en gebiedsdelen.

In 1944 zijn de verrichtingen voor de lichtingen 1941 tot
1944 in de bevrijde gebiedsdelen door een tweede voor-
lopig stelsel, dat naast het eerste ingevoerd is. geregeld
geworden.

En daar geen van beide voorlopiqe stelsels van toe-
passing was op de in vijandelijk bezet gebied verblijvende
Belgen, gold voor die gebiedsdelen een derde: op gemeen-
rechtelijke voet qeschoeid stelsel, d. w. z. de vooroorlogse
wetgeving.

Er bestonden dus drie verschillende militiestelsels, teqe-
lijk van kracht op de Belgische onderhorigen, naargelang
van de plaats waar dezen zich bevonden, wat aanleidinq
gaf tot grote verwikkelingen ten aanzien van de diensplich-
tigen, die van het ene gebied naar het andere overgingen.

Het beginsel van de meervoudigheid der mllitiewetten
is gans nieuw en bij ontstentenis van voorbereidende werk-
zaamheden kan niet worden bepaald op wat het gesteund is.

Aan het gelijktijdig bestaan van die drie stelsels is een
einde qemaakt hi] de beslultwet van 25 [uni 1946, die het
normale vooroorlogse stelsel opnieuw invoerde.

Hei uoorlopige stelsei, uan toepessinç uoor de niet doot
de vijand bezetie landen ell gebiedsdelen, is bij negen
beslultuieiien tot stand gekomen:



l " rarrêté-loi du 30 [envier 1941 soumet aux obligations
militaires lous les belges âgés de dix-huit à quarante-cinq
ans. même ceux qui avaient été exemptés. Les Belges
âgés de seize à quarante-cinq ans sont tenus de se faire
inscrire pour la milice à un poste diplomatique ou consu-
laire belge ou à un poste territorial au Congo.

Les sursis et les dispenses sont supprimés, mais certaines
catégories de miliciens peuvent obtenir des congés inter- .
ruptlfs.

Le Ministre de la Défense nationale statue souveraine-
ment et sans recours sur l'octroi des congés interruptifs,
lesquels sont en réalité des sursis ou des dispenses; il
devenait ainsi juge et partie par dérogation au principe
resté intangible depuis 1815, que l'examen des causes de
dispense doit relever d'une juridiction indépendante. et
contrairement au précédent de la guerre de 1911-1918 du-
rant laquelle avait été institues les tribunaux et la Cour
des sursis.

Cette procedure dérogeait également à cet autre prin-
cipe, que Ja formation du contingent relève des autorités et
juridictions compétentes en matière. de milice.

En ce qui concerne l'examen médical d'aptitude au
service, le régime partiellement juridictionnel de la loi de
milice est renforcé; en effet, quand une mise en observation
est ordonnée ou quand l'examen médical a lieu en dehors
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne, Je conseil de revi-
sion et les médecins assistant le bureau de recrutement ne
sont plus dessaisis de la cause ou incompétents, mais
statuent sur le vu du rapport de l'expert médical.

La non-inscription sur les listes de milice devient un
délit passible d'emprisonnement. Les. miliciens qui ne com-
paraissent pas à l'examen médical ne sont plus réfractaires,
mais sont traités comme déserteurs;

2° l'arrêté-loi du 8 mai 1941 prolonge certains délais
d'inscription pour Ja milice;

3° l'arrêté-loi du 29 miJi 1911 autorise le recrutement
des étrangers qui contractent un engagement volontaire;
c'est une dérogation au principe que seuls les citoyens
belges ont Je droit et le devoir de servir dans l'armée;

4° l'arrêté-loi du 13 mai 1942 dispense de l'inscription
pour la milice les citoyens engagés dans la Force publique
et les missionnaires.

Le droit d'appel contre les décisions rendues en matière
d'aptitude au service après une mise en observation est
retiré au milicien intéressé, mais ce droit peut être exercé
par le Ministre de la Défense nationale dans les cas
d'ajournement et d'exemption.

Certains pouvoirs en matière de milice sont attribués
au gouverneur général du Congo;

Su l'arrêté du 8 octobre 1942 prolonge les délais pour
l'inscription des belges résidant au Congo;

6" un premier arrêté-loi du 10 décembre 1912 donne
au Ministre de la Défense nationale le pouvoir d'éliminer
du contingent, en ne les admettant pas il l'incorporation,
les miliciens dont il juge la présence sous les drapeaux,
eu égard à leurs antécédents, de nature à compromettre la
sécurité, le moral et la discipline des troupes.

En matière d'exclusion du service, le Ministre de la
Défense nationale devenait ainsi législateur, juge et par-
tie. par dérogation notamment au principe qu'il appartient
au pouvoir législatif de déterminer les condamnations et
les situations pouvant entraîner pour les citoyens la priva-
tion du droit de servir clans l'armée;
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I" ingevolge de besluitwet van 30 Janliari 1941 zijn
alle Belqen van achttien tot vij] en veertiq 'jaar, zelfs zo
zij voordien vrijqesteld waren, dienstpllchtlg. De Belqen
van zestien tot vijf en veertig jaar zijn verplicht zich voor
de militie te laten inschrijven op een Belgische dlplornatieke
of consulaire post of op een territoriale post in Kongo.

Het uitstel en de vritlatlnq zijn opqeheven, doch som-
mige categorieën van dienstplichtigen kunnen interruptie-
verlof krijqen.

De Minister van Landsverdediging beslist souveretn en
onherroepelijk over het verlenen van het interruptie-verlof,
dat in werkelijkheid een uitstel of een vrijlating is: hi] was
dusdoende rechter in eigen zaak en zulks in afwijkirig van
het sinds 1815 onaanqetast gebleven beqinsel, ingevolge
hetwelk het onderzoek naar de gronden van vrijlatinq
moet geschieden door een onafhankelijk rechtscolleqe, en in
teqenstellinq met wat qeschiedde tijdens de oorlog 1914-
1918, toen er uitstel-rechtbanken en een uitstel-Hof beston-
den.

Die rechtspleqtng week eveneens af van een ander be-
ginsel. ingevolge hetwelk de legervorming ressorteert onder
de overheden en rechtscolleqes, die in militiezaken bevoegd
zijn,

Ter zake van de keuring is het half-jurldictlonneel stelsel
der militiewet versterkf bij bevel .tot inobservatiestelling
of bij keuring butten het VerenigdKonii1krijk van Groot-
Brttrannië. worden inderdaad de herkeurinqsraad of de
geneesheren van het Werfbureau niet meer terzijde gelaten
noch onbevoegd verklaard, maar beslissen zij op hetrapport
van de geneesheer-expert.

De nlet-inschrijvinq op de militielijsten, wordt een met
gevangenisstraf bedreigd misdrijf. De dienstplichtiqen,
welke niet op de keuring verschijnen, worden niet meer
voor wederspannelingen, wel voor deserteurs gehouden;

2" bij de besluiuvet van 8 Mei 1941 zijn sommiqe
inschrijvinqsterrnijnen verlehqd:

3" de liesluituret: van 29 Mei 1941 machtigt tot aanwer-
ving van vreerndelingen bij vrijwillige dienstneminq.vdit
'is een afwijking van het beqinsel, volgens hetwelk alleen
de Belgische burgers dienstgerechtigd en -plichtiq zijn:

40 de besluituret vall 13 Mei 1942 stelt de burgers die
dienst genomen hebben in de Weerrnacht, en de missiona-
rissen vrij van de inschrijvinq voor de milltie.

Het recht van hoger beroep tegen de beslissingen inzake
dienstqeschiktheid na. inobservatiestellinq. wordt aan. de
betrokken dienstplichtige ontnomen maar blijft bij tijde-
lijke ongeschiktverklaring en vrijstelling aan de Minister
van Landsverdediging toegekend.

De Gouverneur-Generaal van Congo krijgt sommige
bevoegdheden in militiezaken.

5° bij besluitioet van 8 October 1912 zijn de inschrij-
vingstermijnen voor de in Congo verblijfhoudende Belqen
verlengd;

6" bi] een eerste besluiiiuet van 10 December' 1942 is
de Mintster van Landsverdediging gemachtigd sommige
'dienstplichttqen, waarvan hij, gelet op hun verleden.voor-
deelt dat zi] de vèiliqheid, het moreel en de tucht del'
troèpen zouden schaden, door niet-inlijvinq uit het contin-
gent te weren.

Inzake uitsluiting ult de dienst werd de Minlstér van
Isandsverdediqinq aldus wetqever, rechter en betrokken par-
ti], en zulks in afwijking van het b:~ginsel. volqens hetwelk
de wetqever dient te bepalen welke veroordelinqen en toe-
standen ontzetting van het recht op Ir:gerdienst kunnen tot
gevolg hebben:
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7" bij een ttoeede beslultioet van 10 December 1942 zijn
maatregelen qetroffen met het ooq op de inschrijving van
de Belqen, die in de Franse gebiedsdelen, bezittinqen,
koloniên en protectoraten verblij Ihouden:

R" lurréte-Ioi du 22 décembre 1942 coordonne les dispo- 8" bij besluitwet van 22 December 1942 zijn de bepa-
sitions des arrêtés-loi des 30 janvier 1911. 8 mai 1911. lingen der beslultwetten van 30 Januari 1941. 8 Mei 1941.
13 mai 1942.8 octobre 1942 et du second arrêté-loi du 113 Mei 1912.8 October 1942 en van. de tweede besluitwet
10 décembre 1942 (l''. 2",4", 5" et 7" ci-avant); van 10 December 1912 (1",2",4",.5" en 7" hiervoor l sa-

menqevat:

9" lerrèté-loi du 5 ao!ît /943 enlève aux médecins assis- 9" bi] besluitioei van 5 Augustus 1943 is aan de genees-
tant les bureaux de recrutement le pouvoir de statuer sur heren bi] de werfbureau's de bevoeqdheid ontnomen over
l'aptitude au service des miliciens examinés en dehors du de dienstqeschikheid van buiten het Vereniqd Koninkrijk
Royaume-Uni de Grande-Bretaqne: Ie commandant du bu. van Gcoot-Briltannië gekeurd d.ienstplichtigen te beslis-
reau de recrutement décide désormais sur le vu du rap- sen; de commandant van het werfbureau beslist voortaan.
port médical s'il y il lieu de convoquer les intéressés pour op qrond van het geneeskundig rapport, of el' aanleiding
subir un nouvel examen médical devant le bureau de re- toe besraat de betrokkenen voor een nieuwe keuring 'voor
crutement ou de proposer au Ministre de la Dëfensenatïo- het werfbureau op te roepen dan wel aan de Mintsrer van
nale de leur octroyer un sursis à terme. Landsverdediging voor te stellen hun een· bepaald uit-

. stel te verlenen.
Les congés interruptifs prévus par l'arrêté-loi du 30 jan- Dé bij de besluitwet van 30 Januari 1941 voorzien inter-

vier 1941 sont remplacés par des sursis de durée déterminée ruptieverloven zijn vervangen door bepaalde of onbe-
ou indéterminée dont l'octroi reste confié au Ministre de la paalde uitstellen. waarvan de toekenning aan de Minister
Défense nationale et au gouverneur général du Congo. van Landsverdediging en aan de Gouverneur-Generaal van

Congo toevertrouwd blij ft.

7" lin second arrêté-loi dl! 10 décembre 1942 prescrit
des mesures pour l'inscription des belges résidant dans les
territoires. possessions, colonies et protectorats français;

lin arrêté du Régent du 31 octobre 1944 suspend, en ce
qui concerne l'appel sous les armes, l'application de l'arrêté-
loi du 22 décembre 1912. Indépendamment du fait que
cette suspension partielle de la loi est prescrite par un acte
du pouvoir exécutif. cet arrêté ne mettait pas fin à la plu-
ralité des régimes de milice.

Le régime provisoire de milice applicable dans les terri-
toires libérés de l'occupation ennemie fait l'objet de quatre
arrêtés-lois.

I" l'arrêté-loi du 31 aotÎt 1914 supprime les sursis et les
dispenses. mais autorise l'octroi de sursis provisoires aux
miliciens dont la présence dans un service ou emploi en
dehors de l'armée est jugée d'intérêt national. Le Ministre
de la Défense nationale détermine les catégories de mili-
ciens pouvant obtenir ces sursis et l'autorité 'militaire les
accorde. Comme dans le premier régime provisoire de
milice. l'examen de ces causes n'appartient plus à une
juridiction indépendante et cette élimination préparatoire
à la formation du contingent ne relève plus des autorités et
juridictions compétentes en matière de milice.

En ce qui concerne Ja vérification de l'aptitude au ser-
vice. le reCOUrS en cassation est supprimé; aucune autre
modification n'est apportée à la compétence des autorités
et juridictions. .

La désertion est substituée à l'inscription au registre des
réfructatres pour non-comparution il J'examen médical de-
vant le bureau de recrutement. Contrairement au régime de
l' arrêté-loi du 30 janvier J 941, quand il s'agit de non-com-
parution à un examen médical qui n'est pas effectué au
bureau de recrutement (mise en observation, conseil de
revision. examen médical ti l'étranger), le milicien est ré-
fractaire et n'est pas réputé déserteur ni traité comme tel;

2" I'errété-loi du J 6 septembre 1911 insère dans l'arrêté-
~\)i cIe milice du 31 août 1944. une disposition relative à la
COlllp;;'(e1lce des juridictio .r: militairc« ct fi liJ rr"''''~-:~;on
des conseils de querre. Cette dispositfon qlli moclil.c le
code cie procédure pénale militalre n'a pas le moindre car-
port avec la milice;

Bi] een besluit van de Regent van 31 October 1941 is de
toepassing van de besluitwet van 22 December 1942, ten
aanzien van de oproeping onder de wapenen geschorst. Al-
gezien van het Feit dat de gedeeltelijke opschortinq van de
wet door de uitvoerende macht is geschied, maakt het
evenqenoernd besluit evenwel geen einde aan de meer-
voudiqheid van de militiestelseIs.

Het voorlopig militiestelsel, van toepassing op de van
de vijendeliike bezetting bevrijde gebiedsdelen maakt het-
voorwerp uit (Jan vier uietsbesluiten :

I" de besluittuet van 31 Augustus 1941 heft de uitstel-
len en vrijlatirrqen op, doch laat toe voorlopige uitstellen
te verlenen aan de dienstplichtiqen wier aanwezigheid in
een dienst of betrekking butten het leger van nationaal
belang wordt geacht. De Minister van Landsverdediging
bepaalt de cateqorieën van dienstplichtigen die bewuste
uitstellen kunnen bekornen en de militaire overheid verleent
ze. Zoals in het eerste voorlopige militiestelsel behoort het
onderzoek dier gevallen niet meer tot een onafhankelijk
rechtsscolleqe en deze voorbereidende elirninatie tot de
vorming der leqersterkte behoort niet meer tot de inzake
rnilitie bevoegde overheden en rechtscolleges.

Wat het onderzoek naar de dienstqeschiktheld betreft is
de voorziening in verbreking opqeheven: de bevoegdheid
der overheden en rcchtscolleqes ondergaat geen andere
wijziging.

De desertie komt in de plaats van de inschrijving in het
weerspannelingen reqister wegens ruet-verschijninq op de
keuring voor het werfbureau. Wanneer het, in strijd met
het stelsel van het wetsbesluit van 30 [anuari 1941, gaat
om de niet-verschtjning voor een niet voor het werfbureau
verrichte keuring [inobservatiestellmq, herkeunnqsraad,
keuring in de vreernde ) is de dienstplichtiqe weerspanne-
ling en wordt niet als deserteur beschouwd en ook niet als
dusdanig behandeld:

2" de besluitwet van 16 September 1941 volgt in het
wetsbesluit op de militie dd. 31 Augustus 1944 een bepa-
ling in omtrent de bevoegdheid der militaire rechtscolleges
en de samenstelling der krijgsraden. Deze bepaling, waar-
bi] het militair wetboek van strafvordering wordt gewijzigd.
houdt geen enkel verband met de militie:



3" l'arrêté-loi du 30 décembre 1944 annule les dêcislons
relatives aux devancements d'appel, aux sursis et à l'apti- .
tude au service rendues en 1940 en cause de miliciens de
la levée de J 941. Les opérations de milice de la levée de
1941 étaient en effet loin d'être terminées au mois de
mai J 940 et il convenait de soumettre au régime provisoire
nouveau tous les miliciens de la levée de 1941;

4" l'arrêté-loi du 14 avril 1945 autorise l'octroi de sursis
d'appel aux miliciens mineurs du fond de la mine; les inté-
ressés sont dispensés du service s'ils n'ont pas cessé d'être
mineurs du fond au 31 décembre de l'année durant la-
quelle ils atteignent l'âge de vingt-huit ans. Cet arrêté-loi,
qui ne fait pas partie intégrante du régime provisoire de
mil 'ce, et qui est resté en vigueur lors du retour au régime
normal, a été pris en même temps qu'une série d'arrêtés-
lois tendant à résoudre la question charbonnière.

Le reqirne provisoire de milice qui a fait l'objet de
rarrêté-loi du 22 décembre 1942 modifié par celui du
5 août 1943 n'a jamais été applicable dans les territoires
libérés. L'arrêté-loi du 29 mai 1941 autorisant le recrute-
ment des étrangers qui contractent un engagement volon-
taire pour la durée de la guerre parait avoir une portée
plus générale; cependant, les modalités d'application pré-
vues à l'article 3 permettent de croire que cet arrêté-loi
fait exclusivement partie du régime provisoire de milice
mis en vigueur dans les territoires n'ayant' pas été occupés
par l'ennemi. Le premier arrêté-loi du 10 décembre 1912
donnant au Ministre de la Défense nationale le pouvoir
de ne pas admettre à l'incorporation, durant J'actuel temps
de guerre, les miliciens dont il juge la présence sous les
drapeaux de nature à compromettre la sécurité, le moral
et la discipline des troupes, a, par contre, lin caractère
tout à fait général et était donc intégré dans les divers
régimes de milice qui étaient simultanément en vigueur.

* * *

H. - Régime de la milice depuis l'entrée en vigueur
de l'arrêté-loi du 25 juin 1946.

Le retour au régime normal de la mil.ce et les modifi-
cations subséquentes apportées à ce régime, font J'objet de
six arrêtés-lois et lois:

lol' ertété-loi du 25 juin 1946 remet en vigueur. à partir
des opérations de la levée de 1915, le régime normal de
la loi de milice et md fin à la pluralité des législations qui
coexistaient en la matière.

Les dispositions de la législation applicable dans les
territoires qui n'ont pas été occupés cessent d'être en vi-
gueur, celles de la législation applicable en territoire li-
béré ne sont pas abrogées. mais ne régissent plus les opé-
rations des nouvelles levées.

Diverses dispositions assurent la transition des régimes
provisoires de milice au régime normal et règlent la situa-
tion des miliciens non encore: incorporés qui appartiennent
aux levées antérieures à celle de 1945.

Quelques modifications sont apportées à la législat:on
d'avant-guerre: le montant maximum que les revenus des
parents ne peuvent dépasser pour J'octroi au milicien du
sursis illimité et des sursis de pourvoyance est relevé de
cent pour cent: les prisonniers politiques de la guerre de
1940-1945 ayant subi une détention de six mois au moins
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3" de besluitwet van 30 December 1911 annuleert de
in 1940 genomen beslissingen omtrent de vervroeqde in
dinsttredingen, de uitstellen en de dienstqeschiktheid
ten aanzten van de dienstplichtigen der lichting 1941; de
militieverrichtingen der lichting 1941 waren inderdaad
verre van beëindigd in de maand Mei 1940 en het kwam
er op aan al de dienstplichtigen der liehting 1941 aan het
nieuwe voorlopiqe stelsel te onderwerpen:

4" de besluituret van 14 April 1915 machtigt tot het ver-
lenen van oproepingsuitstellen aan de dienstplichtige on-
dergrondse mijnwerkers: de belanghebbenden zijn van
de dienst vrijqelaten, zo zij niet opgehouden hebben onder-.
gronds mijnwerker te zijn op 31 December van het jaar
waarin zij de leeftijd van acht en twintig jaar bereiken.
Deze besluitwet, welke geen integraal deel uitmaakt ' van
het voorlopig mllltiestelsel en bij de terugkeer tot het nor-
maal stelsel van kracht is gebleven, werd genomen ter-
zelfder tijd als een reeks wetsbesluiten. die er toe strekten
de steenkolenkwestie op te lossen.

Het voorlopiq militiestelsel, clat het voorwerp uitmaakt
van de besluitwet van 22 December 1942, gewijzigd bi]
die van 5 Augustus 1943, werd nooit op de bevrijde grond-
gebiedsgedeelten toepasselijk gesteld. De besluitwet 'van
29 Mei 1941, waarbi] werd gemachtigd tot het werven
van vreemdelinqen, die een vrijwillige dienstneming voor
de duur van de oorloq aanqaan, lijkt een meer algemene
draaqwljdte te hebben: de bij artikel 3 voorziene toepas-
sinqsmodaliteiten laten evenwelonderstellen dat die be-
sluitwet uitsluitend deel uitmaakt van het voorlopig mi-
litiestelsel, dat voor niet door de vijand bezette gebieds-
delen gold. De eerste besluitwet van 10 December 1942.
waarbij de Minister van Landsverdediging was gemach-
tigd om, tijdens de oorlogsduur de dienstplichtigen wier
aanweztqheid onder de wapenen van dien aard was dat
zij de veiliqheid, het moreel en de tucht der troepen in
gevaar kon brenqen, niet in het leger op te nemen, heeft
integendeel een volkomen algemeen karakter en maakte :
dan ook deel uit van de verschillende gelijklopende militie-
stelsels,

* * *

H. - Militiestelsel sinds de invoering
van de besluit-wet van 25 juni 1946.

De terugkeer tot het normaal militiestelsel en de achter-
eenvolqende wijzigingen, die in bewust stelsel zijn aan-
gebracht, zijn het voorwerp van zes achtereenvolqende
wetten en besluitwetten :

10 bi] de besluitiuet van 25 [uni 1946 wordt, met ingang
van de verrichtingen voor de lichting 1915. het normaal
stelsel der militiewet weder in werking gesteld en een
cincle gemaakt aan de meervoudige wetgevingen clic ten
deze gelijktijdig bestonden,

De bepalingen der wetgeving, van toepassinq in de
gebiedsdelen die niet zijn bezet qeweest •. treden butten
werkinq, die der wetgeving op het bevrijde gebied worden
niet opgeheven doch beheersen de verrichtingen der nieuwe
lichtingen niet meer.

Verschillende bepalingen slaan op de overgang der voor-
lopige stelsels naar het normale rnilitiestelsel en reqelen
de toestand der nog niet ingelij Ide dienstplichtigen beho-
rende .tot de lichtingen vóôr die van 1945.

In de vooroorloqse wetgeving zijn enkele wijzigingen
gebracht: het rnaximurnbedraq, waarboven de inkomsten
der ouders niet mogen qaan om aan de dienstplichtigen
het onbepaald uitstel en de kostwinnersultstellen te kunnen
verlenen, wordt met honderd ten honderd verhoogd: de
politieke gevangenen van de oorlog 1940-1915, die. ten
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sont dispensés du service; les militaires décédés ou dis-
parus durant la campagne de 1940~1945 sont comptés dans
la composition de la famille du militaire comme s'ils étaient
en vie.

Pour la libération des miliciens en excédent, est assimilé
à un service de frère. le fait que les père, mère veuve, ou
frère du milicien ont subi. à titre de prisonnier politique
de la guerre de 1940-1945. une détention de six mois au
moins;

2° un premier arrêté-loi du 27 février 1947 assimile à
un service de frère, en èe qui concerne les libérations, le
fait·que les père, mère. frère ou sœur .du milicien sont dé-
cédés en raison d'un attitude patriotique ou ont subi comme
prisonniers politiques une détention de six mois au moins;

3° un second arrêté-loi du 27 février 19'17 dispense du
service, les miliciens des cantons d'Eupen, de Malmédy et
de Saint-Vith nés avant le 1·" janvier 1928;

4" la loi du 20 août 1917 majore le montant maximum
que les revenus des parents ne peuvent dépasser pour l'oc-
troi du sursis illimité et des sursis de pourvoyance, et permet
aux miliciens des levées de 1946 à 1948 de bénéficier
rétroactivement des dispositions nouvelles en demandant
un sursis extraordinaire;

5° la loi du 21 août 1918, supprimant la réglementation
officielle de la prostitution modifie, en vertu de son article 7,
§ 4. la rédaction d'une disposition de l'article 51 de la loi
de milice concernant j'exclusion du service militaire;

6° la loi du 3 novembre 1950 régularise l'incorporation
des miliciens au centre de recrutement et de sélection.

* * *

II. - ORIGINE
DU PROJET DE LOI.

L'établissement militaire du pays doit subir des rnodi-
fications comme suite à l'expérience de la guerre de 1910-
1915 et ces modifications sont susceptibles d'avoir des ré-
percussions sur la loi de milice.

Un arrêté du Régent du 5 septembre 1916 crée une
commission mixte chargée de l'étude du problème militaire.
Après avoir tenu vingt et une séances, cette commission
a déposé ses conclusions le 26 février 1948.

En ce qui concerne la milice. la commission conclut à
unerevlsion générale de la loi organique. Elle estime qu'il
y a lieu de modifier le concept et la durée des obligations
militaires, de créer la notion nouvelle des obligations pour la
sécurité civile, et d'aménager l'organisation actuelle du
recrutement qui ne correspond pas aux conditions générales
de sélection d'un contingent, sélection imposée par la diver-
sité des besoins en personnel d'une armée moderne.

Faut-il, à cet effet, modlfler une fois de plus la légis-
lation sur la milice. ou est-il préférable de faire une loi orga-
nique complète, abrogeant toute la législation antérieure
sur la matiêre ?
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minste zes maanden zijn gedetineerd geweest. zijn van de
dienst vrijqelatén, de tijdens de veldtocht 1940~ 1945 over-
leden of vermiste militairen worden, voor de samenstelling
van het gezin van de dienstplichtiqe, medegeteld alsof zij
nog in leven zijn. .

Voor de ontheffing van de overtallige dienstplichtigen
wordt het [eit dat de vader, de moeder-weduwe of de
broeder van de dienstplichtiqe. als politieke gevangene
van de oorlog 1910-1915, ten minste gedurende zes maan-
den heeft gevangen gezeten, met een broederdienst qelijk-
gesteld;

2" een eersre besluitu/et l1an 27 Februeri 1947 stelt het
Ieit. dat de vader. moedec. broeder of zuster van de dienst
plichtige overleden is naar aanleidinq van een vaderland-
lievende houding. of als politiek gevangene ten minste
zes maanden hechtenis heeft opqelopen. met een broeder-
dienst geHjk wat de ontheffingen betrelt:

3" een tiueede besluitioet pan 27 Februeti 1917 laat vrij
van dienst de dienstplichtigen uit de kantons Eupen. Mal~
mêdy en Sankt-Vith. die vóór I [anuari 1928 zijn geboren;

4° de wet van 27 Augustus 1947 verhoogt het maximum-
bedrag van de inkornsten der ouders, waarboven geen
onbepaald uitstel of kostwinnersuitstel mag worden ver-
leend en stelt de dienstplichtiqen der lichtingen 1946 tot
1948 in staat om deze nieuwe bepalingen met teruqwer-
kende kracht te geniete~. mits een buitenqewoon uitstel
aan te vragen;

5° de ioet pan 21 Augustus 1918 tot afschaffing van de
officiële reglementering van de prostitutie. wijzigt bi] haar
artikel 7, § 4. de redactie van eeri bepaling van artikel 51
der militiewet betreffende de uitsluitinq van de militaire
dienst;

6° de tuet van 3Novcmbcr 1950 regelt de inlijving van de
dienstplichtigen in het recrute rings- en selectiecentrum.

• * *

II. - OORSPRONG
VAN HET NIEUWE ONTWERP VAN WET.

's Lands militair apparaat moet worden gewijzigd inge-
volgde de in de oorlog 1940-1945 opgedane ervarinqen
en dit kan zi]n invloed doen gelden op de rnilitiewet.

Bij RegentsbeslUit van 5 Septernber 1946 wordt een
gemengde commissie in het leven geroepen om het militair
vraagstuk te bestuderen. Na een en twintig vergaderingen
heeft bewuste cornrnissie op 26 Februari 1948 haar con-
c1usiën inqediend.

Wat de rnilitie betreft concludeert de comrnissie tot een
algemene herziening van de organieke wet, Zij is de mening
toegedaan dat er aanleiding toe bestaat het concept en de
duur der militaire verplichtingen te wijzigen, een nieuwe
definitie van de verplichtinqen inzake burgerlijke beveili-
ging te scheppen en een nieuwe regeling van de huidiqe
recruteringswijze welke niet meer met de algemene schil-
tingsvoorwaarden ener lichting overeensternt. in dier voege
te bewerkstelliqen, dat die schifting beantwoord aan de
diversiteit der behoeften aan manschappen in een modern
leger.

Moet daarom andermaal de wetgeving inzake militie
worden gewijzigd of is het verkieslijker een volledige
orqanieke wet in hel leven te roepen waarbij de vorige
wetgeving terzake wordt opgeheven?



La milice est actuelleme~t régie par vinqt-six lois et arrê-
tés-lois qui ont été analysés dans les antécédents législatifs
ci-avant et qui sont récapitulés ci-après :

r- loi du 10 mars 1923;
2" loi du 4 août 1923;
3" loi du 19 mai 1926;
4" loi du 2 août 1926;
5" loi du I2 mai 1927;
6" loi du 7 novembre 1928;
7" loi du I0 juillet 1931;
8" loi du 30 décembre 1932;
9" première loi du 22 avril 1933;

I0" seconde loi du 22 avril 1933;
n- loi du 13 juillet 1934;
12" loi du 23 décembre 1934;
13" loi du 26 décembre 1935;
14" loi du Il avril 1936;
15" loi du 5 décembre 1936;
16" loi du31 décembre 1936;
17" arrêté-loi du 31 août 1944;
18" arrêté-loi du 16 septembre 1944;
19" arrêté-loi du 30 décembre 1944;
20" arrêté-loi du 14 avril 1945;
21" arrêté-loi du 25 juin 1946;
22" premier arrêté-loi du 27 février 1947;
23" second arrêté-loi du 27 février 1947;
21" loi du 20 août 1947;
25" loi du 21 août 1948;
26" loi Q u 3 novembre 1950.

L'ensemble de cette législation comprend, à côté de par-
ties qui ont subi avec succès l'épreuve du temps, d'autres
parties qui méconnaissent totalement certains principes
Iondarnentau x ou qui manquent de cohérence, et qui ga-
qneraient à être remaniées;
. C'est pourquoi le gouvernement estime préférable de sub-
stituer à la législation existante une loi organique nouvelle
qui constituerait, après les lois des 8 janvier 1817, 3 juin
J 870 et lOmars 1923, la quatrième loi de base formant
un code complet de milice.

Cette manière de procéder permettra, tout en s'inspirant
des principes traditionnels et en tenant largement compte
de l'expérience acquise, d'obtenir une cohérence et une
unité de vues qu'il serait impossible de réaliser en appor-
tant des modifications fragmentaires à la législation exis-
tante.

L'avant-projet élaboré à cet effet a été soumis le 11 avril
1949 à l'avis de la section de législation du conseil d'Etat.
L'expédition de l'avis du conseil a été délivrée le 2 jan-
vier 1950.

Certaines parties de l'avant-projet ont été également
soumises à l'avis de M. le Procureur Général près la Cour
de cassation, de MM. les Procureurs Généraux près les
Cours d'appel et de M, l'Auditeur Général.

L'avant-projet remanié tient largement compte de ces
avis et a subi d'autres modifications comme suite aux riou-
veaux projets militaires du gouvernement; il a été soumis
le 6 décembre 1950 à la section de législation du Conseil
d'Etat gui l'a renvoyé avec un avis complémentaire le
I I décembre 1950.

L'avis et l'avis complémentaire du Conseil d'Etat sont
annexés à J'exposé des motifs,

• * *
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De militie is thans beheerst door zes en twintig wetten
en besluit-wetten, welke hierboven zijn beschreven en
hieronder opgesomd:

10 wet van 10Maart 1923;
20 wet van 4 Augustus 1923;
3° wet van 19 Mei 1926;
4" wet van 2 Augustus 1926;
5" wet van 12 Mei 1927;
6" wet van 7 November 1928;
7" wet van 10 Juli 1931;
8" wet van 30 Decernber 1932;
9" eerste wet van 22 April 1933;

10" tweede wet van 22 April 1933;
11" wet van 13 Juli'1934;
12" wet van 23 December 1934;
13" wet van 26 December 1935;
14" -wet van Il April 1936;
IS" wet van 5 December 1936;
16" wet van 3t' December 1936;
17" besluitwet van 31 Augustus 1944;
18" besluitwet van 16 September 1944;
19" besluitwet van 30 December 1914;
20° besluitwet van 14 April 1915;
210 besluitwet van 25 [uni 1946;
22° eerste besluitwet van 27 Februari 1947;
23° tweede besluitwet van 27 Februari 1947;
24° wet van 20 Auqustus 1947;
25" wet van 21 Auqustus 1948;
26" wet' van 3 November 1950.

Die wetgeving bevat, naast gedeelten waarvan de deug-
delijkheid door de jaren bewezen is, andere gedeelten,
waarbij sommige grondbeginselen volledig over 't hoofd
worden gezien of die samenhang rnissen en best omqe-
werkt worden.

Daarom verkiest de regering de huidiqe wetgeving te
vervangen door een nieuwe organieke wet, die na de
wetten van 8 Januari 1817,3 [uni 1870 en 10 Maart 1923
de vierde basiswet zou zijn, waarbij een volledig militiewet-
boek tot stand wordt gebracht.

Aldus zal, met inachtneminq van de traditionele be-
ginselen en, in niet geringe mate, van de opgedane er-
varing een aaneensluitend en overzichtelijk geheel worden
verkreqen dat onrnoqelijk zou kunnen tot stand komen
door fragmentarische wijzigingen in de huidiqe wetgeving
te brengen.

Het daartoe tot stand gebrachte voorontwerp is op
Il April 1949 vooradvies aan de afdeling wetgeving van
de Raad van State voorgelegd. Het advies van de Raad
is op 2 Januari 1950 ontvanqen.

Sommige gedeelten van het voorontwerp zijn ook voor
advies aan de h. Procureur-Generaal bij het Ho] van Ver··
breking, de hh. Procureurs-Generaal bij de Hoven van
Beroep en de h. Audlteur-Generaal voorgelegd.

In het omgewèrkt voorontwerp wordt met die adviezen
in ruirne mate rekeninq gehouden en zijn nog andere wij-
zigingén aangebracht geworden naar aanleiding van de
nieuwe militaire ontwerpen der regering; op 6 Dccernber
1950 kwam het voor de afdeling Wetgeving van de Raad
van State, die het de Ildo December 1950 met een aanvul-
lend advies heeft teruggestuurd.

Het advies en het aanvullend advies van de Raad van
State!:laan bl] de Memorie van toelichting .

* * *
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III. - PRINCIPES GÉNÉRAUX
DU PROJET DE LOI.

A. - Dispositions prêliminaires.

IJ a paru utile de préciser en tête du projet le sens
donné en matière de milice à certains mots et à certaines
expressions. surtout à des mots comme dispense. exemption.
libération. qui sont fi peu près synonymes dans le langage
courant et qui ont pourtant une signification bien distincte
dans la loi de milice.

Ces définitions insérées dans la loi même sont de nature
à en faciliter l'interprétation et à éviter des controverses.

. . .
B. - Les obligations militaires et I'affecration des miliciens

à l'organisation de la sécurité civile.

a) L~ service personne] général et obligatoire.

Comme la loi actuelle. le projet est basé sur le principe
du service personnel. général et obligatoire. TOllS les ci ..
toyens sont soumis aux obligations militaires. hormis ceux
qui sont reconnus physiquement inaptes. Cependant. cer-
taines catéqories de miliciens. déterminées par la loi. ne sont
pas appelés au service en temps de paix.. . .

b) L'affectation des miliciens à l'organisation de la sécurité civile.

Jusqu'à présent les lois de milice tendaient uniquement à
assurer le recrutement de l'armée. ,

La Commission militaire mixte estime qu'il est indispen-
sable de créer. en dehors de ]' armée. une organisation
complète de la sécurité civile du territoire. Pour assurer
le recrutement du personnel de cette organisation, elle
préconise l'utilisation des hommes libérés du service acti f
et le passage à la sécurité civile des classes congédiées,

Cette notion d'obliqation pour la sécurité civile n'est
pas nouvelle. Un arrêté royal du 20 mai 1939, basé sur la
loi du ("r mai 1939 attribuant au Roi certains pouvoirs
extraordinaires, organise, en vue de la protection passive
des populations contre les attaques aériennes, une garde
civile territoriale composée en principe de volontaires.
Lorsque les effectifs fournis par les volontaires sont défi-
citaires. les miliciens âqês de plus de vingt-cinq ans fai-
sant partie de la réserve de recrutement peuvent y être

, incorporés d'office.
En matière de sécurité civile, il faut distinquer : ,

lola défense locale et industrielle;
2" les formations mobiles.

La défense locale et industrielle est de loin la plus im-
portante. Elle est assurée par des prestations discontinues
imposées à tous les occupants des immeubles. à' tout le
personnel des usines et des établissements. c'est-à-dire à
des personnes de tout âge qui continuent, en principe, à
vaquer à leurs occupations habituelles. Ce n'est ni par
un recrutement basé sur la loi de milice, ni par le passage
à la sécurité civile de classes entières composées de jeunes
gens du même âge que ce service peut être constitué. Ce
problème est totalement étranger à l'objet de la loi de
milice.

Les formations mobiles, au contraire, sont constituées
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III. - ALGEMENE BEGINSELEN
VAN HET WETSONTWE~P.

A. - Inleidende bepalingen.

Het is dienstlq gebleken ter inleidinq van het ontwerp
de zln te bepalen welke inzake dienstplicht aan sommige
woorden en uitdrukkingen gegeven is, Inzonderheid aan
woorden als vrljlatlnq, vrijstelltnq. ontheffing, welke in
het gewoon spraakqebruik onqeveer synoniem zijn, maar
in de dienstplichtwet een duidelijk onderscheidcn betekenis
hebben.

Die bepalinqen. in de wet zelf ingevoegd, zullen de uit-
leg van 'deze vergemakkelijken en betwistingen voorkomen.

...
B. - Militaire

en burqerlijke dienstplicht.

a) De alqernene en persoonlijke dienstplicht,

Zoals de huidige wet is het ontwerp op het beginsel
van de algemene en persoonlijke dienstplicht gegrond. Alle
burgers, behalve de lichamelijk . ongeschikt verklaarden,
zijn dienstplichtiq, Sommige bij de wet bepaalde cateqo-
rieén van dienstplichtigen worden evenwel met tot de
dienst in vredestijd opqeroepen.

* • *

b) De indeling van de dienstplichtigen bij de burqerbcveiliqing.

Tot héden toe waren de rnilitiewetten uitsluitend gericht
op de werving van het leger.

De gemengde militaire Commissie is de mening toege-
daan dat het onrnisbaar is. buiten het leger. een vollediqe
orqanisatie voor de burqerlijke beveiliging van het qrond-
gebied tot stand te brengen. Het personeel van bewuste
orqanisatie zou, zo stelt zij voor, moeten gerecruteerd
worden uit dicqenen, welke van de actieve dienst zijn ont-
heven en uit de afgedankte klassen.

Dit begrip « plicht inzake de burgerlijke beveiliging »
is niet nieuw. Bij Koninklijk besluit van 20 Mei 1939, ge~
grond op de wet van 1 Mei 1939, waarbi] de Koning
bepaalde buitengewone bevoegdheden zijn verleend, is, met
het oog op de passieve bescherming der bevolking tegen
luchtaanvallen, een territoriale burgerwacht mqesteldr
welke in beqlnsel uit vrijwilligers bestaat, Wanneer de
vrijwillige dienstnemingen ontoereikend zijn, mogen de
dienstplichtigen van meer dan vijf en twintiq jaar, die tot
de wervingsreserve behoren, ambtshalve worden ingelijfd.

Inzake burgerbeveiling dient een , onderscheid gemaakt
tussen :

Iode plaatselijke en industriële bescherrninq:
20 de mobiele groepen.

De plaatselijke en industrlële bescherming is verreweg
de voornaamste. Zij wordt verzekerd door orïderbroken
prestaties, welke gevorderd worden van alle gebouwen-
bewoners, van het personeel der fabrieken en inrichtingen,
d. w. z. van personen van iedere leeftijd, die, in principe,
hun gewone bezigheden voortzetten, Deze dienst kan niet
bij werving volgens de dienstplichtwe't en evenrnin uit
klassen van jongelingen van dezelfde leeftijd, die naar
de burgerbeveiliging overqaan, worden sarnenqesteld. Deze
kwestie is totaal vreemd aan het doel der dienstplichtwet.

De mobiele groepen integendeel zijn samengesteld uit



par des unités mobilisées en permanence en temps de
guerre, comme les unités de J'armée, prêtes à intervenir à
tout moment et en tout endroit pour effectuer des opéra-
tions de sauvetaqe, d'extinction d'incendie, de déblaie-
ments, de secours sanitaires.

Comme les unités de l'année, les formations mobiles de
la sécurité civile doivent être disciplinées, cohérentes, par-
faitement instruites. Une organisation rudimentaire se révé-
lant inefficace au moment du danger, entraînerait des mé-
comptes d'autant plus graves qu'elle aurait entretenu l'il-
lusion, en temps de paix, de l'existence d'un service sérieux.
Des formations peu nombreuses, mais solides, bien entrai-
nées, et très instruites, seront beaucoup plus efficaces
qu'une masse d'hommes sans valeur.

Il peut donc s'avérer nécessaire de faire passer à la
sécur.té civile certains hommes valides astreints aux obli-
gations militaires et il ce titre, les obligations militaires
ayant la priorité sur toutes autres, la question relève de la
loi de milice.

En aucun cas le passage à la sécurité civile ne peut avoir
pour effet de dispenser un jeune homme du service actif.
Ce passage ne peut dés lors avoir lieu que lorsque le mi-
licien a épuisé les opérations de milice et a acquis une
situation de milice définitive,

De plus, si le milicien est compris dans le contingent
et n'a pas encore accompli intégralement le terme du ser-
vice actif. il ne peut être transféré à la sécurité civile que
si le législateur affecte une partie du contingent annuel
à l'orqanisation de la sécurité civile en vertu d'une dispo-
sition spéciale de la loi de contingent.

Cette affectation pourra avoir lieu soit au moment même
de la répartition du contingent, soit après une période
tendant à dégrossir l'homme et à lui faire acquérir des ha-
bitudes d'ordre et de discipline. De toute façon l'intéressé
sera tenu d'accomolrr ou d'achever à la sécurité civile un
terme de service a~tif de même durée que le terme imposé
aux miliciens.

Une caractéristique essentielle de cette affectation, c'est
qu'elle éteint les obligations militaires et y substitue défi-
nitivement les obligations civiles qui devront être détermi-
nées par la législation sur la sécuritè civile,

Le service de la sécurité civile est en effet un service
non combattant ct non belligérant. .

Le rapport au Roi qui précède l'arrêté royal précité du
20 mai 1939. définit comme suit le caractère de !a garde
civile territoriale et cette définition reste vraie pour le per-
sonnel des formations de: la sécurité civile:

« I! est indispensable ,\e définir avec précision la situa-
tion des membres du service de protection et de la garde
civile territoriale.

I! ne sont pas belliqérants. puisqu'ils ne font partie
d'aucune des trois sections de la force publique: armée,
gend<1rmerie et qarde civique, reconnues par la Consti-
tution il l'exclusion de toutes autres formations (Giron.
Dictionnaire, V". Force publique, ~ J). Aussi, ni les mem-
bres du service de protection. ni les gardes ne sont soumis
it aucune des lois ou coutumes de la guerre spéciales aux
unités prenant part i:1UX opérations; ils ne peuvent notam-
ment, être fait prisonniers de guerre.

Ils restent donc civils et n'accomplissent pas, en s'ac-
quittant de leur mission, qui est toute de protection et
entièrement passive. le moindre acte d'hostilité. Il ne se
concevrait donc pas que, sans méconnaissance certaine du
droit des gens, tine puissance ennemie pût, en raison
de leur activité protectrice, 115er il leur égard de repré-
s,lillés quelconques ».
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eenheden, welke in oorlogstijd blijvend zijn gemobiliseerd
zoals de legereenheden, en klaar staan om altijd en overal
in te grijpen bij reddïnqswerkznamheden. blussen van
branden, opruiminqswerken, sanitaire hulpverleninq.

Evenals de leqereenheden moeten de mobiele groepen
voor de burgerbeveiliging gedisciplineerd, aaneensluitend
en goed gedrild zijn. Een rudimentaire orqanisatie, die op
het ogenblik van het gevaar ondoeltrelfend mocht blijken
zou des te grotereteleurstellingen rnedebrenqen, daar zij,
in vredesnjd, de illusie zou gekweekt hebben dat men
met een ernstiqe dienst te doen had. Kleine doch degelijke,
goed ged;:ilde en opgeletde groepen zullen veel meer bete-
kenen dan een massa waardeloze lieden.

Het kan derhalve noodzakelijk blijken somm.qe valide
dienstplichtlqe mannen bi] de burgerbeveiliging in te de-
len en als zodanig dïent deze aangelegenheid, daar de
mllitieplicht boven elke andere praevaleert, bij de dienst-
plichtwet geregeld.

In geen geval mag de overqanq naar de burqerbevelli-
ging tot gevolg hebben een jeugdige man van de actieve
dienst vrij te laten. Derhalve mag die overgang slechts
geschieden wanneer de dienstplichtiqe alle m.litleverrtch-
tingen doorgemaakt en een definitieve militietoestand ver-
kregen heeft.

Daarenboven mag de dienstplichtiqe die in het contin-
gent is opqenomen en zijn actieve diensttijd nog niet vol-
ledig heeft volbracht. slechts bij de burqerbeveiliqinq
worden inqedeeld indien de wetqever een gedeelte van
het jaarlijks contingent, bi] een bijzonder bepaling van
de contingentswet, voor de burgerbeveiliging besternt.

Dit kan geschieden, hetzt] op het ogenblik zelf van de
indeling van de lichtinq, hetzij na een elementaire oplei-
dingsperiode bi] het leger, tijdens dewelke er naar ge-
streefd wordt de man te ontbolsteren en hem aan orde en
tucht te wennen. De belanghebbende zal er in ieder geval
toe gehouden zijn in de burqerbeveiliqinq eenzelfde dienst-
termijn als de dienstplichtiqen te volbrengen of te vol-
tooien.

Een esscntieel kcnmerk dezer aanwijzing is dat zij een
einde maakt aan de militaire verplichtingen en ze définitief
vervangt door burgerlijke verplichtingen, welke bij de wct-
geving op de burqerbeveiliqinq dienen vastgesteld.

De burgerlijke beveiliging is immers een niet-strijdende
en niet-oorloqvoerende dienst.

Het verslaq .aan de' Koninq dat aan bovenvermeld
koninklijk besluit van 20 Mei 1939 vooralcaat. geeft vol-
gende definitie van de territoriale burgerlijke wacht en
deze definltie geldt eveneens voor het pcrsoneel der groepen
van de burgerbeveiliging :

« Het is onontbeerlilk de toestand van de leden van
de bescherminqsdienst èn van de territoriale burgerlijke
wacht nauwkeurig te omschrijven.

Het zijn geen oorloqvoerenden, aangezien zij qeen deel
uitrnaken van ene van de drie door de Grondwet erkende
afdelingen van de gewapende macht, leger, rijkswacht en
burqerwacht, met uitsluitinq van alle anderc Iorrnaties
(Giron, Dictionnaire, Voo Force Publique, § 1). Daaruit
volgt dat noch de leden van de beschermingsdiénst, noch
de wachten, onderworpen zijn aan om 't even welke oorloqs-
wetten of -qebruiken. die speciaal betrekking hebben op de
eenheden, welke aan de krljqsverrlchtinqen deelnernen: zij
mogen namelijk niet krijgsgevangen worden gemaakt.

Het blijven dus burqers en, door het volbrengen hunner
opdracht - die uitsluitend op bescherming en qeensztns
op agressie is afqesternd - plegen zij niet de minste
vljandiqe daad. Het ware dus niet denkbaar clat een
vijandelijke moqendheld. weqens hun beschermingsactie,
om 't even welke represaillemaatregelen te hunnen opzlchte
zou kunnen nernen, zcnder op onbetwistbare wijze het
volkcnrecht te miskennen ».
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L'organisation de la sécurité civile ne relève pas de Ja
loi de milice et devra faire l'objet d'une loi particulière.
En cette matière la loi de milice sc borne à régler le pas-
sage à la sécurité civile des jeunes gens soumis aux obli-
gations de milice ou aux obligations militaires et à sub-
ordonner à une obligation de service actif à la sécurité
civile le passage de ceux qui auraient été tenus d'accom-
plir ce service dans l'armée.

c} L'affectation des miliciens à la Force navale.

Le service militaire comprend le service dans les forces
de terre, de mer et de l'air, même si l'une de ces parties
de la force publique ne relève pas du département de la
Défense nationale.

Pas plus que .les lois de milice antérieures, la loi nouvelle
ne doit prévoir explicitement le recrutement pour la force
navale. Aussi bien cette force, reconnue expressément par
l'article 68 de la constitution, a-t-elle relevé de 1830 à
1876 comme durant la guerre de 1940-1945 et jusqu'en
1949 de l'administration de la marine et, avec cette admi-
nistration, du ministère des Affaires étrangères de 1830
il 1836 et de 1840 à 1872, du ministère des Travaux publics
de i837 il 1840 et de 1872 à 1876 et du ministère des
Communications durant la guerre de 1940 à J 945 et jus-
qu'en 1949 (voir l'arrêté du Régent du 5 mars 1831
chargeant provisoirement le ministre des Affaires étran-
gères de la direction de la marine; l'arrêté royal du
18 avril 1840 réunissant l'administration de la marine au
département des Affaires étrangères; l'arrêté royal du
29 mai 1872 transférant les Services maritimes au départe-
ment des Travaux publics; l'arrêté royal du 5 octobre 1876
sur l'administration de la marine qui dispose qu'il n'y a point
lieu de conserver à aucun des services de la marine un
caractère militaire; l'arrêté du Régent du 30 'mars 1946
portant constitution de la force navale; l'arrêté du Régent
du 25 février 1949 modifiant celui du 30 mars 1946; les
budqets du département de la marine pour les exercices
1832 à 1847; les budgets du département des Affaires
Etranqères où les dépenses pour la marine militaire figu-
rent au chapitre VIn pour les exercices 1848 à 1856, dans
la loi de crédits supplémentaires du 29 décembre 1856
pour l'exercice 1857. et au chapitre IX pour les exercices
1858 à 1862, année où la marine militaire il cessé d'exister
en fait; les budgets du ministère des Communications pour
les exercices 1947 et 1948. '

Eu éqard aux effectifs peu importants de la marine mili-
taire, les marins ont toujours été recrutés par la voie d'en-
gaÇjement volontaire et par J'incorporation de miliciens
désireux d'y servir (voir notamment les notes et renseigne-
ments sur le projet de budget du département de la marine
pour ]'exercice 1831 par M. Lebeau, ministre des Affaires
étrangères et de la Marine, Section V, publiés dans J'ou-
vrage du chevalier Huyttens « Discussions du Congrès
national de Belgique». tome IV, page 568).

Si le nombre de miliciens désireux de servir dans la ma-
rine avait été insuffisant, rien n'aurait empêché, comme
rien n'empêcherait à l'avenir. d'y affecter les intéressés par
décision de l'autorité militaire, mais il va de soi que lors-
que la marine militaire ne relève pas du Ministre de la
Défense nationale. ce dernier ne serait obligé de lui céder
des miliciens qu'en vertu d'une disposition expresse de la
loi de contingent.

Enfin le département de la Guerre a organisé lui même
un service naval embryonnaire pour la défense du bas-
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De burgerbeveiliging ressorteert niet onder de dienst-
plichtwet en dient bij een bijzondere wet geregeld. De
dienstplichtwet beperkt zieh ten deze tot het reqelen van
de overgang naar de burgerbeveiliging van de jeugdige
mannen, die militie- of dienstplichtig zijn. en tot het
afhankelijk stellen van de overgang van wie er toe gehou-
den was in het leger te dienen. van het vervullen van die
actieve dienst blj de burgerbeveiliging.

c) De indeling van d", dienstplichtig",n bij de Zeemacht.

De militaire dienst omvat de dienst bij de landmacht.
de zeemacht en de luchtmacht. zelfs zo een dier onder-
delen van de gewapende macht niet onder het ministerie
van Landsverdediging ressorteert.

In de nieuwe wet dient evenrnin als in de vroeqere dienst-
plichtwetten uitdrukkelijk de wervinq voor de zeemacht
voorzien. De zeemacht, welke uitdrukkelljk in artikel 68
der grondwet is erkend, ressorteerde van 1830 tot 1876.
evenals gedurende de oorlog 1910-1945 en tot 1949 onder
het Bestuur van het Zeewezen en. teqelijk met dat Bestuur.
onder het rninistarie van Buitenlandse Zaken van 1830 tot
1836 en van 1840 tot 1872. onder het ministerie van
Openbare Werken van 1837 tot 1810 en van 1872 tot
1876 en onder het ministerie van Verkeerswezen gedu-
rende de oorlog 1940-1945 tot 1949 (zie het besluit van
de Regent van 5 Maart 1831 waarbij de Minister van
Buitenlandse Zaken voorlopiq met de directie der marine
wordt belast: het koninklijk besluit van 18 April 1840 tot
indeling van het Bestuur van het Zeewezen. bi] het Mi-
nisterie van Buitenlandse Zaken: het koninklljk besluit
van 29 Mei J 872 tot overbrenging van de dicnsten voor
het zeewezen naar het departement van Openbare Werken;
het koninklijk besluit van 5 October 1876 op het Bestuur
van het Zeewezen waarbij bepaald is dat er 'geen aanlei-
ding toe bestaat het militair karakter van cniqe dienst van
het zeeweaen te behouden: het besluit van de Regent van
30 Maart 1946 houdende oprichting van de Zeemacht; het
besluit van de Regent van 25 Februari 1949 tot wijziging
van dat van 30 Maart 1946; de beqrotinqen van het de-
partement van het zeewezen voor de dienstjaren 1832 tot
18·17; de begrotingen van het departement van Butten-
landse Zaken. waarop de uitqaven voor de militaire ma-
rine uitqetrokken zijn onder hoofdstuk VIII voor de dienst-
jaren 1848 tot 1856, bij de bijkredietwet van 29 Decern-
ber 1856 voor het dienstjaar 1857 en onder hoofdstuk IX
voor de dienstjaren J 858 tot 1862, jaar waarin de militaire
marine in feite opgehouden heeft te bestaan: de beqro-
tingen van het Ministerie van Verkeerswezen voor de
dienstjaren 1947 en 1948).

Wegens de geringe qetalsterkte van de militaire marine,
zijn de mariniers steeds qerecruteerd geworden bij vrij-
willige dienstverbintenis alsmede door inlijving van dienst-
plichtigen, die bi] dat korps wensten te dienen (zie inzon-
derheid de nota's en toelichtingen blj het ontwerp van
begroting van het departement van Zeewezen voor het
dienstjaar 1831, door de heer Lebeau, Minister van Butten-
landsc Zaken en Zeewezen, Afdeling V, opgenomen in het
werk van ridder Huyttens « Discussions du Congrès Na-
tional de Belgique », Boek IV, blz. 568),

Indien het aantal dienstplichtigen, welke bij de marine
wenst te diencn. ontcereikend ware qeweest, zou niets
belet hebben, zoals ook niets zal beletten, de belanqheb-
benden bi] beslissinq van de militaire overheid bi] dat on-
derdeel in te delen: het spreekt echter vanzelf dat, zo de
militaire marine niet onder de minister van Landsverdedl-
ging ressorteert. deze er slechts ingevolge een uitdrukke-
lijke bepaling der wet op het contingent zou tee gehouden
zijn daarvoor dienstplichtiqen af te staan.

Ten slotte heeft het Mtnisterie van Oorlog zelf een
embryonale zeedienst ter verdedlqinq van de Neder-



Escaut il Anvers il l'aide cl'éléments puises dans la com-
pagnie des pontonniers de place du génie de 187'0 à 1902
et dans la compagnie des torpilleurs du. génie de 1902 à
1914, et le département de la Défense nationale a organisé
un détachement ou corps de torpilleurs et marins institué
par l'arrêté royal du 19 novembre 1919 et supprimé par
l'arrêté royal du 9 juillet 1926, et a pris dans ses attri-
butions la Force navale transférée du ministère des Com-
munications en vertu cie l'arrêté du Régent du 25 février
1919.

Lorsque la marine militaire relève de son département,
le ministre de la Défense nationale, chargé de la répartition
du contingent entre les divers corps et services de l'armée,
a toute latitude d'y affecter tel nombre de miliciens qu'il
juge nécessaire

* * *

d) .La durée des obligations militaires.

Actuellement la durée des obligations militaires est de
vingt-cinq années dont quinze dans l'armée active et sa
réserve et dix dans l'armée territoriale.

L'expérience de la guerre a démontré une fois de plus
que les classes trop anciennes constituent des non-valeurs;
les militaires en congé illimité perdent progressivement la
valeur professionnelle et les qualités militaires que le ser-
vice actif a développées en eux et ce, d'autant plus vite
que la durée du terme du service actif est plus courte.

Aussi la commission militaire mixte propose-t-elle de
réduire il sept ans la durée des obligations militaires et de
faire suivre ces sept ans de trois années d'obligations dans'
l'organisation de la sécurité civile.

Cette réduction de vingt-cinq à sept années est exces-
sive. L'armée devra toujours mettre sur pied un certain
nombre d'unités de deuxième ligne, et elle doit disposer,
à côté de la réserve de recrutement non instruite, d'une
réserve d'alimentation composée d'hommes ayant accompli
leur service. En effet. les pertes au début d'une campagne
peuvent être considérables et il faut compter avec l'Irn-
prévu.

Le gouvernement estime que la durée des obligations
militaires doit être de quinze ans, soit dix ans de moins
qu'actuellement. IJ propose donc la suppression de la ter-
ritoriale et le maintien de quinze années d'obligations pour
l'armée active et sa réserve.

IJ ne se rallie pas, pour les motifs énoncés ci-avant, à
la suggestion de la commission mixte de faire passer à
J'organisation de la sécurité civile les trois premières
classes congédiées.

* * *

C. ~ L'inscription pour la milice
et la formation du contingent.

al Les conditions d'une bonne législation en 1" matière.

Partant de l'ensemble des inscrits, le contingent annuel
se forme pal' J'élimination:

1" de ceux qui obtiennent des sursis ou des dispenses
pour cause morale;

2" de ceux qui sont exemptés ou ajournés pour cause
physique;

3n de ceux qui sont exclus comme indignes; .
4n de ceux qui sont mis à la disposition du Ministre des

Colonies;
5° de ceux qui sont libérés comme restant encore en ex-

cèdent,
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Schelde te Antwerpen opgericht met -elementen uit de com-
pagnie der vestinqpontonniers der genie. van 1870 tot
1902. en uit de torpedtstencompaqnie van 1902 tot 1914.
en heeft het ministerie van Landverdediging een detache-
ment of korps torpedisten en mariniers opqericht, inge-
steld bij Koninklijk besluit van 19 November 1919 en op-
geheven bi] Koninklijk besluit van 9 Juli 1926, en heeft
het, ingevolge het Reqentsbesluit van 25 Februari 1919
van het ministerie van Verkeerswezen de Zeemacht over-
genomen.

Wanneer de militaire' marine onder zi]n departement
ressorteert is het de Miruster van Landsverdedlqinq. die
met het omslaan van het contingent over de verschillende
legerkorpsen en diensten belast is moqelijk er zoveel dienst-
plichtiqen bij in te delen als hij nodig acht.

* * *

d) De dienslplkhttermîjn.

Thans duurt de dlenstplicht vij i en twintiq jaar, zegge
vijftien in het actief leger en' diens reserve. en tien [aar
in de landweer.

De oorlogservaring heeft nog eens aanqetoond dat de
oude klassen waardeloos zijn: de met onbepaald verlof
gezonden militairen verliezen geleidelijk de beroepswaarde
en de militaire hoedaniqheden. welke de werkelijke dienst
in hen heeft ontwikkeld en dit des te sneller, waar de wer-
kelijke dienstterrnijn korter is.

De gemengde militaire comrnissie stelt dan ook voor
de duur der militaire verplichtingen op zeven [aar te bren-
gen en die termijn met drie jaar dienstplicht in de bur-
gerbeveiliging te verlenqen. .

Deze vermindering van vijf en twintig op zeven [aar is
overdreven. Het leger zal steeds een bepaald aantal een-
heden van de tweede linie moeten kunnen inzetten, en
tevens kunnen beschikken, benevens de niet opgeleide werf-
reserve, over een aanvulhnqsreserve, samengesteld uit
mannen, die hun dienst hebben volbracht. Inderdaad, bij
de aanvang van een veldtocht kunnen belangrijke verliezen
worden geleden en er dient ook met het onvoorziene reke-
ning gehouden.

De Regering is de mening toegedaan dat de dienstplicht
op vij Ïtien jaar moet worden gebracht. dit is tien [aar
minder dan thans. Zij stelt dan ook de opheffing voor
van de landweer en de handhaving van vijftien jaar dienst-
plicht voor het actief leger en dezes reserve.

Om de bovenaangehaalde redenen sluit zij zich niet aan
bi] de suggesties van bewuste commissie, er toe strekkende
om de eerste drie afgezwaaide klassen naar de orqanisatie
der burgerbeveiliging te laten overgaan.

.• * *

C, ~ Inschrijving voor de dienstplicht
en samenstellinq van het contingent.

a) Wal voor een 90~e wetgeving terzake verclst is.

Uitgaande van de gezamenlijke Inqeschrevenen, wordt
de jaarlichting gevormd door de uitschakeling van h:n :

1r, die uitstel of vrijlating wegens morele redenen beko-
men;

2° die wegens lichaamsqebreken vrijgesteld of tijdelijk
onqeschikt verklaard worden:

3° die als onwaardige worden ultqesloten:
1n die ter beschikking aan de Minister van Koloniën

worden gesteld;
5° die ontheven ztjn als behorende tot het excedent,
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le surplus, c'est-à-dire ceux qui ne sont pas éliminés,
étant remis à l'armée pour accomplir le terme du service
actif prévu par la loi.

Tout ce qui concerne la formation des contingents de
milice touche de très près aux intérêts de l'Etat, des Indl-
vidus et des familles et il ne peut faire de doute que fré-
quemment ces intêrêts se heurtent.

D'autre part, il ne faut pas perdre de vue que les opé-
rations de milice tendent à désigner lin nombre déterminé
de miliciens astreints au service, et que, par l'incidence
que ces opérations ont les unes sur les autres, tout milicien
éliminé du contingent par dispense, exemption ou autre-
ment, est remplacé en fin de compte par un autre milicien
qui sert en ses lieu et place. .

La formation du contingent ne peut donc être laissée au
hasard de l'application de règles imprécises et à l'arbitraire
du pouvoir; elle doit être une œuvre de justice, basée sur
des règles très précises, réalisant un juste équilibre entre
tous les intérêts en présence et donnant à chaque citoyen
la mesure de ses droits et de ses devoirs.

En cette matière d'ordre public, qui entraîne pour beau-
coup de familles de lourdes charges et des sacrifices péni ..
bics, le principe de l'égalité rigoureuse entre tous les mili-
ciens doit être une règle absolue; il ne faut pas que, par
le jeu des influences et des recommandations, un rn.licien
puisse se soustraire au service et faire marcher un autre
à sa place. A cet effet, il est indispensable que la milice
reste régie, comme elle l'a toujours été, par des règles
rigides.

L'accomplissement du service est la règle, les dispenses,
les exemptions, les libérations sont de droit exceptionnel
et ne peuvent être octroyées que dans les conditions et de
la manière déterminées par la loi.

Une bonne législation doit fixer avec précision les con-
ditions d'octroi des dispenses, exemptions et libérations,
établir des critères faciles à vérifier chez tous les inté-
ressés et laisser aussi peu de place que possible aux di-
vergences d'interprétations. Les décisions qui recon-
naissent les droits des miliciens et qui fixent leur situation
de milice, doivent être prises par des autorités et juridic-
tions donnant toute garantie de compétence et d'impar-
tialité et, une fois les voies de recours ordinaires épuisées,
ces décisions doivent. dans l'intérêt de tous, assurer la
certitude et la stabilité des situations. et s'imposer avec la
même autorité que les jugements.

"* -k *

b) Les caracteristiques du projet.

Dans le régime de la loi actuelle le contingent, partant
de l'ensemble des inscrits de la levée, auxquels "viennent
s'ajouter les sursitaires c:'t les fljournés des levées anté-
rieureswe forme par trois éliminations successives:

In un certain nombre de miliciens obtiennent à leur
demande un sursis ou une dispense; d'autres sont exclus
pour indignité;

2" tous les miliciens restant doivent subir. l'examen mé-
dical d'aptitude au service, certains d'entre eux sont
exemptés pour inaptitude définitive ou ajournés pour
inaptitude provisoire:

3" ceux qui restent sont désignés pour le service et
remis comme tels à l'autorité militaire, mais si leur nombre
excède le continqent à lever, des libérations de service sont
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met dien verstande dat het surplus. dit Is, zij die niet
ultqeschakeld zijn, aan het leger worden overqeqeven om
de bij de wet voorziene werkelijke dlensttermljn te vol-
brengen.

Al wat de samenstelllnq der contingenten betreft is
nauw verbondentnet de belanqen van de Staat, de enke-
lingen en de gezinnen, en het is butten twijlel dat deze
belangen vaak met elkaar in botsing komen.

Anderzijds mag niet uit het oog worden verloren dat
de recruterinqswerkzaamheden er op gericht zijn een be~
paald aantal dienstplichtiqen aan te wijzen en :dat door
de wèerslaq van die verrichtingen op elkaar ieder vrijqe-
laten, vrijgestelde of anderszins uitgeschakelde dienstplich-
tige. per slot van rekening wordt vervangen door een an-
der dienstplichtiqe, die in zijn plaats dienst doet.

De samenstellinq van het contingent mag dan ook niet
aan de wisselvallige toepassing van onduidelijke regelen,
noch aan de willekeur van het bestuur worden overqela-
ten: zij moe~ ·een werk zijn van rechtvaardiqheid, berustend
op zeer nauwkeurige regelen, op een billijk evenwicht tus-
sen de betrokken belangen en op een rcchtmatlqe verde-
ling van ieders rechten en plichten.

Het geldt hier een aangelegenheid van dwingend recht.
welke voor talrijke gezinnen, zware lasten en pijnlijke op-
offeringen betekent en waarin het beginsel der strenqe
gelijkheid tussen al de dienstplichtiqen als een qebiedende
regel moet worden g·ehuldigd; hct gaat nict aan dat een
dienstplichtiqe onder aanwending van invloeden en aan-
bevelinqen, zich aan de dienst onttrekt en ecn andere in
zijn plaats laat opstappen. Daarorn is het volstrekt nood-
zakelijk dat de dienstplicht., zoals dat steeds het geval
was, door strenge reqelen beheerst blijve. .

Dienst doen is de regel, vrijlating, vrijstellinq, onthel-
fing zijn de uitzondering en mogen slechts volgens de bi]
de wet bepaalde wijze en voorwanrden verleend worden.

Een goede wetgeving moet de voorwaarden tot het
verlenen van vrijlatinq, vrijstelling en ontheffing nauw-
keurig vaststellen, zulke norrnen stellen dat zi] qemakke-
lijk op alle belanghebbenden kunnen worden toeqepast,
en zo weinig mogelijk plaats laten voor uiteenlopende in-
terpretaties. De beslissingen, waarbi] de rechten der dienst-
;)Iichtigen worden erkend, en hun militietoestand wordt
vastgelegd, dienen genomen door overheden en rechts-
colleges die genoegzame waarborg inzake bevoegdheid en
onpartijdigheid bieden; zodra de gewone rechtsmiddelen
zijn uitgeput, dienen deze beslissinqen, in aller belang. de
zekerheld en de stabiliteit der toestanden te verzekeren en
dit met hetzelfde gezag als de vonnissen, .

b] Kenmerken van het ontwerp.

Onder het stelsel der huidiqe wet wordt het contingent,
uitgaande van de gezamenlijke inqeschrevenen der lichting
waarbij zich de ultqestelden en de tijdelijk onqeschikt ver-
klaarden der vorige lichtinqen komen voeqen, gevormd
door drie achtereenvolqende uitschakelinqen :

10 een zeker aantal dlenstplichtiqcn wordt desgevraagd
uitqesteld of vrijqelaten, anderen worden weqens onwaar-
dighe.id uitgesloten;

2n de overiqe dienstplichtigen moeren worden gekeurd,
sommigen onder hen worden vrijqesteld of tijdelijk onqe-
schikt verklaard:

}" de overblijvende worden voor de dienst aangewezen
en als dusdanig aan de militaire overheid overqeqeven: zo
hun aantal echter de lichtlnqsterkte overtreft, worden ont-



accordées jusqu'il concurrence de cet excédent et le contin-
gent il. incorporer se trouve ainsi entièrement et définitive-
ment formé.

D'après le projet, le contingent. partant de l'ensemble des
inscrits de 1<1 levée auxquels viennent s'ajouter les sursi-
taires et les ajournés des levées prècêdentes. se forme par
trois opérations successives:

I(, les miliciens qui désirent être reportées à la levée
suivante, ou qui veulent faire: valoir des motifs de: dispense,
d'exemption ou d'ajournement demandent un sursis ou
une dispense pour cause morale, une exemption ou un
ajournement pour cause physique,

La totalité des demandes de sursis peut être agréée sans
examen ni procédure, si cette mésure ne met pas Je con-
tingent en péril. Hormis cette exception. toutes les de-
mandes sont soumises à j'examen et à la décision des juri-
dictions contentieuses de milice qui statuent souveraine-
ment. L'exclusion des' indignes est également prononcée
par ces juridictions.

Ces décisions juridictionnelles éliminent du contingent
les sursitaires et les dispensés pour cause morale, les
exemptés et les ajournés pour cause physique et les exclus.

L'élimination des miliciens mis à la disposition du Mi-
nistre des Colonies est effectuée par décision ministérielle:

2" tous les miliciens restant doivent en principe accom-
plir leur service. mais si leur nombre dépasse le contingent
à lever, la commission des libérations de service dresse,
en suivant J'ordre de priorité établi par la loi, la liste pro-
visoire des miliciens susceptibles d'êtreHbërës:

3· ceux qui ne sont pas susceptibles d'être libérés et
dont le nombre forme donc exactement le contingent à
lever, sont remis à J'autorité militaire dans les centres de
recrutement et de sélection de J'armée.

L'autorité militaire procède dans ces centres à la récep-
tion du contingent et à sa sélection en vue d'utiliser ration-
nellement les miliciens et de les répartir cl'après leurs apti-
tudes dans les différentes unités et services de l'armée.

Lors de la réception du contingent tous les miliciens
sont soumis à un examen médical approfondi.

Ceux qui sont exemptés ou ajournés à cet examen et
ceux qui ne s'y soumettent pas sont remplacés dans le con-
tingent par des miliciens désignés, clans l'ordre inverse des
priorités, sur la liste provisoire des miliciens susceptibles
d'être libérés.

Lorsque. en procédant de la sorte, le contingent il été
intégralement fourni à l'autorité militaire et accepté par
elle, ceux qui restent sur la liste des miliciens susceptibles
d'être libérés obtiennent la libération.

La nouvelle procédure diffère sensiblement de la pro-
cédure actuelle en ce qui concerne les opérations d'examen
médical et de libération.

Pour l'apprécier il convient de tenir compte des éléments
suivants;

10 il est nécessaire de donner un maximum de garanties
aux miliciens qui croient avoir des causes d'exemption à
faire valoir;

2" il est tout aussi nécessaire de donner à l'armée le
moyen d'écarter de ses rangs, les jeunes gens impropres
.au service;

30 l'examen médical doit être approfondi; il doit don-
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heffingen verleend ten bedrage van dit excedent en het in
te Iljven contingent is aldus definitlef gevormd.

Volgens net ontwerp zal h~t contingent, dat aanvanke-
lijk bestaat uit de Ïnqeschrevenen voor de lichting en.
bovendien uit de uitqestclden en de tijdelijk onqeschikt-
verklaarden van de vorige lichtinqen, door drie op elkaar
volgende verrichtingen gevormd worden :

I· de dienstplichtiqen, die bij de volgende lichting
wensen ingedeeld te worden of die gl'Onden van vrijlatinq,
vrijstelling of tljdelijke onqeschikthetd willen laten gelden,
verzoeken om uitstel of om vrijlating wegens rnorele reden
of om vrijstellinq of om tijdelijke ongeschiktverklaring
wegens lichamelijke redenen.

Alle aanvragen om uitstel mogen zonder onderzoek of
rechtspleging ingewilligd worden, indien het contingent
daardoor niet in gevaar uebracht wordt. Behalve deze uit-
zondering worden alle aanvragen voorgelegd aan de rechts-
colleqes in militlez aken, die daarover onherrcepelijk beslis-
sen. De ultsluitinq der onwaardigen wordt eveneens door
die rechtscolleqes uitqesproken.

Zij weren uit het contingent de uitgestelden en de
vrljqelatenen wegens morele redenen, de vrijqestelden en
de tijdelijk onqeschiktvecklaarden wege:ns lichamelijke re-
den en de uitqeslotenen,

De uitschakeling van de ter beschikking van de Mi-
nister van Koloniën gestelde dienstplichtiqen geschiedt bij
ministeriële beschikking;

2° al de overiqe dienstplichtiqen moeten in beginsel hun
dienst vervullen, maar, indien hun aantal de ltch tinqsterk-
te overschrijdt, legt de ontheffingscoinmissie een voorlopiqe.
naar de bij de wet bepaalde rangorde opgemaakte lijst aan
van de onthefbare dienstplichtiqen:

3· de dienstplichtigen die niet kunnen ontheven worden
en wier aantal dus juist gelijk is aan dat van het te lichten
contingent worden in de recruterinqs en. selectiecentra
van het leger aan de militaire overheid overgegeven.

Deze neemt in die centra het contingent in ontvangst
en gaat aldaar. over tot de schiftinq met het oog op de
rationele aanwending der dienstplichtigen en op hun ge-
schiktheidsqewijze indeling bij de verschillende legereen-
heden en -diensten.

Bij de in ontvangstneming van het contingent worden
alle dienstplichtigen grondig gekeurd.

Zij die bij de keuring vrijgesteld of tijdelijk onqeschikt-
verklaard zijn, of er zich aan onttrekken, worden in het
contingent vervangen door dienstplichtigen die in omqe-
keerde prióritèitsorde uit de lijst der onthefbare, dienst-
plichtiqen worden aanqewezen.

Zodra op die wijze een volledig contingent aan de mili-
taire overheid is aangeboden en door deze: in ontvanqsr
genomen, wordt aan de overblijvende dienstplichtiqen uit
de Iijst del' onthefbaren, ontheffinq verleend,

'I'ussen de nieuwe en de huidige procedure is er wat
de verrichtinqen van de .keurinq en. de ontheffing betreft,
een qevoellq verschll, .

Ten einde dit naar waarde te schatten dient te worden
gelet op de volgende gegevens;

I· aan de dienstplichtigen, die gronden van vrijstelling
menen te kunnen laten gelden, dienen zoveel waarborgen
als mogelijk geboden;

2° het is even noodzakelljk dat het leger over de mid-
delen beschikt orn de jonqelinqen, die ongeschikt zijn voor
de dienst te weren:

3° de keuring moet grondiger geschieden; ze moet alle
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ner toutes garanties non seulement dans l'intérêt du mili-
cien et de l'armée, mais également aux fins d'éviter des
exemptions ct des ajournements Irauduleux ou inconsidérés,
Ces garanties doivent être suHisantes pour que les déci-
sions définitives intervenues durant les opérations de la
levée puissent avoir l'autorité de la chose jugée ~et ne doi-
vent plus être remises en question ultérieurement ail grand
détriment de la stabilltè des situations;

4" la libération des miliciens en excédent est une opé-
ration préalable à la remise du contingent puisque les mili-
ciens libérés ne peuvent pas être incorporés:

5" pour répartir le continqent :en utilisant les miliciens
d'après leurs aptitudes, il est indispensable de les réunir
dans des centres spécialisés avant de les appeler à accom-
plir le terme du service actif;

6" la tâche de ces centres sera très lourde. et il importe de
ne pas les encombrer de miliciens inaptes ou susceptibles
de bénéficier d'une libêration.

c) L'inscription des miliciens.

Le projet maintient le principe de l'inscription d'office par
le collège des bourgmestre et échevins et l'obligation pour
le milicien non inscrit de requérir son inscription près du
collège, sous peine d'être dëclaré réfractaire.

Indépendamment du fait que les miliciens résidant hors
du pays ne sont pas connus du collège, il est indispensable,
pour éviter les abus résultant des omissions volontaires ou
involontaires, de laisser le milicien personnellement inté-
ressé à se faire inscrire.

La charge qui pèse sur les inscrits est d'autant plus
grande que le nombre de non-inscrits est plus élevé et il
est donc nécessaire et juste de rechercher ces derniers et,
à titre d'exemple. de réprimer leurs manquements.

Pratiquement l'utilisation des moyens de contrainte que
la loi met à la disposition de l'exécutif pour rechercher les
réfractaires et les incorporer immédiatement, constitue une
mesure suffisamment efficace; le service de trois ans prévu
par la loi actuelle et par le projet est une sanction excep-
tionnelle, mais il est bon que cette sanction existe pour
être utilisée dans le cas de mauvaise volonté caractérisée
ct persistante,

Con formément à un vœu émis par le Conseil d'Etat, les
modalités relatives à l'exercice de la contrainte ont été
précisées, compte tenu des articles 6 ct 7 de la Constitu-
tion, C'est par ordre du gouverneur de province que le
réfractaire est déféré au centre de recrutement et de sé-
lection; les autorités chargées d'exécuter cet ordre peu-
vent requérir la force publique qui est dès lors tenue de
saisir le réfractaire et de ramener au centre,

Il ne s'agit donc pas d'arrêter les réfractaires pour les
mettre en état de détention, mais uniquement de les ame-
ner de force au centre de recrutement et de sélection. Dès
leur arrivée au centre, les intéressés acquièrent la qualité
de militaire comme les autres miliciens, et ils sont dès lors
soumis à la discipline militaire et aux lois pénales mili-
taires.

La compétence du gouverneur de province en matière
d'inscription est étendue à toutes les opérations d'inscrip-
tion des omis et de radiation postérieures à la clôture des
listes par les collèges échevinaux, Le gouverneur exercera
ainsi un contrôle général sur ces opérations,
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waarborgen bieden niet alleen in het belang van de
dienstplichtiqe en van het leger, maar ook ten einde be-
drieglijk verkregen of onbedachtzaam verleende vrijstellinq
or tijdelijk ongeschikt verklaring te voorkomen. Die waar-
borqen dienen zo groot te zijn dat de tljdens de llchtinqs-
verrichtinqen genomen definitleve beslissingen, gezag van
gewijsde verkrijgen en nadien niet meer in het geding
moeren komen tot groot nadeel van de stabiltteit der toe-
standen:

4" de ontheffmq der boventallige dienstplichtigen ge-_
schiedt vóôr de overqifte van het contingent, daar de ont-
hevene dienstpltchtiqen niet mogen inqelijld worden:

5" opdat het contingent volgens de geschiktheid der
dienstplichtiqen kunnen ingedeeld wordcn, is het onont-
beerhjk de belanghebbenden in gespecialiseerde centra te
verzamelen vooraleer ze tot het vervullen van de actieve-
diensttijd op te roepen:

6" de taak welke op die centra berust. is zeer zwaar en
het komt er derhalve op aan ze te ontlasten van de onqe-
schikte or onthefbare dienstplichtiqen.

c) Ïnschrjjvinq der dienstplichtigen.

In het ontwerp is behouden het beginsel van de ambts-
halve inschrijving door het colleqe van burqemeestcr en
schepenen, evenals het beginsel dat de niet-inqeschreven
dienstplichtiqe verplicht is zijn inschrijving van het col-
lege te vorderen. op straffe van tot weerspanneling te wor-
den verklaard.

Benevens het Ieit dat het colleqe .de buitenslands ver-
blijfhoudende dienstplichtiqen niet kent, is het ter voor-
koming van misbrulken uit hoofde van vrijwilliq of on-
vrijwillig verzuirn, onontbeerlijk dat de dienstplichtige er
persoonlijk belanq bij heeft, zich te laten inschrijven.

De last, die op de mqeschrevenen drukt is des te zwaar-
der naarvolgens het aantal niet-tnqeschrevenen groter is
en' het is derhalve noodzakelijk en .billijk deze laatsten
aansprakelijk te stellen en hun nalatigheid bij wijze van
voorbeeld te beteuqelen.

De toepassing van de dwangmiddelen, die de wet tot
opsporing der weerspannelingen en dezer onrniddellijke
inlijving ter beschikking van de uitvoerende macht heeft
gesteld, is in feite doeltreffend genoeg gebleken: de door
de huidige wet en door het onderhavig ontwerp voorztene
diensttijd van drie [aar. is een buitengewone sanctie, maar
het is goed dat ze bestaat om ter hand genomen te worden
ingeval van klaarblijkende en bestendige slechte wil.

Zoals door de Raad van State gevraagd, zijn de moda-
liteiten van de uitoefening der dwanqmiddelen nader
bepaald, met inachtneming der artikelen 6 en 7 van de
Grondwet. De weerspannelinq wordt op bevel van de
provincieqouverneur naar het recruterinqs- en selectiecen-
trum verwezen: de met de uitvoering van dit bevel belaste
overheden kunnen de gewapende macht inroepen, welke
cr derhalve toe gehouden is de weerspanneling aan te hou-
den en hem voor het centrum te leiden.

De weerspannelingen dienen dus niet aangehouden om
gevangen gezet te worden maar alleen cm voor het recru-
terings en selectiecentrum te worden geleid, Bij hun aan-
komst in het centrum verkrijgen ze de hoedanigheid van
militair zoals de andere dienstplichtigen en zijn ze der-
halve aan de militaire tucht en strafwetten onderworpen.

De bevoegdheid van de provinciegouverneur inzake in-
schrijving wordt uitgebreid tot al de inschrijvinqs- en
schrappingsverrichtingen, volgende op de afsluiting der
lijsten door de schepencolleqes. De gouverneur oefent
aldus een algemene contrôle op deze verrichtingen uit.



d) L'âge de milice,

Conformément au projet de loi relatif à la composition
de certaines levées de milice et à la durée du service actif
déposé le 7 novembre 1950 (Doc. parl. Chambre, session
1950, JlO 261). le projet abaisse de vingt à dix-neuf ans
l'âge normal de l'accomplissement du service militaire
et prévoit, dans les dispositions transitoires une période
allant jusqu'à la levée de 1955, pour la réalisation pro-
gressive de cette mesure.

C'est le retour à la situation antérieure à la loi du S mai
1847, qui avait retardé d'un an l'âge de milice, l'expé-
rience ayant démontré que trop de jeunes gens de dix-neuf
ans n'avaient pas encore une constitution suffisamment
robuste pour commencer le métier des armes.

Malgré les inconvénients de cette mesure, Je gouver-
nernent la considère indispensable pour pouvoir lever un
contingent suffisant de 1952 à 1955.

• * •

e) Les sursis et la dispense du service l'our cause morale.

Les sursis et les dispenses constituent un droit pour les
intéressés même lorsque le contingent est déficitaire, et
il importe donc de déterminer ceux qui peuvent en béné-
ficier en s'attachant à réaliser un juste équilibre entre
l'intérêt des familles et les nécessités du contingent.

Or, les nécessités du contingent restent élevées.
D'autre part, la décroissance rie la natalité fera bientôt

sentir ses effets, ainsi qu'il résulte du tableau suivant des
naissances de fait masculines de 1928 à 1939 susceptibles
d'influencer la formation des contingents de 1948 à 1958 :

Année .-.-- r Naissanœs masclllin~s

1928 .
1929 .
1930 .
1931
1932 ...
1933
1934 ...
1935
1936 .
1937 .
1938 ..
1939 ...

75.015
74.533
77.524
75.939
73.863
59.728
67.746
65.193
64.733
65.388
67.541
65.568

Il convient donc de se montrer extrêmement circonspect
en ce gui concerne J'extension des dispenses.

Cependant, le gouvernement n'a pas hésité à donner
suite à certains vœux formulés en faveur des familles
nombreuses et des familles qui sont dans le besoin mais
il estime impossible d'aller au delà.

Quant aux dispenses pour motifs économiques. en fa-
veur desquelles divers vœux ont été émis, Je gouvernement
croit qu'il n'est pas possible d'entrer dans cette voie.

Même sans considérer les nécessités du contingent, il
existe des raisons majeures pour écarter les dispenses ba-
sées sur des motifs économiques. En effet, la classification
des métiers en métiers dispensant du service et métiers
n'en dispensant pas, ne pourrait être basée sur des cri-
tères reconnus justes, susciterait nécessairement de nom-
breuses critiques justifiées et provoquerait d'innombrables
fraudes.

Quant à accorder la dispense non à tous ceux qui exer-
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d) Dienstplichtl.tdtijd.

Overeenkomstig het ontwerp van wet betref fende de
samenstelling van bepaalde militielichtingen en de duur
van de actieve dienst, ingediend op 7 November 1950
(ParI. beschetden. Kamer, zitting 1950, nr 261). wordt de
normale dienstplichtleeftijd van twintig op negentien jaar
qebracht en is in de overgangsbepalingen een tijdvak
gaande tot aan de lichting 1955. voorzlen om deze maat-
regel geleidelijk te kunnen verwezenlijken,

Oaarmee keert men terug tot de toestand bestaande
voor de wet van 8 Mei 1847, waarbi] de dienstpllchtleef-
tijd met één jaar was achteruit qebracht, doordien uit de
ondervinding was gebleken dat te veel jooge mannen van
neqentlen jaar nog niet sterk genoeg waren om de wapens
te hanteren.

De Regering meent deze maatregel, ondanks zijn be-
zwaren, niet te kunnen missen om van 1952 tot 1955 een
voldoende lïchtinqsterkte te bereiken.

'" '" '"

e] Uitstel en vrijlating Op morele grond,

Llitstellen en vrijlating zijn voor de belanghebbende
een recht, zelfs wanneer het contingent dehcttair Is en
het komt er dun ook op aan degenen te bepalen die er
mee kunnen begunstigd worden door er naar te streven
een billijk evenwicht te scheppen tussen het belang der
gezinnen en de behoeften van het contingent.

Welnu, de hehoeften van het contingent blijven hoog.
Anderzijds zal de teruqloop van het geboortecijfer wel-

dra zijn weerslaq doen gelden. zoals blijkt uit de volgende
tabel der werkelijke mannelijke geboorten van 1928 tot
1939, welke de samenstelling der contingenten van 1918
tot 1958 zullen beïnvloeden :

Jaar .-T" Mann('lijk~ gchoorrcn

1928 .
1929 .
1930 .
1931 .. ,
1932 .
1933 .
193-1 .
1935 .
J936 .
1937 _ .
1938 .
1939 .

75.015
7'!.533
77.524.
75.939
73.863
69.728
67.746
65.193
&1.733
65.388
67.541
65.568

Het is dan ook geboden zeer omzichtig te werk te gaêln
bij de uitbreiding der vrijlatingen.

De Regering heeft nochtans niet geaarzeld gevolg te
geven aan bepaalde verlangens ten aanzien van de grote
en hulpbehoevende gezinnen, doch zi] is de rneninq toe-
gadaan niet verder te kunnen gaan.
, Wat betreft de vrijJating om economische redenen,
waarvoor sommige stemmen zijn opgegaan, hierop rneent
de Regering niet te kunnen ingaan.

Ongeacht zelfs de contingentsbehoeften bestaan er
hoogstgewichtige redenen om de vrijlating wegens eco-
nomische aangelegenheden van de hand te wijzen. Inder-
daad de indeling der bedrijven in vrijstelbare en niet vrij-
stelbare ambachten. zou niet op aanvaardbare normen kun-
nen verantwoord worden, zou noodzakelijkerwijze tot veel-
vuldiqe en gewettigde critiek aanleiding geven en de be-
drogpleging in niet geringe mate in de hand werken.

Slechts de (' onrnisbaren » van de dienst vrijlaten en niet



206 10 1915 ... .,. ... '" 206 10
171 24 1946 ...... ... ... '" 171 24
177 26 1947 ...... ... -.- '" 177 26
122 10 1918 ......... -,. '" 122 10
265 97 1949 ... ... ... ... - .. 265 97
297 53 1950 ...... 297 53

Totaal VOOr
1.238 220 de 6 klassen : 1.238 220
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cent tel ou tel métier. mais uniquement à ceux «jugés in-
dispensables », ce serait méconnaître les conditions d'une
bonne législation telles qu'elles ont été exposées ci-avant
et ouvrir Iarqernent la porte à l'arbitraire et aux abus. Au
surplus un jeune homme de dix-neuf ans peut-il être jugé
indispensable,

f)'autre part. nous ne sommes plus à l'époque où J'armée
avait uniquement besoin de jeunes gens robustes ne devant
connaître aucun métier, et où le recrutement provenant des
populations agricoles était considéré comme très supérieur
à celui provenant des populations urbaines. Une armée
moderne utilise de nombreux spécialistes et techniciens et
doit pouvoir puiser et sélectionner dans de nombreux corps
de métiers.

Le projet ne maintient pas la dispense accordée ,lUX mi-
neurs elu fond de la mine par J'arrêté-loi du 14 avril 1915,

Avant la guerre il n'avait jamais été question de cette
dispense qui fut instituée par l'arrêté-loi du 11 avril 1915
en même temps qu'intervenaient une série de mesures en
faveur des mineurs du fond,

Le rendement de cet arrêté-loi est des plus restreints
ainsi qu'il résulte clu tableau ci-dessous.

Classe de milice

'I Total:~s -:iliCi~,-~--'e~g:gé~~~~~n~ mine
ayant bénéficié en raison

I
de larrêré-Ioi

du 1"1avril 1945 des avantaqcs
de cet arrêté-loi

1945 .
1946 .
1947 .
19'18 .
1919 .
1950 .

Total pour
les 6 classes:

Celte dispense n'a aucune incidence sur la production
des mines et dès lors l'intérêt vital propre aux charbon-
nages ne peut être invoqué. .

L'arrêté-loi du 11 avril 1915 constitue une mesure de
circonstance prise à un moment où la question de l'extrac-
tion du charbon se posait avec une acuité particulière et
où rien ne pouvait être négligé pour la résoudre.

Ces circonstances par ciculières n'existent plus et. au sur-
plus, ce n'est pas la mesure en question qui a été efficace.

Il n'y a donc pas lieu de reprendre clans la législation
permanente sur la milice une mesure d'exception issue de
circonstances particulières qui n'existent plus,

Ce serait créer un précédent fâcheux, susceptible d'être
invoqué dans d'autres secteurs économiques (travailleurs
des industries lourdes par exemple).

Il est bien entendu que les droits acquis doivent être
respectés; le projet de loi comporte dans les dispositions
transitoires une disposition portant que les miliciens placés
en sursis d'appel par application de l'arrêté-loi du 11 avril
1945 qui, au moment de l'entrée en vigueur de la loi nou-
velle, n'auront pas cessé de remplir les conditions déter-
minées à l'article premier de cet arrêté-loi, sont dispensés
du service en temps de paix et suivent, en ce qui concerne
leurs obligations militaires, le sort des miliciens de leur
classe d.'âge,

Ainsi qu'il a été exposé dans les rétroactes législatifs, à

propos -de la loi du 7 novembre 1928, la dispense du ser-
vice a été accordée aux marins dans l'intérêt direct de la
défense nationale, pour assurer les transports maritimes
en temps de guerre,
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al degenen, die het een of ànder ambacht uïtoefenen, ware
de vereisten van een goede wetgeving miskennen en de
deur wijd openstellen voor misbruik en willekeur. Kan
overigens een -neqentienjariqe jongeling onmisbaar worden
geacht?

Wij leven trouwens niet meer in de tijd clat het leger
uitsluitend behoefte had aan krachtige ambachtloze jon-
gelingen, toen cle recruterinq onder de plattelandsbevol-
king verreweg de voorkeur had boven die uit de stadsbe-
volking. Een modern leger gebruikt talrijke specialisten
en technici en moet uit tal van ambachten kunnen putten en
k iezen.

In het ontwerp wordt de vrijlatinq, welke bij de besluit-
wet van 11 April 19':15aan de onderqrondse mijnwerkers
was verleend, niet behouden.

Vóór de oorlog was er nooit sprake van die vrijlatinq.
welke Is ingesteld geworden bij besluit-wet van 14 April
1915 toen er revens verschillende qunstmaatreqelen voor
deondergrondse rnijnwerkers zijn getroffen qeworden,

Die besluitwet van ] 9'15 heeft zeer weinig opqeleverd.
zoals uit cle benedenstaande tabel blijkt,

---, ----·--------r~ctal ~e~s:lic~~i~~~~.- -~i~n~~l~ir~~~n

Mllltie klasse bequnstiqd te wcrk qestcld
met de hesluitwct in gevolge

van 14 April 1915 de voordclcn
van d,e besluitwet----------,---------

Die vrijlating heeft niet de minste weerslaq op de steen-
kolenproductie en derhalve gaat het niet op ten deze vau
het vitaal belang cler kolenrnijnen te qewaqen.

De besluitwet van 11 April 1915 is een gelegenheidsmaat~
reqel, die genomen is geworden toen het vraaqstuk der
steenkolenvoortbrenging bijzonder accuut was en niets
verwaarloosd mocht worden om het op te lossen.

Deze bijzondere omstandiqheden bestaan niet meer en
bovendien was het niet die maatreqel welke de oplossing
gebracht heeft.

Het gaat dus niet op in een blijvende dienstplichtwet-
geving een uitzonderingsmaatregel, genomen ingevolge bij-
zondere thans niet meer bestaande omstandigheden, op te
nernen.

Dit zou een gevaarlijk precedent kunnen zijn voor andere
economische sectoren (bijv. voor de arbeiders in de zware
industrie) .

Het zij wel verstaan dat de verkregen rechten dienen
geëerbiedigd; het ontwerp van wet stipuleert in de over-
gangsbepalingen dat de dienstplichtigen die bi] toepassing
der besluitwet van 11 April 19'15 uitstel qenietcn en bij
de van krachtwording del' nieuwe wet nog steeds de bij
artikelIvan die besluitwet gestelde voorwaarden vervul-
len, van de dienstplicht in vredestijd zijn vrijgelaten en,
wat hun dienstplicht betreft, beharideld worden zoals de
dienstplichtigen van hun leeftijdsklasse.

Zoals in de terugblik op de eude wetgeving, in verband
met de wet van 7 November 1928 is uiteenqezet, waren
de zeelieden in het rechtstreeks belang van 's Lands de-
fensie van de dienst vrijgelaten ten einde het zeetransport
in oorlogstijd te verzekeren.



L'importance de ces transports s'étant encore accrue,
le projet maintient la dispense du service pour les marins,
nonbstant le rétablissement de la Force navale.

Le projet réserve la dénomination de « sursis » aux
sursis à terme et supprime le sursis illimité, le sursis excep-
tionnel et le sursis exceptionnel spécial, réduisant ainsi de
cinq à deux les espèces de sursis. Cette simplification évi-
tera bien des erreurs résultant de la terminologie impropre
de la loi actuelle.

En principe, tout milicien peut obtenir cinq sursis sur
simple demande et sans devoir justlf.er d'aucun motif:
Combinée avec le devancement d'appel, cette faculté per-
met aux intéressés d'accomplir leur service entre dix-huit
et vingt-quatre ans, d'après leurs convenances.

Cependant, lorsque le nombre de demandes est trop
élevé et de nature à mettre le contingent en péril, il est
indispensable de limiter l'octroi des sursis à certaines caté-
gories de miliciens.

Les sursitaires des trois premières catégories et certains
sursitaires de la huitième catégorie peuvent obtenir une
dispense du service actif lorsqu'ils n'appartiennent plus
à une levée portant le millésime d'une des années pendant
lesquelles ils atteignent l'âge de dix-neuf à vinqt-trois ans,
Les autres sursitaires doivent accomplir leur service actif
après avoir épuisé les cinq sursis, sous réserve' de leur
èlirnlnatlon éventuelle lors de l'examen médical ou lors
de la libération des miliciens en excédent.

Les différences suivantes sont à relever entre les caté-
gories de sursitaires déterminées au projet et celles qui
sont prévues par la loi actuelle:

10 les ressources qui ne peuvent être: dépassées pour
l'octroi des sursis de pourvoyance font actuellement rob-
jet d'un calcul très complexe basé sur les dispositions' qui
rèqissaient la supertaxe supprimée: en 1930. Ce calcul est
simplifié et le: montant maximum des ressources en ques-
tion est Hxé à 18.000 francs, alors qu'il était avant la
guerre de: 3.400, 4.000 ou 5.000 francs, d'après la ca té-
gor;e fiscale de la commune, et qui] est actuellement de
15.000 francs, sans distinction de communes, en vertu de
la loi du 20 août 1947. Les majorations pour personnes
à charge: sont fixèes uniformément à un quart.

Ces dispositions constituent une amélioration en faveur
des familles qui sont dans le besoin.

D'autre: part, aux fins de permettre une adaptation fa-
cile et rapide de ce: taux à la hausse ou à la baisse du
coût de la vie, le Roi pourra le modifier par arrêté délibéré
en Conseil des ministres. JI va de soi qu'unefnod ification
ne pourrait intervenir à un moment où les demandes de
sursis ne seraient plus recevables;

2" les catégories de ceux qui depuis l'âge de dix-huit
ans, ont leur résidence effective: et habituelle à l'étranger
dans un pays autre que la Colonie, les Iles Britanniques
et les pays limitrophes de la Belgique, et de ceux qui sont
au service de l'Etat à la colonie sont supprimées, les inté-
ressés étant compris parmi ceux qui résident à la colonie
ou à l'étranger.

En ce qui concerne les dispenses du service, les diffé-
rences suivantes avec la loi actuelle sont à signaler:

1" alors 'Ille "octroi du sursis illimité à un milicien des
familles comptant au moins six enfants est subordonné à
une condition de ressources, Ie projet fait une: application
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. De belangrijkheid van dat transport. is nog toeqenomen:
daarom wordt, ondanks de wederlnstelllnq der zeemacht,
in het ontwerp de vrijlating van de zeelieden gehandhaafd.

In het ontwerp wordt alleen het uitstel met tijdsbepaling
« uitstel }) genoernd; het onbepaald uitstel, het uitzon-
derinqsultstel en het speciaal uitzonderinqsuitstel worden
opgeheven en dusdoende zijn de soorten uitstellen van
vijf op twee gebracht. Dank zij deze vereenvoudiging zul-
len vele misvattinqen, die voortvloeien uit de ongeëigende
terminologie van de huidige wet 'voorkomen worden,

In beginsel kan ieder d.enstplichtiqe, op eenvoudig ver-
zoek en zonder enige bewijsvoering, vijf uitstellen beko-
men. Derhalve, en mede ingevolge de moqel.jkheid van
vervroegde indiensttreding, kunnen de belanghebbenden,
naargelang het hun past, tussen hun achttiende en vier
en twintigste jaar dienst doen.

Indien het aantal aanvragen nochtans te hoog is en
derhalve gevaar oplevert voor het contingent, is het on-
ontbeerlljk het verlenen van uitstel aan sornrniqe cateqo-
rieën dienstpllchtiqen in te perken.

De uitgestelden der eerste drie categorieën en sommige
uitgestelden der achtste categorie kunnen bljaldien ze niet
meer behoren tot .een lichting die genoemd wordt naar een
der jaren waarin ze negehtien tot drie en twintig jaar oud
worden, vrijlatinq van actieve dienst verkrijgen. De an-
dere uitgestelden zijn, na vijf uitstellen, gehouden tot het
vervullen van hun actieve dienst, onder voorbehoud even-
wel van eventuele uitschakelinq door afkeuring of door
ontheffing met de boventallige dienstplichtigen.

Tussen de cateqorieën uitqestelden, zoals die bij het
onderhavig ontwerp en bij de huidige wet zijn vastqe-
steld, komen de volgende onderscheidingen voor :

lv de inkomstenbedragen, waarboven geen kostwinners-
uitstel kan worden verleend, worden thans op een zeer
Inqewikkelde wijze berekend op grond van de bepalingen
van de in 1930 opqeheven- supertaxe. De berekening daar-
van is vereenvoudigd en het maximum bedrag der betrok-
ken inkomsten vastgesteld op 18.000 frank, waar het vóôr
de oorlog 3.100, 4.000 of 5.000 frank was, naargelang de
belastingklasse waartoe de geme:ente behoort, en het thans,
ingevolge de wet van 20 Augustus 1947, zonder onder-
scheid volgens de gemeente, op 15.000 frank vastgesteld
is. De: verrneerderinqen wegens personen ten laste zijn
eenvormig bepaald op een vierde deel.

Deze bepalingen betekenen een verbetering voor de
hulpbehoevende gezinnen.

Anderzijds kan dat bedrag, met het oog op een vlugge
en gemakkelijke aanpassing ervan aan de stijging of de
daling der levensduurte, door de Koning worden gewij-
ziqd bijwege van een in Ministerraad overlegd besluit
Het spreekt vanzelf dat dergelijke wijziging niet zou mo-
gen geschieden nadat de: termijn voor het indienen der
uitstelaanvragen verstreken is;

2" de categorie van diegenen, welke sinds hun acht-
tiende jaar werkelijk en gewoonlijk buitenslands doch
elders dan in de Kolonle, de Britse eilanden en de aan
België grenzende landen verblij f houden, en de catego-
rie der koloniale Rijksambtenaren zijn opge:heven, vermits
de belanqhebbenden bij de in het buitenland of in de
Kolonie verblijfhoudenden gerekend worden,

Wat de vrijlating betreft, dient de aandacht gevestigd
op de volgende verschillen met de huidige wet :

10 waar het verlenen van onbepaald uitstel aan een
dienstplichtiqe uit een gezin met ten minste zes klnderen
afhankelijk is van een Inkomstenvoorwaarde, huldigt het
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intégrale du principe que toute famille comptant six en-
fants peut bénéficier d'une dispense,

D'une part il supprime toute condition de ressources,
mais d'autre part il supprime aussi les abus possibles du
cumul en interdisant celui-ci dès qu'un frère à déjà béné-
ficié, à un titre que/conque, d'une dispense du service en
temps de paix ou d'une libération.

En principe la dispense et la libération sont accordées
soit à la demande des intéressés, soit d'office avec faculté
de renonciation. Ceux qui les obtiennent en jouissent donc
volontairement. Si l'aîné de six enfants désire reporter sur
un de ses frères la dispense prévue par la loi en faveur
des familles nombreuses, il convient qu'il le fasse en ac-
complissant lui-même son service.

Quant aux dispenses du service en temps de paix ac-
cordées à de nombreux miliciens des levées de 1941 à

1914. il convient de remarquer qu'en période normale les
aînés de familles nombreuses faisant partie de ces levées
auraient demandé et obtenu le sursis illimité et que ceux
qui ont demandé en temps utile à accomplir leur service ont
été appelés sous les armes.

Il est bien entendu que l'exemption pour cause physique.
ne fait pas obstacle à l'octroi de la dispense à un frère de
l'exempté.

Actuellement le cumul est interdit si un frère a déjà
bénéficié soit d'une exemption, d'une dispense ou d'une
libération comme appartenant à une famille nombreuse, soit
d'une dispense en vertu des 5°, 6° ou 7° de J'article 4 de
J'arrêté-loi du 25 juin 1946. La distinction faite par cet
arrêté-loi est une source d'erreurs;

2° J'étranger qui devient belge est dispensé du service
à vingt-quatre ans au lieu de trente comme suite à la ré-
duction de la durée des obligations militaires et parce que,
d'après le projet, les miliciens auront presque toujours une
situation de milice définitlve à vingt-quatre ans au plus
tard.

* * *
f) L'exemption et l'ajournement pour cause physique.

Le projet maintient les trois situations de milice pouvant
résulter de la constitution physique du milicien: la désigna-
tion pour le service, J'exemption pour inaptitude définitive
et J'ajournement pour inaptitude provisoire.

Actuellement, J'ajournement peut être prononcé trois fois,
une décision définitive de désignation ou d'exemption
devant intervenir à la quatrième comparution au plus tard ..

Il convient de limiter au strict minimum la période d'in-
certitude résultant des ajournements, le milicien ayant sou-
vent un intérêt majeur, pour se créer une situation ou pour
se marier, à être fixé au plus tôt.

Consultée à l'époque où il n'était pas encore question
d'aba.sser l'âge de milice, sur la question de savoir s'il
est possible de suppr.rner les ajournements. la commission
des critères d'aptitude physique au service militaire insti-
tuée au ministère de l'Intérieur par l'arrêté royal du
12 avril 1921 et présidée par M. Mundeleer, membre de
la Chambre des Représentants, conclut dans les termes
ci-après:

« Après avoir pris l'avis ~ qui fut unanime ~ de tous
les spécialistes présents: officiers d'état-major, médecins
civils et militaires, fonctionnaires de l'administration de
la m'lice, la Commission décida à l'unanimité qu'il était
absolument impossible: de prendre toujours une décision
formelle et définitive à la première comparution du mill-
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ontwerp integraal het beqinsel dat elk gezin met zes kinde-
ren recht heeft op één vrijlating.

Het heft enerzijds elke inkomstenvoorwaarde op maar
sluit anderzijds ook de rnoqelijke cumulatîemisbruiken uit,
waar het deze verbiedt zodra een broeder reeds, om 't even
hoe, vrijlating in vredestijd of ontheffing verkreeg.

In beginsel worden vrijlating en ontheffing verleend
't zi] op verzoek van de belanghebbenden, 't zij ambtshalve
met het recht van verzaking. Wie ze bekomt geniet ze dus
vrijwilliq. Indien de oudste van zes kinderen, zij n brceder
wenst te laten genieten van de in de wet voorziene vrijla-
ting ten gunste der grote qezinnen. moet hij zulks doen
door zelf te dienen,

Betreffende de vrijlatinq in vredestijd welke aan tal-
rijke dienstplichtiqen der lichtingen 1941 tot 1944 is ver-
leend dient opqemerkt dat in normale tijdsomstandigheden
de oudsten van grote gezinnen, die tot die lichtinqen be-
hoorden, onbepaald uitstel zouden gevraagd en verkregen
hebben en dat zij die te gelegenertijd verzocht hebben hun
dienst te mogen vervullen onder de wapenen geroepen zijn.

Het zij wel verstaan dat vrijstelling weqens licharnelijke
ongeschiktheid niet belet dat een broeder van de vrijqe-
stelde vrijqelaten wordt.

Thans is curnulatie verboden indien een broeder reeds
ofwel vrijgesteld, vrijgelaten of ontheven is als lid van
een groot geZin,ofwel vrijlating verkreeg op grond van
het bepaalde in 5°, 6" en 7" van artikel 4 der besluitwet
van 25 [uni 1~46. Wegens het bij die besluitwet gemaakte
onderscheid, worden veel vergissingen gemaakt;

2" de vreemdelinq, die Belg wordt. is vrijgelaten van
dienst op vier en twintiq-jariqe in plaats van op dertiq-
jarige leeftijd, en wel ingevolge de verkorting van de dienst-
plichttijd en wegens het feit dat volgens het ontwerp de
dienstplichtlqeri op vier en twintiqjariqe leeftijd bijna altijd
een definitieve militiestand zullen hebben.

* * *

f) Vrijstelling en tijdelijke onqeschlkt verklaring op Iichemelijke grond.

Het ontwerp houdt zich aan de drie mîlitietoestanden.
die uit de lichaamsqesteldheid van de dienstplichtiqe kun
nen voortvloeien : qoedkeurinq d.w.z. aanwijzing voor de
dienst, vrijstellinq wegens definitieve onqeschiktheld en
tijdelijke ongeschiktverklaring wegens voorlopige onqe-
schiktheid.

Thans kan de dienstplichtiqe driemaal tijdelijk onge-
schikt verklaard worden, een onherroepelijke beslissing
tot aanwijzing of vrijstellinq dient ten laatste bij de vierde
verschijning genomen.

Het hoort dat de onzekerheid die uit de tijdelijke onge-
schiktverklarinq voortvloeit, niet langer duurt dan strikt
nodiq, omdat de dienstplichtiqe, met het oog op zijn tee-
komst of op een huwel.jk, er dikwijls groot belang bi]
heeft te weten waaraan hij zich moet houden.

Op de vraag of het mogelijk is de tijdelijke onqeschikt-
verklarinqen uit te schakelen, gesteld ten tijde dat er nog
geen sprake van was de dienstplichtleeftijd te verlaqen,
concludeert de Commissie voor de keurlnqscriterla, op het
Ministerre van Binnenlandse Zaken ingesteld bij Konlnk-
lljk besluit van 12 April 192 I en voorqezeten door de heer
Mundeleer, Volksvertegenwoordiger, in dez er voege:

« Is de Cornmissie de mening toegedaan op eensluidend
advies van alle aanwezige speciallsten : stafofficieren, bur-
ger- en militaire geneesheren. ambtenaren van het bestuur
der mil.tie, dat het bij de eerste keuring van een dienst-
plichtige volstrekt onmogelijk is steeds een Iormele en
onherroepelijkc beslissinq te nernen en, althans voorsorn-



cien et qu'il était indispensable de maintenir. pour certains
cas au moins, un ajournement d'un an.

S'il est. en effet. facile de prendre une décision défini-
tive immèd.ate d'aptitude pour les sujets en bonne santé
et d'inaptitude pour ceux qui sont atteints d'une maladie.
in firmité ou lésion chronique ou incurable ou congénitale,
il est, par contre, fort dtff.cile, pour ne pas dire impossi-
ble, de prendre sur l'heure une décision définitive dans
certains cas. Le comparant peut être atteint d'une affec-
tion aiguë ou d'une lésion non stabllisêe dont il est irnpos-
s.ble de pronostiquer le devenir; il peut aussi être conva-
lescent d'une affection débilitante et être dans un état de
santé qui ne le met vraisemblablement que temporaire-
ment hors d'état de servir; il peut encore se trouver à la
limite de la robusticitè moyenne requise. état général par-
faitement susceptible de s'améliorer, etc., etc. .. , pour ne
citer que les cas les plus fréquents, Une décision définitive
et juste ne peut être prise qu'après un délai d'au moins
un an. »

Consultée en ce qui concerne la réduction du nombre
des ajournements, l'âge de milice étant abaissé à dix-neuf
ans, la Commission a émis ravis unanime qu'en présence
de l'abaissement de l'âge de milice. il s'imposait de main-
tenir actuellement le nombre de trois ajournements et de
n'envisager la modification éventuelle de ce nombre que
lorsque les résultats médicaux de l'incorporation à dix-
neuf ans seront suffisamment connus.

Les jeunes gens de dix-huit à dix-neuf ans sont en effet
en pleine évolution et beaucoup d'entre eux n'ont pas en-
core la robusticitè nécessaire pour supporter sans danger
les fatigues du service militaire.

Il est indispensable que les miliciens n'ayant pas une
robusticltè suffisante à l'âge de milice', mais acquérant
cette robusticité un an, deux ans, trois ans plus tard,
par suite de leur développement corporel, puissent être
récupérés et ne soient pas purement et simplement exemp-
tés du service.

Lorsque les résultats médicaux de l'incorporation à dix-
neuf ans seront connus, il sera possible de déterminer si
cette récupération s'impose pendant trois ans, c'est-à-dire
après un nombre d'ajournements pouvant aller jusque
trois. ou s'il n'y a pas d'inconvénients majeurs à modifier
ce nombre.

En présence de cet avis, mais considérant également
qu'il convient de prendre des mesures pour éviter les
exemptions frauduleuses et pour déceler la simulation. le
gouvernement propose d'une part de maintenir le nombre
actuel de trois ajournements au plus, mais de donner au
Roi le pouvoir de modifier ce nombre, soit dans tous les
cas, soit pour certaines infirmités ou maladies, par la voie
de prescriptions incluses dans les tableaux des critères
d'aptitude et, d'autre part, de ne permettre l'exemption
définitive qu'après un ajournement pour le même motif
Ott deux ajournements pour des motifs différents, excepté
cependant dans le cas d'inaptitude tout à fait manifeste,

11 est, en eHet, beaucoup plus diff.cile de provoquer
deux fois une décision frauduleuse ou de recourir deux
fois à la simulation, Cette mesure est étroitement liée aux
modifications apportées à la procédure d'examen médical.
dont il sera question au chapitre suivant, et doit concourir
à la réalisation du but que le gouvernement se propose:
rendre la fraude pratiquement impossible et rétablir en
même temps, pour le plus grand profit des miliciens hon-
nêtes, l'autorité de la chose jugée en matière ct.~ décisions
relatives à l'aptitude au service.
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mige gevallen, een tijdelijke ongeschiktverklaring van éën
[aar een noodzaak is.

Als het inderdaad gemakkelijk is onmiddellijk een on-
herroepelijke beslissing tot goedkeuring van wie £link ge-
zend is en tot afkeuring van wie aanqetast is door een
chronische onqeneeslijke of aanqeboren ztekte, gebrek of
letsel, te nemen, dan is hel daarenteqen heel moeilijk, om
niet te zeggen onmoqelijk, voor sommige gevallen op
staande voet uitspraak te doen. De comparant kan aange-
tast zijn door een acute aandoening of door een niet-qe-
stabiliseerd letsel. waarvan de evolutie onmogelijk kan
voorzien worden: hi] kan ook, na een aandoen.nq die hem
verzwakt heeft, herstellende zijn, zodat hij waarschljnlijk
slechts tijdelijk butten staat is te dienen: hij kan nog even
te weinlq sterk gebouwd zijn, welke gesteltenis alleszlns
kan verbeteren. enz., enz ...• orn slechts van de meest voor-
komende gevallen te gewagen. Een onherroepelijke en bil-
lijke beslissing kan slechts na afloop van ten minste één
jaar genomen worden. "

Geraadpleegd omtrent de vermindering van het aantal
tijdel.jke ongeschiktve.rklaringen ten aanzien van de leef-
lijdsverlaging op neqentien jaar, was de Commissie een-
parig van oordeel dat hel, op grond van deze verlaging,
noodzakelljk is thans het getal van drie tijdelijke onqe-
schiktverklaringen te bandhaven en slechts dan eerst aan
wijziging van dat getal te denken als de medische resul-
taten omtrent de negentienjarige inlijving voldoende be-
kend zi]n.

[onqe mannen van achttien à pegentien jaar zijn inder-
daad' in hun volle ontwikkelingsperiode en velen van hen
beschikken nog niet over de vereiste lichaamssterkte om de
vermoeinissen van de militaire dienst onqehinderd te trot-
seren.

Het is dan ook noodzakelijk dat diènstplichtiqen, wier
ltchaamskracht op de dienstplichtige Ieeftijd nog niet vol-
doende ontwikkeld is, doch deze lichaarnsqeschiktheid
binnen één, twee of drie jaar door verdere ontwikkeling
kunnen verkrijqen, later geschikt verklaard en niet een-
voudigweg vrijgesteld worden.

Zodra de medische uitslagen van de inlijving op neqen-
tien [aar bekend zijn, zal er moqelijkheid bestaan te be-
palen of deze recuperatie rnoet geschieden over drie jaren,
d. w. z. eventueel na drie mogelijke onqeschiktverklarinqen
dan wel of er geen overwegende bezwaren tot wijziging
van dit getal aanweziq zijn.

Aan de hand van dit advies en mede in de overtuiging
dat er rnaatreqelen dienen genomen ten einde bedrieglijke
vrijstelling te voorkornen en simulatie te ontdekken, stelt de
Regering voor, enerzijds het thans geldende aantal van
ten hoogste drie tijdelijke ongeschiktverklaringen te hand-
haven, doch aan de Koning de bevoeqdheid te verlenen
dit getal te wijzlqen voor al de gevallen dan wel voor som-
mige gebrekkigheden en ziekten en zulks bij wege van
voorschriften opgenomen in de keuringscriteria, en, ander-
zijds, behoudens opvallende ongeschiktheid, slechts na één
t.jdelijke ongeschiktverklaring op dezelfde grond of twee
tijdelljke ongeschiktverklaringen op verschillende gronden
onherroepelijke vrijstelling te verlenen.

Een tweede bedriegerij of een tweede veinzerij is moei-
lijker te plegen dan een eerste. Deze maatreqel, welke
nauw verband houdt met de wijzlqlnqen in de keurlnqs-
procedure, waarvan sprake in navolgend hoofdstuk, moet
ertoe bijdraqen het door de Regering beoogde doel te be-
reiken. nl. bedrog practlsch onmogelijk maken en tevens
aan de beslissingen inzake dienstqeschiktheid opnieuw
kracht van gewijsde verlenen, wat de eerliike dienstplich-
tigen ten goede komt.
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9) L'exclusion pour cause d'indignité.

Opération de milice, l'exclusion n'a d'autre but que d'em-
pêcher l'incorporation dans l'armée d'individus flétris par
une condamnation grave ou qui. entrés à l'armée comme
volontaires avant l'âge pc la milice, en ont déjà été renvoyés
en vertu du règlement de discipline. Elle a donc un carac-
tère distinct de l'interdiction du droit de servir dans l'ar-
mée prévue à l'article 31, 6", du code pénal. qui est une
peine, et du renvoi de J'armée. qui est une sanction disci-
plinaire.

Si les exclus sont éliminés du contingent, ils sont cepen-
dant mis à la disposition du Ministre de la Défense natio-
nale, comme exclus. en cas de mobilisation totale ou par-
tielle de l'armée.

Les textes proposés se rapprochent de la législation ac-
tuelle et ont été adaptés à l'évolution du droit pénal,

C'est ainsi que les mots: «Celui qui a été condamné à
l'interdiction du droit de servir dans l'armée » sont rempla-
cés, dans le projet par: « Celui qui est privé, par interdic-
tion ou déchéance du droit de servir dans l'armée ».

En effet, si à l'époque où la disposition actuellement en
vigueur a été prise l'interdiction des droits énumérés à
l'article 31 du Code pénal revêtait toujours la forme d'une
condamnation prononçant l'interdiction, des dispositions
légales sont intervenues depuis en vertu desquelles cette
interdiction peut exister de plein droit, sans devoir être
prononcée.

La déchéance perpétuelle des droits énumérés à l'arti-
cle 31 du code pénal, y compris le droit de servir dans
rarmée, est attachée de plein droit à toute condamnation
à une peine criminelle pour infraction ou tentative d'in-
fraction prévue au chapitre II du titre le< du livre II, du
code pénal ou aux article 17 et 18 du code pénal militaire
commise en temps de guerre (art. 123sexties du code
pénal).

Cette déchéance est également attachée de plein droit
aux jugements rendus conformément à l'arrêté-loi du 10
novembre 1915 simplifiant la procédure dans certains cas
d'infraction contre la sûreté extérieure de l'Etat dans le cas
d'infractions prévues par le chapitre II du titre rer du livre
II du code pénal, par la loi du 22 mars 1940 sur la dé-
fense des institutions nationales, et par les articles 17 et
18 du code pénal militaire.

Enfin elle résulte de l'inscription sur les listes prévues
à l' article 4 de la loi du 14 juin 1948 relative à l'épuration
civique.

Certes, comme ces diverses dispositions légales entrai-
nent la déchéance du droit de servir dans l'armée, les inté-
ressés ne peuvent pas être incorporés dans l'armée et ne
peuvent donc pas lui être remis comme miliciens comptés
dans le contingent, mais il y a lieu de mettre le texte de
la loi de milice en concordance avec la législation actuelle
en matière de privation de droits,

Le nouveau texte étend J'exclusion obligatoire au cas
des crimes correctionnalisés ou punis d'une peine correc-
tionnelle par suite d'admission de circonstances atténuantes,
si la peine atteint six mois d'emprisonnement au moins, et
étend l'exclusion facultative à tous les cas de délits volon-
taires, qu'ils soient prévus par le code pénal QU par les lois
particulières.

Quant aux infractions prévues aux articles du code pê-
na1 énumérés dans le projet, ce sont uniquement celles que
vise la loi actuelle: le vol, J'abus de confiance, l'escroquerie,
l'attentat à la pudeur, le viol, la corruption de la jeunesse,
la prostitution et l'outrage public aux bonnes mœurs, et
les articles énumérés sont uniquement ceux qui prêvoyent

g) Uitsluiting wegeus onwaardigheid.

Als militieverrichting zit bij de uitshiiting niets anders
voor dan te verrnijden dat in het leger worden opgenomen
individuën. die door een zware veroordelinq geschandvlekt
zijn of die, vöör hun, militieleeftijd op vrijwillige dienst-
verbintenis onder de wapenen waren en op grond van het
tuchtreglement weggejaagd zijn. De uitsluiting is dus van
een andere aard dan de in artikel 31. 6". van het Strafwet-
boek voorziene ontzetting van het recht om in het leger
te dienen, die een straf is, en van de wegjaging üit het
leger, die een tuchtmaatregel is.

Daar de uitgeslotenen uit het contingent wegvallen. wor-
den ze nochtans, als zodanig ter beschikking van de Mi-
nister van Landsverdediging gesteld, voor het geval van
algehele of gedeeltelijke legermobilisatie.

De voorqestelde teksten stemmen ongeveer overeen met
de huidige wet en zijn aanqepast aan de evolutie van het
Strafrecht. '

Aldus worden de woorden «Hij diê oetoordeeld werd
tot ontzettinq van het recht om in het leger te dienen » ver-
vangen door «Wie, bi] ontzettinq of vervallenverklarinq
het recht verloren heeft om in het leger te dienen ».

Toen de thans geldende bepaling genomen is. geschiedde
de ontzetting van de in artikel 31 van het Strafwetboek
opqesomde rechten inderdaad steeds bij wijze van veroor-
deling tot ontzettinq: sindsdien zijn er evenwel wettelijke
bepalingen gekomen, op grond waarvan die ontzettinq van
rechtsweqe kan bestaan zonder daartoe strekkende uit-
spraak.

Levenslange vervallenverklarinq van de in artikel 31
van het Strafwetboek opqesornde rechten, met inbegrip
van het recht op leqerdienst, volgt van rechtswege uit
elke veroordeling toteen criminele straf wegens in oorloqs-
tijd qepleeqde inbreuk of poging tot inbreuk. voorzien in
hoofdstuk II, titel I van Boek II van het Strafwetboek of
in de artikelen 17 en 18 van het militair Strafwetboek
(art. 123sexties van het Strafwetboek).

Die vervallenverklaring volgt eveneens van rechtsweqe
o;t de vonnissen, die geveld zijn overeenkomstig de besluit-
wet van 10 November 1945 tot vereenvoudiqinq der rechts-
plèqinq in sommiqe gevallen van misdrijl tegen de uit-
wendige veiliqheid van de Staat, ingeval van misdrijven
als voorzten in Hoofdstuk II van titel I van Bock II van
het Strafwetboek. in de wet van 22 Maart 19':10tot verde-
diging der nationale instellingen en in de artikelen 17
en 18 van het Militair Strafwetboek,

Ten slotte volgt zij ook uit de inschrijving op de lijsten
voorzien bi] artikel ':I der wet van 14 [uni 1948 betreffende
de epuratie inzake burgertrouw.

Aangezien die verscheidene wettelijke bepalingen de ver-
vallenverklaring van het recht op leqerdlenst tot gevolg
hebben, kunnen de betrokkenen weliswaar niet bij het
leger inqelijfd noch daaraan overgegeven worden, als in
het contingent getelde dienstplichtigen; er bestaat even-
wel aanleldinq toe de tekst der dienstplichtwet in over-
eenstemming te brengen met de huidige wetgeving inzake
ontneming van rechten,

De nieuwe tekst breidt de verplichte uitsluiting uit tot
de gecorrectionaliseerde of ingevolge verzachtende orn-
standiqheden met een correctionele straf gestrafte misda-
den, indien de straf ten minste zes maanden, gevangenis
bereikt, en breidt de onverplichte uitsluiting uit tot alle
moedwilllqe, hetzij in het strafwetboek hetzi] in biizondere
wetten voorziene wanbedrijven.

De misdrijven. voorzien bij de in dit ontwerp oppe-
somde artikelen van het strafwetboek zijn alleen dieqene,
welke in de huidige wet bedoeld zijn : diefstal, misbruik
van vertrouwen, aftroggelarij, aanranding der eerbaar-
heid, verkrschtinq, verderf der jeugd, ontucht en open-
bare zedenschenrns, en de opgesomde artikelen zijn alleen



une peine correctionnelle, puisque les dites infractions sont
comprises, quand le code pénal prévoit une peine crimi-
nelle, dans les faits qualifiés crime ou tentative de crime.

Dnns la loi actuelle, telle qu'elle a été modifiée par
l'article 7, S 1, de la loi du 21 août 19'18 supprimant la
réglementation officielle de la prostitution, ces infractions
sont indiquées partie pa.: leur qualification légale, partie
par référence au code pénal. C'est à ce dernier système
que le nouveau texte se rallie parce que, tout en ayant
l'inconvénient de ne pas faire apparaître immédiatement
les délits envisagés, il semble cependant plus précis et ne
laisse subsister aucune incertitude.

D'autre' part, le nouveau texte prévoit que les dispo-
si tians de la loi de milice qui règlent les conséquences
des condamnations en ce qui concerne l'exclusion du ser-
vice ne sont pas applicables à ceux qui ont été condamnés
du chef d'infraction contre la sûreté extérieure de l'Etat,
commise en temps de guerre.

Il ne convient pas, en effet. de modifier les dispositions
spéciales far lesquelles le législateur a réglé cette matière.

L'arrêté-loi du 6 mai 1914 sur Ja déchéance de natio-
nalité, la privation et la suspension de certains droits pour
infraction commise en temps de guerre contre la sûreté ex-
térieure de l'Etat, l'arrêté-loi du 10 novembre 1945 sim-
plifiant la procédure dans certains cas d'infraction contre
la sûreté extérieure de l'Etat, et la loi du 14 juin 1948
relative à l'épuration civique déterminent les déchéances,
et notamment la déchéance du droit de servir dans l'ar-
mée, pouvant résulter de ces infractions et ces déchéances,
à la différence des interdictions prévues à l'article 31 du
code pénal, ne sont pas des peines mais sont une mesure
de même nature que l'exclusion.

Dès lors, il y a identité d'objet, et comme cette. lêqisla-
tian, postérieure à la loi de milice actuelle, a institué, pour
la matière dont elle traite, un système entier et complet,
c'est elle seule qui est applicable , et non les dispositions
générales de la loi de milice actuelle.

A défaut de précision dans la nouvelle loi, on pourrait
se demander si cette loi, elle-même postérieure à la lêqisla-
rion gui règle d'une manière particulière l'exclusion du
service résultant des condamnations du chef d'infraction
contre la sûreté extérieure de l'Etat, a abrogé en cette
matière la dite législation.

La raison de douter c'est que si, d'une part, les lois spé-
etales dérogent aux lois générales qui ne les abrogent pas,
même lorsque ces dernières sont postérieures, d'autre part
les dispositions gui ont réglé d'une manière particulière les
déchéances résultant des condamnations du chef d'In-
fraction contre la sùrctè extérieure de l'Etat ont été par-
tiellement intégrées dans le code pénal qui lui constitue
une loi générale et non une loi spéciale ou particulière.

Il est donc indispensable de prévoir explicitement dans
la nouvelle loi les conséquences de ces condamnations en
matière d'exclusion.

La corrélation avec l' exclusion est réalisée par la dis-
position en vertu de laquelle il y a lieu à exclusion quand
il y a interdiction ou déchéance.

Par contre lorsque la peine de l'interdiction (art. 31, 6°,
du code pénal) pouvait être prononcée et ne l'a pas été, il
peut y avoir lieu à exclusion, car la peine accessoire de
J'interdiction et la mesure de J'exclusion ne sont pas de
même nature.

Il ne peut y avoir lieu à exclusion s'Il n'y a pas lieu à
une déchéance de même nature prévue par une loi parti-
culière.

La procédure de constatation de la légalité et de la réqu-
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dieqene waarbij een correction de straf is voorzien, ver-
mits de bewuste rnisdrijven, wanneer het Strafwetboek
een criminele straf voorztet, vervat zijn in de. Ielten welke
misdaad of pog:ng tot misdaad genoemd worden.

In de huidige wet. zoals deze gewijzigd is bi] artikel 7,
§ 4 der wet van 21 Augustus 1948, tot afschaffing der
offlciële reglementering der prostitutie, worden die mis-
drtjvenjjedeelteltjk met hun wettelijke benaming en ge~
deeltelijk onder referte naar het strafwetboek aangewezen.
In de nieuwe tekst is deze laatste handelwijze gevolgd
omdat zulks, hoewel de bewuste wanbedrijven aldus niet
onmiddellijk genoemd worden, nauwkeuriger blijkt te zijn
en geen onzekerheid laat voortbestaan.

De nieuwe tekst voorziet anderzijds qat de bepalingen
der militlewet, waarbi] de gevolgen der veroordelinqen
ten aanzien van de uitsluiting uit de dienst geregeld zijn,
niet toepasselijk zijn op dieqenen, welke veroordeeld zijn
wegens in .oorloqstijd gepleegde misdrijven tegen de uit-
wendige veillqheid van de Staat.

Het past inderdaad niet de hijzondere bepalinqen. waar-
bij de wetgever die zaak heeft geregeld, te wijzigen.

De besluitwet van 6 Mei 1914 op het verval van natio-
naliteit, het verlies en de opschorting van zekere rechten
weqens in tijd van oorlog tegen de uitwendige veiligheid
van de, Staat bedreven misdrijven, de besluitwet van
10 November 1945 tot vereenvoudiqinq der rechtspleging
in sommige gevallen van misdrijf tegen de uitwendige
veiliqheid van de Staat en de wet van 14 [uni 1948
betreffende de epuratie inzake burgertrouw bepalen de
vervallen verklaring, en namelijk de vervallenverklaring
van het recht om in het leger te dienen, welke uit die mis-
drijven kunnen voortvloeien en die vervallenverklarinqen
zijn, in tegenstelling met de bij artikel 31 van het straf-
wetboek voorziene ontzetting, geen straffen maar een
maatregel van dezelfde aard als de uitsluiting.

Derhalve hebben de militiewet en die wetgeving het-
zelfde voorwerp te dien opzichte. doch wijl deze de meest
recente is en zij. voor de daarbij geregelde aangelegenheid,
een sluitend en volledig stelsel biedt, is zij alleen, en niet
de alqernene bepalingen der huidige militièwet, van toe-
passing.

Bi] ontstentenis van nadere bepaling in de nieuwe wet
zou wellicht de vraag kunnen gesteld worden of die wet,
welke vzelf jonger is dan de wetgeving waarbij de uit-
sluitinq uit de Ieqerdienst ingevolge veroordeling wegens
misdrijl tegen de uitwendiqe veiliqheid van de Staat op
een bijzondere wijze is geregeld, ten 'deze die wetgeving
opqeheven heeft.

Hierorntrent kan wel enlqe twijfel opkornen omdat zo
de bijzondere wetten enerzijds afwijkingen stellen van de
algemene wetten, waardoor zij niet opgeheven worden,
zelfs indien deze van jongere datum zijn, anderzijds. de
bepalinqcn tot bijzondere reqelinq van het verval ingevolge
veroordeling weqens misdrijf tegen de uitwendige veillqheid
van de Staat gedeeltelijk ingevoegd zijn in het strafwetboek
dat zelfs een alqernene en geen speciale of bijzondere wet is.

Het is dus verelst dat in de nieuwe wet de gevolgen van
die vercordelinqen ten aanzien van de uitsluiting, uitdruk-
keliik worden voorzien.

Het verband met de uitsluiting wordt verwezenlijkt door
de bepaling ingevolge welke er aanleiding bestaat tot uit-
sluiting in geval van ontzetting of vervallenverklarinç.

Wanneer echter de ontzetting (art. 31. 6°, van het straf-
wetboek) kon uitcesproken worden doch niet uitgesproken
is, kan er aanleidlnq tot uitsluiting bestaan, want de bij-
komende straf der ontzetting en de maatregel der uitslul-
tinq zjjn niet van dezelfde aard,

Er kan geen aanleiding tot uitsluiting bestaan indien er
\geen aanle'dlnq bestaat tot een in een bijzondere wet voor-
ziene vervallenverklaring van dezelfde aard.

De procedure tot vaststelling van de, wettelljkheld en
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larité des condamnations à l'étranger pouvant servir de
base à l'exclusion a été précisée conformément au vœu
émis par le Conseil d'Etat.

.• .• *

b) La mise à la disposition du Mi~istre des Colonies
pour le service dans les territoires d'outremer,

La mise à la disposition du Ministre des Colonies sub-
stitue des obligations dans la force publique ou dans un
service public de la colonie aux obligations dans l'armée
métropolitaine. Conformément à l'article 1cr de la Consti-
tution elle est subordonnée à l'engagement volontaire de
l'intéressé.

Les miliciens établis à demeure dans la colonie depuis
deux ans au moins seront affectés en principe à une unité'
de la base métropolitaine au Congo. préconisée par la
commission militaire mixte. Il appartiendra toutefois au
Ministre de la Défense nationale de déterminer, lors des
opérations de chaque levée, s'il compte utiliser ou non les
miliciens de cette catégorie pour la base métropolitaine et
dans la négative, les intéressés pourront obtenir leur mise
à la disposition du Ministre des Colonies.

Les missionnaires, les 'médecins. les vétérinaires conti-
nueront à bénéficier d'un statut analogue à celui qui est.
prévu pour eux à rarticle 49 de la loi actuelle.

Contrairement à la loi actuelle qui ne détermine pas la
situation de milice exacte des miliciens mis à la disposition
du Ministre des Colonies. le projet précise nettement cette
situation.

.• .• .•

i) La libération des miliciens en excédent.

Contrairement aux sursis et à la dispense pour cause
morale qui sont un droit pour les intéressés. même lorsque
le contingent est déficitaire, la libération de service a uni-
quement été instituée pour éliminer l'excédent de miliciens
désignés pour le service quand leur nombre dépasse le
contingent à fournir à l'armée. Les libérations sont donc
octroyées à un nombre strictement limité de miliciens.
constitué par la différence entre le total des miliciens de
la levée qui restent définitivement désignés pour le service
et le contingent à incorporer.

Il est par conséquent indispensable non seulement de
déterminer les catégories de miliciens pouvant éventuelle-
ment être libérés, mais encore d'établir un ordre de priorité
entre les intéressés.

Actuellement les libérations sont octroyées en ordre
principal aux premiers appelés des familles comptant au
moins six enfants en vie, et subsidiairement aux miliciens
dont la famille a fourni le plus de services à l'armée,

La loi actuelle permet à un milicien des familles comptant
au moins six enfants d'obtenir soit le sursis illimité si les
ressources des parents ne dépassent pas certains maxima,

, soit la libération sans condition de ressources s'il y a un
excédent de miliciens.

Le projet prévoyant pour les intéressés la dispense du
service sans condition de ressources, accorde uniquement
la libération aux miliciens des familles qui ont fourni le
plus de fils àl'armêe.

Le nombre des libérations est la résultante de diverses
inconnues et peut subir des variations très considérables
d'une année à l'autre: il est dès lors impossible d'établir
a priori un certain équilibre entre diverses catégories de
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de regelmatigheid der veroordelingen in het buitenland.
welke aan een 'uirsluitinq kunnen ten grondslag liggen. is
naar de wens van de Raad van State nader bepaald.

* 'k *

h) Ter beschikkingstellinq aan de Ministervan Koloniën
voor dienstvervulling in de overzeese gebiedsdelen-

Wanneer dienstplichtigen ter beschikking van de Mi-
nister van Koloniën gesteld worden, komen hun verplichtin-
gen in het koloniaal leger of in een openbaredienst in de
kolonie in de plaats van de verplichtinqen in het moeder-
landseIeqer. Overeenkomstig artikel 1 der Grondwet moet
deze terbeschikkinqstellinq berusten op de vrijwillige dienst-
neming van de belanqhebbende.

De dienstplichtiqen, die sinds ten minste twee [aar
voorqocd in de kolonie zijn gevestigd, zullen in beginsel
aangewezen worden voor een eenheid van de moederlandse
basis in Kongo, voorgesteld door de gemengde militaire
commissle. Het staat de Minister van Landsverdediging
evenwel vrij bij de verrichtingen van elke Iichtinq te beslïs-
sen of hij al dan niet die categorie dienstplichtiqen in de
moederlandse 'basis wenst op te nemen en, zo niet. kunnen
de betrokkenen hun terbeschikkinqstellinq aan de Minister
van Koloniën bekomen.

De missionnarissen. geneesheren veeartsen, blijven be~
gunstigd met dezelfde regeling als bij artikel 49 der hui-
diqe wet voorzien.

In tegenstelling met de huidiqe wet, waarbij de rnilitie-
toestand der ter beschikkinq van de Minister van Koloniën
gestelde dienstplichtigen niet nauwkeurig is vastqeleqd.
wordt in het ontwerp deze toestand juist ornschreven.

* * .•

i) Ontheffing van de overtallige dienstplichtiqen.

In tegenstelling met cle uitstelling en de vrijlating op
morele grond. die voor de belanghebbenden een recht bete-
kenen, ook al is de lichting deficitalr werd de ontheffing
van dienst uitsluitend inqevoer d om 'het excedent der voor
de dienst aangewezen dienstplichtiqen uit te schakelen,
wanneer hun aantal de aan het leger te verschaffen lich-
tingsterkte overtreft. Ontheffing wordt dus verlecnd aan
een stipt beperkt aantal dienstplichtiqen, gevormd door
het verschil tussen het totaal der definitief voor de dienst
aangewezen dienstplichtigen der lichting, en het in te lijven
contingent.

Het is dan ook geboden niet alleen de cateqorteén van
dienstplichtigen te bepalen, die eventueel kunnen wordcn
ontheven doch ook een prioriteitsrangschikking tussen de
belanghebbenden tot stand te brengen.

Thans wordt hoofdzakelijk ontheffing verleend aan de
eerst-opqercepenen van gezinnen met ten minste zes kin-
deren in leven, en, in de tweede plaats, aan de dienst-
plichtiqen uit gezinnen die het meeste diensten aan het
leger hebben verstrekt.

Op grond van de huidige wet kan een dienstpllchtlqe
ult een gezin met ten minste zes kinderen ofwelonbepaald
uitstel, zo de inkornsten der ouders beneden een bepaald
maximum blijven, ofwelontheffing zonder inkomsten-
bepalingen bekomen zo er een lichtinqsexcedent bestaat.

Waar het ontwerp voor de belanghebbenden dlenstvrij-
,lating voorziet zonder inkomstenbegrenzing, wordt dus
nog enkel ontheffing verleend aan de dienstplichtigen uit
gezinnen die het meeste leqerdiensten hebben geleverd.

Het aantal ontheffinqen hangt van verschillende onbe-
kenden af en kan van het ene jaar tot het andere merkelijk
verschillen: het is dan ook onmogelijk vooraf een zeker
evenwicht tot stand te brengen tussen de verschillende



miliciens qu'on voudrait faire entrer en ligne de compte
et il est plus juste de limiter l'octroi des libérations à une
seule catégorie.

Lorsque l'armée, n'a pas besoin de tous les miliciens
restant en présence, libérer ceux qui appartiennent aux
familles lui ayant déjà fourni le plus grand nombre de
Us, abstraction faite de toutes autres considérations, ap-
paraît comme le principe le plus juste et le moins sujet à
critique.

C'est ce principe que le projet adopte, d'une manière
absolue, et il ne maintient pas les extensions prévues par
l'arrêté-loi du 27 février 1917 assimilant à un service de
frère le Fa.t que les père, mère, frère ou sœur du mil.cien
sont décédés à raison d'une attitude patriotique ou ont
subi comme prisonnier politique une détention de six mois
au moins.

Il s'agit là en effet d'une mesure de circonstance, ana-
logue à celles qui sont intervenues après la guerre de
1914-1918 pour d.minuer la charge des familles venant de
subir un sacrifice pénible, mais qui n'ont pas été mainte-
nues dans la lég:slation ultérieure.

Le service militaire est un droit politique, un service
patriotique et un service d'honneur, et l'on ne peut admet-
tre, au regard des principes, que la dispense ou la libéra-
tion puisse jamais avor le caractère d'une récompense
accordée aux bons citoyens. Il convient d'écarter de l'ar-
mée les citoyens indignes et non d'en éloigner les meil-
leurs.

Les assimilations prévues à l'arrêté-loi du 27 février 1947
ne s'intègrent pas dans la procédure d'octroi des I'bêra-
tions: s'il y avait lieu de les maintenir, il faudrait modif.er
intégralement cette procédure qui ne donne pas et ne
saurait donner satisfaction.

En effet, les libérations constituent une élimination
opérée d'offce sans aucune demande des intéressés,
d'après le bulletin de composition de la famille et la situa-
tion de m'lice des frères, et la cornrnisson des libérations,
qui n'est pas une juridiction. se borne à constater des situa-
tians précises résultant de documents officiels. C'est dire
que le travail d'octroi des libërat'ons s'exécute avec la
précision d'une opêrat.on mathématique.

Or, les situations assimilées prévues à l'arrêté-loi du
27 février 1947 ne sauraient résulter de documents officiels
F'qurant au doss'er de chaque milicien; la comrniss'on des
libérations connaît uniquement ceux qui se font connaître
et généralement les intéressés ne sont pas à même de
fournir des documents officiels et produisent des attesta-
tions de valeur contestable nécessitant interprétation et
décision contentieuse.

Dans l'ëtabl'ssement de l'ordre de préférence entre les
lam'lles restant en concurrence avec le même nombre de
fils fournis à l'armée, la loi actuelle donne la priorité au
service des fils décédés à l'armée, ensuite aux services
reconnus par des chevrons de front de la guerre de 1914-
1918, les autres services de guerre ou de paix venant en
dernier lieu.

Le projet, tenant compte de la ÇJuerre de 1940-1945,
maintient la priorité pour le service des fils' décédés à l'ar-
mée, fait entrer ensuite en ligne de compte le service des
fils ayant participé à une campagne et enfin les services
accomplis sans campagnes de guerre.

Pour le surplus, et à égalité de titres, les familles res-
tantes sont départagées, comme dans la loi actuelle, en
prenant en cons'dératlon le nombre des enfants, puis le
nombre des en fants mâles. puis les orphelins et en fin la
date de naissance des parents.

En basant les libérations sur le nombre de services de
frère et. à nombre égal. sur la distinction entre décès à
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categorieën van dienstpllchtiqen, welke men in aanmer-
king zou willen nernen en het is derhalve billijker de ont-
heffingen tot een enkele categorie te beperken.

Wanneer het leger al de overblijvende dienstpI:chtigen
niet nod.q heeft, lijkt het de billijkste en de minst critiseer-
bare weg deqenen, die behoren tot gezinnen waarvan het
grootste aantal zone.n in het leger hebbèn gediend - al-
gezien van alle an dere beschouwingen - van de dienst
te ontheffen.

Dit principe komt in het ontwerp volstrekt tot zijn recht
en wel zodanig dat de uitbreiding voorz.en in de besluit-
wet van 27 Februari 1917, waarbij met een broederdienst
wotdt gelijkgesteld het feit dat vader, moeder, broeder of
zuster van de dienstplicht:ge om reden van vaderlands-
lievende gedraging overleden is of als pol.tiek gevangene
ten minste zes maanden werd opgesloten niet wordt ge-
handhaafd.

Het gaat daar inderdaad om een gelegenheidsmaatregel
zoals er na de oorlog 1914-1918 getroffen werden om de
last van de gezinnen, die door een pijnlijk offer waren
getroffen te verzachten doch welke regeling in de latere
wetgeving is vervallen.

De militaire dienst is een politiek recht, een vaderlandse
d.enst en een ereprestatie, op grond waarvan niet kan
worden geduld dat de vrijlating of ontheffing ooit zou
worden aangezien als een beloninq voor de goede burgers.
Het komt er op aan de onwaardige en niet de beste bur-
gers buiten het leger te houden.

De bij de hesluitwet van 27 Februari 1947 voorziene
gelijkstellingen passen niet in de toekenn'nqsprocedure
der ontheffingen; mcesten ze worden gehandhaafd dan
zou deze procedure, die geen voldoening geeft noch zou
kunnen geven, algeheel dienen gewijzigd.

Inderdaad de ontheffng is een arnbtshalve afvoering
zonder enig verzoek vanwege de belanghebbenden, ver-
rlcht volgens de samenstelling van het gez·n en de militie-
stand der broeders: de ontheffingscommissie, die geen
rechtscolleqe is, beoordeelt naar vaste toestanden bltj-
kende uit offciële documenten. Wat er op neerkornt dat·
het werk der ontheffnqsverlenlnqen geschiedt met de
nauwkeurigheid ener w'skundiqe bewerking.

Welnu, de geassimileerde toestanden, voorzien bij de
beslu'twet van 27 Februari 1917, zouden niet kunnen blij-
ken uit officiële documenten, welke zch in het dossier van
iedere dienstplichtige hevinden: de ontheHingscommissie
kent alleen degenen die zich bekend maken en over het
alcemeen z-jn de belanqhebbenden niet bij machte offl-
ciële stukken over te leqqen tenzij dan tw'jfelachtige at-
testen, welke nadere verklaring en een contentieuze be-
slissinq noodzakelijk maken.

Bij het opmaken van de voorranqsorde onder de qez'n-
nen met hetzelfde bij het leger gediende hebbende aantal
zonen, geeft de hu'diqe wet de prioriteit aan de in de
leqerdienst overleden zonen, daarna aan hen wier diensten
door frontstrepen gedurende de oorlog 1914-]918 zijn
erkend, en ten slotte aan de andere diensten, in oorloqs-
of vredestijd vervuld.

Waar het ontwerp reken'nq houdt met de oorlog 1940~
1945, handhaaft het de prioriteit voor de dienst der bi]
het leger overleden zonen, waarna in aanmerking komt de
dienst der zonen die aan een veldtocht hebben deelqeno-
men orn ten slotte de in vredestijd volbrachte dlensten
naar voren te brengen.

Voorts wordt - bii oelijke aansoraken - onder de over-
blijvende ÇJezinnen besl'st zoals bij de huidige wet, met
Inachtneming van het aantal kinderen, daarna van het
aantal manneltike k'nderen, vervolgens van de wezen en
tenslotte van de geboortedatum der ouders,

Door de onthefflnoen te steunen op het aantal broeder-
diensten en r-: bij gelijk aantal - op het onderscheid tus-
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l'armée. service de guerre. service de paix. et pour le
surplus sur la composition de la famille. le projet tend
il réaliser un maximum de [ustlce, tout en adoptant des
critères certains ne donnant lieu ni il des interprétations
ni à des décisions divergentes ou sujettes à contestation et
qui permettent d'accomplir pratiquement. avec un minimum
absolu d'erreurs. le travail difficile et délicat constitué par
rétablissement de la liste des miliciens susceptibles d'être
libérés, classés dans l'ordre des priorités établi par la loi
ct pouvant ëtre appelés au service dans l'ordre inverse de
ces priorités.

D. - Le contentieux de la milice.

a) Considérations générales.

II résulte des antécédents législatifs formant la première
partie de l'exposé des motifs que les juridictions conten-
tieuses de milice appelées à statuer souverainement sur
Jes demandes de dispense et d'exemption existent depuis
1815.

Constitué à ce moment par les seuls conseils de milice,
le régime juridictionnel est complété en lSI7par l'appel
devant les Etats députés (députation permanente) ct en
1849 par le recours en cassation,

En 1873. la juridiction d'appel est dédoublée par l'insti-
tution des conseils de revision compétents en matière d'ap-
titude physique, les députations permanentes gardant leur
compétence pour les autres causes. •

En 1881 les cours d'appel sont substituées aux députa-
tions permanentes pour connaître de l'appel des décisions
rendues par les conseils de milice dans les causés n'ayant
pas pour objet l'aptitude physique.

En 1913. la juridiction de première instance est dédou-
blée par l'institution des conseils d'aptitude, compétents en
matière d'aptitude physique, les conseils de milice gardant
leur com pétence pour les autres causes. L'organisation
juridictionnelle se compose dès lors au premier degré des
conseils de milice (un par arrondissement administrati f)
et des conseils d'aptitude (un par arrondissement adminis-
tratif). en degré d'appel des cours d'appel et des conseils
de revision (un par province) et enfin de la cour de cas-
sation,

Ces juridictions statuaient contradictoirement après avoir
pris connaissance du point de vue de l'administration exposé
par le rapporteur et des moyens présentés par le milicien.

A ce système rationnel et donnant un maximum de ga-
ranties, le législateur de 1923 a substitué le système hybride
qui est toujours en vigueur et qui a été exposé ci-avant
dans l'analyse de la loi du lOmars 1923.

En matière de sursis et de dispenses les conseils de milice
statuent en premier degré sans débats contradictoires. Ils
ne comportent plus de rapporteur attitré et n'entendent
pas le milicien.

En degré d'appel le conseil de milice supérieur statue
après débats contradictoires.

En matière d'aptitude physique, la juridiction du premier
degré est supprimée et la décision peut être prise. selon
le cas, par trois autorités différentes:

10 les deux médecins assistant le bureau de recrutement;
20 le médecin expert de l'hôpital militaire lorsque la

mise en observation est ordonnée par les médecins du
bureau de recrutement;

30 l'inspecteur général du service de santé de l'armée
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sen sterfqeval bi] net leger, dienst in oorloqsttjd. dienst
in vredestijd. en voorts, op de samenstelling van het gezin.
streeft het ontwerp er naar de grootste rechtvaardigheid
te verwezenliikeu, met inachtneming van vaste criteria,
die geen aanleidinq geven tot Interpretatie noch tot uit-
eenlopende of betwistbare besllssinqen. en die het moqe-
lijk maken - met zo min verqissinqen als maar enigszins
mogelijk -' de zo moeilijke en kiese taak als het aanleggen
van de liist der onthefbare dienstplichtîqen, die ingedeeld
worden volqens de bij de wet vastqestelde prioriteiten
doch voor de dienst kunnen opgeroepen worden in de
omgekeerde orde dier prioriteiten. tot een qoed einde te
brengen. . . ~

D, - Militiegeschillen,

a) Algemene beschouwingen,

Uit de terugblik op de vroeqere wetgeving, die het eer-
ste deel van de mernorie van toelichting uitmaakt. blijkt
dat de rechtscolleqes in militlezaken. welke oppermachtiq
over de vrijlatinqs- en vrijstellingsaanvragen beslissen.
sinds 181S bestaan,

Waar het op dat ogenblik uitsluitend uit militieraden
bestond. werd het jurisdictioneel stelsel in 1817 aangevuld
met het beroep op de qedeputeerde staten (bestendige de-
putatie ) en in 1849 door de voorz ieninq in verbreking.

In 1873 werd het beroepqerecht gesplitst door de invoe-
ring van de terzake lichamelijke geschiktheid bevoeqde
herkeurlnqsraden. terwijl de deputaties hun bevoeqdheid
behielden voor de andere gevallen.

In 1881 komen de Hoven van Beroep in de plaats der
deputaties om kennis te nernen van de beroepsinstellinqen
tegen de beslissinqen, getroffen door de rnilitieraden in de
gevallen waar het niet gaat om lichaamsgeschiktheid.

In 1913 worden de colleges van eerste instantie qesplltét
door het instellen van de kcuringsraden. welke bevoegd zijn
inzake lichaamsqeschiktheid. terwijl de militieradenhun
bevoegdheid voor de andere qevallen behouden. De juris-
dictionnele instellinq omvat dan ook in eerste aanleq dl.'
militieraden (een per adminlstratlef arrondissement) en dl.'
keuringsraden [eveneens een per administratief arrondis-
sement) en in hooer beroep, de Hoven van Beroep en de
herkeuringsraden (een per provincie ] en ten slotte het
Hof van Verbreking. .

Deze rechtscolleqes beslisten contradictoir na kennis te
hebben genomen van de zienswijze der administratie uiteen-
gezet door de verslaqqever en van de verdedigingsmiddelen
voorgedragen door de dienstplichtige.

Dit rationneel stelsel, hetwelk een maximum van waar-
borgen biedt. werd door de wetqever in 1923 vervangen
door het heteroqeen stelsels, dat nog steeds van kracht is
en hiervoren in de analyse der wet van 10Maart 1923
werd uiteenqezet.

Inaake uitstel en vrijlating beslissen de militieraden in
eerste aanleg zonder contradictoire besprekingen. Zij ver-
eisen geen aangesteld verslaqqever meer en de dienstplich-
tige hoeft niet meer gehoord.

In hoger beroep beslist de hoge militieraad na contradic-
toir debat.

Inzake lichaamsgeschiktheid is het rechtscollege in eer-
ste instantie opgeheven en mag de beslissing ~ volgens
het geval .- door drie verschillende overheden worden ge-
troffen :

10, de twee aan het werfbureau verbonden geneesheren;
2° de expert-qeneesheer van het militair hospitaal.vwan-

neer de inobservatiestelling door de geneesheren van het
werfbureau is gelast;

3" de Inspecteur-qeneraal van de gezondheidsdienst van



lorsque l'examen médical a lieu à la colonie ou au siège
d'un poste diplomatique ou consulaire.

Les décisions prononcées par les deux médecins assistant
le bureau de recrutement sont susceptibles d'appel; quand
la décision est prise par un médecin statuant seul elle
n'est au contraire susceptible d'aucun recours.

En appel une juridtction et une autorité peuvent statuer :"

l" le conseil de revision qui constitue une juridiction
statuant d'une manière insolite puisque le magistrat pré-
sident veille à l'application de la loi, tandis que les deux
médecins statuent sur l'uptitude au service;

2° le médecin expert de l'hôpital militaire lorsque la
mise en observation est ordonnée par le conseil de revision,
cette juridiction étant dessaisie en cours d'instance et rem-
placée par un seul médecin dès J'instant où elle ordonne
un devoir d'expertise. "

Le recours en cassation n'est permis que contre les
décisions des juridictions d' appel (conseil de milice supé-
rieur et conseils de revision) et a été jugé inutile lorsque
la décision est prise en dernier ressort par le médecin
expert de l'hôpital militaire ou par l'inspecteur général
du service de santé. Si une juridiction présidée par un
magistrat peut mal interpréter la loi ou violer les formes
prescrites à peine cie nullité, ces erreurs ont paru impossibles
dès l'instant où le pouvoir de statuer appartient à un
expert unique.

Une des innovations les plus étranges est le pouvoir
que le législateur de 1923 a donné aux médecins des hôpi-
taux militaires.

Au lieu de rester des experts auxiliaires des juridictions
qui les commettent, ils "ont substitués à ces juridictions
et prononcent seuls et sans contrôle la décision finale.

En matière cl'exclusion le gouverneur de province statue
sur l'exclusion obligatoire et un recours est ouvert à
l'intéressé auprès du Ministre de la Justice; la Cour d'appel
statue sur l'exclusion facultative.

Les professeurs Jules Lcspes et Marcel Vauthier s'ex-
priment comme suit à propos du contentieux en matière
cie 1Tl iiice :

« A) Confection des listes énumérant Jes citoyens appe-
lés à prendre Jes armes.

l " L'intervention des autorités communales et des bu-
reaux de recrutement (articles 7 et 8 de l'arrêté royal du
5 mars 1929) est purement' administrative. Cette instance
preparatoire est nécessaire et ne presente pas d'inconvé-
nient.

2° La première instance qui se deroule devant le conseil
de milice (articles 19 à 21) est à la fois administrative et
contentieuse, Cela résulte de la manière dont le conseil de
milice est constitué et de sa fonction. Celle-ci est conten-
tieuse en ce sens que le conseil de milice rend des décisions
prononcées en séance publique, qui sont notifiées aux
intéressés et qui sont appelables. Mais elle reste en même
temps administrative, parce qu'il s'agit, en fait d'une: dêci-
sion prise par un organisme en majorité composé de fonc-
tionnaires et sans débat contradictoire.

Considéré sous son aspect de juridiction le conseil de
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het leger, wanneer het ~eneeskundi9 onderzoek in de Ko-
lonle of ter plaatse van een diplomatleke of consulaire post
geschiedt.

Tegen de beslissingen der twee aan het werfbureau ver-
bonden geneesheren kan beroep worden ingesteld; wan-
neer door een alleenbeshssend geneesheer uitspraak Is ge-
daan, is daarentegen alle beroep uitgesloten.

In hoger beroep kunnen een rechtscolleqe en een over-
heid beslissen :

I" de herkeurinqsread, d. i, een op ongewone wijze
beslissend rechtscolleqe vermits de maqistraat-vvoorzitter
voor de toepassing der wet waakt, terwijl de twee genees-
heren omtrent de lichaamgeschiktheid beslissen:

2~ de geneesheer-expert van het militair hospitaal. wan-
neer door de herkeurinqsraad tot inobservatiestellinq wordt
geJast. vermitsdit rechtscolleqe in de loop van het geding
van de zaak ontlast en door een enkel geneesheer vervangen
wordt van het ogenblik af dat het een expertlse-opdracht
uitvaardiqt.

Voorziening in verbreking is slechts toegelaten teqen de
beslissingen der gerechten van beroep (hoge militieraad
en herkeuringsraad) en werd nutteloos gea<;ht wanneer de
beslissing in laatste instantie is genomen door de genesheer
expert van het militair hospitaal of door de inspecteur-ge-
neraal van de gezondheidsdienst. Zo een door een maqis-
traat gepresideerd rechtscolleqe de wet slecht kan inrerpre-
teren of de voorqeschreven vorrnen op straffe van niettqheid
verkrachten. leken deze vergissingen onmogelijk van het
ogenblik af dat het beslissingsrecht aan één enkele genees-
heer behoort.

Een der zonderlinqste innovaties is de bevoegdheid door
de wetgever van 1923 aan de geneesheren der militaire
hospitalen verleend,

In plaats van te fungeren als hulpexperten van de rechts-
colleges, die hen hebben aanqesteld, worden zi] in de plaats
van deze rechtscolleqes gesteld en nemen alleen en zonder
contrôle de eindbeslisslnq.

Inzake uitsluiting beslist de gouverneur over de ver-
plichte uitsluiting en de betrokkene staat beroep op de
Minister van [ustitle open; het Hof van Beroep beslist
over de Iacultatïeve uitsluiting. .

De professoren Jules Lespes en Marcel Vauthier laten
zich als volgt uit omtrcnt de geschillen inzake militie:

« A} Opmaken der lijsten van deop te roepen burgers.

I o De tussenkomst der gemeenteoverheden en werf-
bureaux (artikelen 7 en 8 van het Koninklijk Besluit van
5 Maart 1929) is van zuiver administratieve aard. Deze
voorbereidende verrichting is noodzakelijk en biedt geen
enkele moelijkheid.

2D De eerste instantie die zich afspeelt voor de militle-
raad (artikelen 19 tot 21) is tegelijkertijd van administra-
tieve en contentieuse aard. Zulks blijkt· uit de wijze waarop
de militieraad is samengesteld zowel als uit zijn opdracht.
Deze is contentieus. in die betekenis dat de militieraad
beslissinqen treft, welke in openbare vergadering uitqe-
sproken en aan de belanghebbenden genotificeerd worden
en waartegen beroep kan worden ingesteld. Doch zi] blijft
tezelfdertijd administratief, omdat het in feite gaat om een
beslissinq, welke zonder contradictoire bespreking genomen
wordt door een grotendeels ult ambtenaren samengesteld
corps.

Van een juriedtetionneel. standpunt uit beschotuud, biedi
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milice ne donne pas les garanties qu'on attend d'une
juridiction de premier degré. C'est l'aspect administratif,
la fonction d'instruction qui l'emporte,

3° Le conseil de milice supérieur se présente avec les
caractéristiques d'une juridiction, les intéressés peu-
vent s'y faire défendre, les débats sont contradictoires.
Le Conseil supérieur de milice apparaît en réalité comme
la juridiction de premier degré en matière de milice, mais
ses décisions sont soumises au contrôle de la Cour de
Cassation. Bien que le Conseil supérieur de milice ait le
caractère d'une juridiction, on peut se demander s'il donne
les garanties nécessaires aux intéressés.

B ) Vérification de l' aptitude au service.

l'' On ne peut considérer comme des juridictions les bu-
reaux de recrutement. Ce sont des organismes purement
adm inistratifs.

2" Les conseils de revision présentent le même carac-
tère mixte que J'on observe chez les conseils. de milice.
En cette matière il n'y a pas d'organisme exclusivement
juridictionnel comme le Conseil supérieur de milice. La
première intervention d'une autorité qui ait un caractère
juridictionnel se produit devant la Cour de Cassation.

On peut se demander s'il ne serait pas préférable d'in-
stituer avant Ja Cour de Cassation un véritable degré de
juridiction.

Il semble donc que la milice soit une des branches de
l'administration où une exacte détermination de la fonc-
tion judiciaire serait nécessaire tout en maintenant la plu-
part des organismes existants. {Jules Lespes et Marcel
Vanthier. « Les juridictions administratives du premier
degré », Annales de droit et de sciences politiques 1934~
J 935, tome III, n? 12, pages 321 et sulvantes.)

Le professeur André Mast signale les caractéristiques
du contentieux en matière de milice tel qu'il est réglé par
la législation de 1923 et par l'arrêté-loi du 31 août 1944
et en inclut la critique dans ses commentaires généraux
sur l'organisation du contentieux administratif (André
Mast, « De geschillen van bestuur naar Belgisch recht »,
Bruxelles, Larcier 1946).

Cette organisation hybride et incohérente du conten-
tieux de la milice ne protège pas suffisamment les intérêts
des miliciens et ne donne pas, en matière de vérification
de l'aptitude au service notamment, toute garantie que le
continqent est formé avec un maximum de justice et d'im-
partialité.
. Aussi Je gouvernement estime-t-il indispensable d'en
revenir aux principes d'une organisation rationnelle et
juridique.

Il importe non seulement que les juridictions donnent,
pal' leur composition, toutes garanties de compétence et
d'impartialité, il faut encore que leur compétence soit sul-
Iisammen t étendue, qu'elles ne puissent être dessaisies en
cours d'instance, qu'elles contrôlent at! contraire le travail
des experts et qu'elles statuent après des débats contra-
dictoires.

A tous ces points de vue, l'organisation antérieure à la
loi de 1923, avec les conseils de milice et la faculté d'appel
devant les Cours d'appel. les conseils d'aptitude et, en
degré d'appel, les conseils' de revision, le tout sous le
contrôle de la Cour de Cassation, était parfaite.

Le gouvernement estime cependant, pour les motifs qui
seront indiqués ci-après, qu'il n'est ni possible ni opportun
d'en revenir purement et simplement à cette organisation
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de militiereed niet de oereiste ureerborqen, toelke van
een rechtscolleqe in eerste aanleg mag worden oerurecht,
Het is de administratieve inslaq, de instructieopdracht die
primeert.

3° De Hoge militieraad heeft al de kenmerken van een
rechtscollege; de belanghebbenden mogen er hun verdedi-
ging laten voordraqen, de besprekingen zijn contradictoir.
De hoge militieraad- blijkt in werkelijkheid het irechtscol-
lege van eerste aanleg in militiezaken te zijn, doch zijn
beslissinqen staan onder de contrôle van het Hof van Ver-
brekinq. Alhoewel de hoge militieraad zich voordoet als
een wezenl.jk rechtscolleqe, is niettemin de vraag gewet~
tigd of het aan de belanghebbenden de nodige waarbor-
gen biedt.

B) Onderzoek op dienstqeschiktheid.

l v De werfbureaux kunnen niet als rechtscolleges wor-
deri aangezien. Het zijn zuiver adrninistratieve orqanis-
men.

2" De herkeuringsraden hebben hetzelfde gemengde ka-
rakter als de militieraden. Hier bestaat geen uitsluitend
juridictionneel organisme zoals de hoge militieraad. De
eerste interventie van een overheid van jurldictionnele
aard geschiedt voor het Hof van Verbreking.

Het is de vraag of het niet wenselijk ware voor het
Hof van Verbreking een werkelijk rechtscolleqe in te
voegen. .

De dienstplicht lijkt dan ook te behoren tot een der
takken van de administratie waar een juiste bepaling van
de gerechtelijke functie noodzakelijk zou zijn, zonder de
bestaande organismen algeheel over boord te werpen.
(J ules Lespes et Marcel Vauthier. « Les juridictions ad-
ministratives du premier degré », Annales de droit et de
sciences politiques, 1931-1935, tome Ill, n" 12, bladz. 321
en volgende.)

Professor André Mast haalt de kenmerken aan van de
geschillen inzake militie zoals zij bi] de wetgeving van
1923 en b.j de besluitwet van 31 Augustus 194'1 zijn ge-
regeld en de critiek er van is vervat in zijn alqemene corn-
mentaar op de regeling inzake geschil1en van bestuur (An-
dré Mast. « De Geschillen van Bestuur naar Belgisch
recht », Brussel, Larder 1946).

Deze heterogene en onsamenhangende regeling van de
geschillen inzake dienstplicht beschermt niet voldoende
de belangen der dienstplichtiqen en bledt, onder meer in-
zake orider zoek naar de dienstqeschiktheid, niet aIde
waarborgen dat het contingent opgeleverd wordt met een
maximum van rechtvaardigheid en onpartijdiqheid,

De Regering is dan ook de mening toegedaan dat wij
teruq moeten naar de beqinselen ener redelijke en juri-
dische r eqelinq,

Het komt er niet alleen op aan dat de rechtscolleges
door hun samenstelling alle waarborgen van bevoeqdheid
en onpartijdiqheid bieden, ook de bevoegdheid moet hun
zo ruim zljn toegemeten dat ze in de loop van de instantie
n'et kunnen ter zijde gesteld worden, doch mteqendeel
contrôle oefenen op de verrichtingen der deskundiqen en
na contradictoire debatten besllssen.

Uit al deze oogpunten was de aan de wet van 1923
voorafgaande regeling wat betreft de militieraden en het
recht op beroep voor de Hoven van Beroep, de keurings-
raden en, in hoger beroep, de herkeurlnqscaden, dit alles
onder de contrôle van het Hof van Verbreking, perfect.

De Regering is nochtans de mening toegedaan dat het
om de hieronder uiteengezette redenen, niet mogelijk en
ook niet wenselijk is deze regeling zo maar terug ter



ct croit préférable de maintenir, en modifiant leur compé-
tence et la procédure, les trots juridictions actuellement
existantes: les conseils de milice et, en degré d'appel, le
conseil de milice supérieur pour les sursis, les dispenses et
l'exclusion, les conseils de revision comme degré unique
de juridiction pour la vérification de l'aptitude physique,
le tout SOllS le contrôle de la Cour de Cassation.

b) Les conseils de milice.

D'après le projet les conseils de milice connaîtront des
demandes de sursis et de dispense et des exclusions.

Tout milicien qui Iait partie de sa levée d'âge ou d'une
des Quatre levées suivantes pouvant obtenir un sursis à
terme Sur simple demande, sans devoir fournir aucune jus-
tification. du moment oue le nombre de demandes ne met
pas le contingent en péril, le projet, tout comme la loi
actuelle, permet à l'administration d'accorder globalement
ces sursis, sans examen ni procédure.

Ce pouvoir donné à l'administration ne présente pas d'in-
convénients et à J'avantage appréciable de constituer un
procédé simple. expéditif et peu onéreux. puisqu'il dispense
de soumettre aux juridictions un nombre très élevé de de-
mandes, de l'ordre de 30.000 (32.025 pour la levée de
1951 ).

Lorsque le nombre de demandes de sursis à terme est
jugé trop élevé par l'administration, les sursis ne peuvent
être octroyés qu'aux catégories de miliciens déterminées
par la loi et dès lors les conseils de milice sont appelés,
comme actuellement. à statuer sur toutes les demandes.

En matière de dispenses les conseils de milice connaissent
actuellement des demandes de sursis illimités et des de-
mandes de sursis exceptionnels et exceptionnels spéciaux.
Le projet qui appelle ces sursis des dispenses, maintient
cette compétence et l'étend à la dispense accordée, sous
certaines conditions, à l'étranger devenu belge.

En matière d'exclusion, le projet donne compétence au
conseil de milice dans tous les cas, alors que cette compé-
tence est partagée actuellement entre le gouverneur de pro-
vince et le Ministre de la Justice pour l'exclusion obliqa-
toire et la Cour d'appel pour l'exclusion facultative.

Les conseils de milice restent composés d'un magistrat
au tribunal de première instance. d'un officier de l'armée
et d'un directeur, inspecteur ou contrôleur des contribu-
tions dont la présence s'impose, le conseil devant statuer
sur de nombreuses demandes de dispenses du chef de pour-
voyance et les conditions de ressources auxquelles ces dis-
penses sont subordonnées nécessitant la présence d'un fonc-
tionnaire: spécialisé en matière: d'impôts directs.

Le projet complète le conseil par un rapporteur avec
voix consultative choisi parmi les fonctionnaires du gouver-
nement provincial, chargé d'exposer et de défendre le point
de vue de J'administration. Dans la législation antérieure
à 1923 c'était le commissaire d'arrondissement qui exerçait
les fonctions de rapporteur, mais il y avait un conseil de
milice par arrondissement.

D'autre part. la procédure redevient contradictoire, en
ce sens que le conseil ne peut rejeter la demande sans per-
mettre à l'intéressé de faire valoir ses moyens de défense.
Par contre, lorsque les pièces du dossier justifient à suf-
fisance le bien-fondé de la demande, l'intéressé ne doit
pas être invité à comparaître. ce qui allège la procédure.
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hand te nemen en acht het verkieslijk de drie thans be-
staande rechtscolleqes ~ onder wijziging van bevoegdheid
en procedure ~ te handhaven: de milltieraden en, in ho-
ger beroep, de hoge militieraad voor uitstel, vrijlating en
uitsluitinq: de herkeuringsraden als enige instantie voor
het onderzoek naar de llchaamsqeschiktheid. dit alles on-
der de contrôle van het Hof van Verbreking.

b) De militieraden.

Volgens het ontwerp zijn de militieraden bevoegd in-
zake l;itstel- en vrijlatingsaanvragen en uitsluiting.

Doordien ièder dienstplichtiqe, die deel uitmaakt van
zijn leeftijdslichtinq of van een der vier daaropvolqende
lichtingen, een terrnijnuitstel op eenvoudige aanvraaq, zon-
der .motivering, kan bekomen, van het oqenblik af dat het
aantal aanvragen het contingent niet in gevaar brenqt.
laat het ontwerp, evenals de huidige wet. het bestuur toe
deze uitstellen globaal zonder onderzoek noch procedure
te verlenen.

Deze bevoegdheid van het bestuur biedt geen enkel be-
zwaar en heeft dit merkbaar voordeel dat het een een-
voudige, vlugge en een goedkope afwikkellngswijze is,
waardoor zo wat 30.000 aanvragen (32.025 voor de lich-
ting 1951) niet voor de rechtscolleges hoeven worden ge-
bracht.

Wordt het aantal terrnijnuitstellen door het bestuur te
hoog geacht dan mogen de uitstellen slechts verleend wor-
den aan de bi] de wet bepaalde categorieën van dienst-
plichtiqen en moeren de militieraden, zoals thans het
geval is, op al de aanvragen beschikken.

Inzake vrijlatinq zijn de militieraden thans beslissinqs-
bevoegd wat betreft de aanvragen om onbepaalde uitstel-
len, om uitzonderingsuitstellen en om speciale uitzonderings-
uitstellen. Het ontwerp, waarin deze uitstellen als vrijlating
zijn aangemerkt, handhaaft deze bevoegdheid en breidt ze
uit tot de vrijlatinq, welke onder bepaalde voorwaarden
aan de Belg geworden vreemdeling wordt verleend.

lnzake uitsluitinq verleent het ontwerp algemene be-
voegdheid aan de militieraad, terwijl dit recht thans be-
hoort aan de provincieqouverneur en de Minister van Jus-
titre, voor de verplichte uitsluiting, en aan het Hof van
beroep, voor de Iacultatieve uitsluitinq.

De militieraden blijven samenqesteld uit een magistraat
in de rech tbank van eerste aanleg, een leqerofficier en een
directeur, inspecteur of contrôleur der belastinqen, wiens
aanwezigheid vereist is verrnits de raad zal hebben te be-
slissen over talrijke aanvragen tot vrijlating weqens kost-
winnerschap en de inkornstenvoorwaarden waarvan deze
vrijlatinq afhankelijk is gesteld, de aanweziqheid van een
gespecialiseerd arnbtenaar inzake directe belastingen nood-
zakelijk maken. '

In het ontwerp wordt de raad aangevuld door een ver-
slaggever met adviserende stem, die uit de ambtenaren van
het provinciaal gouvernement wordt gekozen en errnede
belast is de zienswijz e van de administratie uiteen te zet-
tcn en te verdedigen. Onder de wetgeving van vóór 1923
was het de arrondissernentscommissaris die als verslaqqc-
ver fungeerde doch toen was el' een militieraad per arron-
dissement.

Anderzijds geschiedt de rechtspleging opnieuw con-
tradictoir in dier voege dat de raad de aanvraag niet mag
afwijzen zonder de belanghebbende in de gelegenheid te
hebben, gesteld zijn verdediging voor te dragen. Wan-
neer daarentegen de gegrondheid der aanvraag voldoende
blijkt uit de stukken van het dossier, behoeft de belanq-
hebhende niet ontboden, wat de procedure verlicht.

• • •
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c) Le conseil supérieur de millc~,

Si les Cours d'appel avaient gardé leur compétence en
matière d'appel des décisions rendues par les conseils de
milice. le gouvernement ne songerait certainement pas à
la leur enlever. mais comme d'une part ces cours ne trai-
tent plus les questions de milice depuis longtemps, et n'ont
plus aucune jurisprudence établie en la matière, qu'un
transfert d'attributions, occasionnerait non seulement les
difficultés inévitables du début, mais encore l'encombre-
ment des rôles. et que d'autre part le conseil de milice su-
périeur donne entière satisfaction avec l'avantage, pour
l'unité de jurisprudence, d'être une juridiction unique, le
projet maintient cette juridiction d'appel. mais la dénomme.
Comme le propose le conseil d'Etat. conseil supérieur de
milice.

La compétence du conseil supérieur de milice est étendue
comme celle des conseils de milice et comprend en outre les
contestations entre le milicien qui prétend avoir introduit
régulièrement. prés de rautorité compétente, dans les délais
prescrits, une demande de sursis ordinaire. et l'administra-
tion qui refuse le sursis soit en annulant la notification
d'octroi du sursis. soit en rejetant la réclamation de celui
qui n'a pas reçu de 'notification.

Tout le contentieux en matière de sursis relèvera ainsi
des juridictions de milice.

Le droit d'appel, qui peut être exercé actuellement par'
Je Ministre de la Défense nationale et par Je milicien,
appartient. d'après le projet. au gouverneur de province et
au milicien.

En effet. le projet charge le gouverneur de province
d'exercer la surveillance des opérations de milice, le con-
seil de milice siège au gouvernement provincial. c'est un
fonctionnaire du gouvernement provincial qui est rapporteur
et qui défend le point de vue de J'administration. C'est
entre l'administration de la milice du gouvernement pro-
vincial ct le milicien que se déroulent les débats contra-
dictoires. et le droit d'appel doit appartenir. en toute logi-
que, aux deux parties entre lesquelles se déroulent les
débats.

Le Ministre de la Odense nationale n'est pas partie en
cause et n'a' aucun intérêt dans les affaires qui se débattent
devant les conseils de milice. JI est intéressé à recevoir
le contingent de la nouvelle levée que le législateur met
fi sa disposition. mais c'est sous J'autorité et la responsa-
bilité du Ministre de l'Intérieur que ce contingent est formé.

Le conseil supérieur de milice reste composé d'un magis-
trat fi la Cour d'appel. d'un officier supérieur de l'armée
ct d'un fonctionnaire supérieur de J'administration centrale
des contributions directes. JI est complété par un rapporteur
avec voix consultative choisi parmi les fonctionnaires du
ministère de l'lntérieur.

Comme avant 1936. ln nomination du président du con-
seil supérieur de milice appartiendra au Roi; il en sera de
même pour les présidents des conseils de milice et des
conseils 'de revision ainsi qu'il convient pour des maqis-
trats appelés ft présider non pas des commissions, mais
des juridictions tout à fait indépendantes.

• • •

d) Les conseils de revision.

Dans l'organisation du contentieux telle qu'elle est
prévue ilU projet. les conseils de revision constituent la

['f4]

c)· 'De hoge militieraad,

Hadden de Hoven van beroep hun bevoeqdheid inzake
beroepinstelling tegen de door de mllitieraden genomen
beslissingen behouden, dan zou de Regering er onqetwij-
feld niet aan denken hun dit te ontnérnen. doch die hoven
'bemoeten zich sinds lange tijd niet meer met militie-aan-
gelegenheden en heschikken dan ook over geen gevestigde
rechtspraak ter zake meer, weshalve een overdracht van
bevoeqdheden aanvankelijk niet aileen overmijdelljke
moeilijkheden doch ook overbelasting van de rollen zou
teweeg brengen; de hoge rnilltieraad schenkt trouwens al-
gehele voldoening en biedt dit voordeel, wat de eenheid
van rechtspraak betreft, dat het een alleen rechtsprekend
college is wat heeft doen besluiten dit college als gerecht in
hoger beroep te behoudcn: het wordt evenwel ophet
voorstel van de Raad van State. in het Frans «Conseil
Supérieur .de Milice» in plaats van «conseil de milice
supérieur» genoemd.

De bevoegdheid van de hoge militteraad wordt, evenals
die van de militieraden uitgebreid en omvat daarenboven de
geschillen tussen de dienstplichtiqe, die beweert bij de be-
voegde overheid binnen de vastqestelde terrnijnen, reqel-
matig een aanvraag om gewoon uitstel te hebben ingediend
en het bestuur dat hèt uitstel weiqert hetzij door de noti-
flcatie van de uitsteltoekenninq nietig te verklaren, hetzi]
door de reclame van diegene. welke geen notificatie ont-
ving, te verwerpen.

AI de geschillen inzake ultstellen zullen aldus tot de
bevoeqdheid der militieqerechten behoren.

Het recht op hoqer beroep dat thans door de Minister
van Landsverdediging en door de dienstplichtiqe mag wor-
den uitqeoefend, behoort, volgens het ontwerp, aan de
provincieqouverneur en de dienstplichtiqe.

Inderdaad. volqens het ontwerp krijgt de provincie-
gouverneur het toezicht op de militieverrichtinqen, door-
dien de rnilitieraad zittinq houdt op het provinciaal gou-
vernement is het een arnbtenaar van dit bestuur die als
verslaggever fungeert en de zienswij ze van het bestuur
verdedigt. Het is tussen het bestuur der militie van het
provinciaal gouvernement en de dienstplichtiqe dat de con-
tradictoire debatten worden gevoerd. en het recht op beroep
rnoet loqischerwijze. behoren tot de twee partijen tussen
wie de debatten plaats hebben,

De Minister van Landsverdediqinq is geen betrokken
parti] en heeft geen enkel belang in de zaken, die voor de
militieraden worden besproken. Hij behoort het contingent
der nieuwe lichtinq, door de wetgever te zijner beschikking
gesteld. in ontvangst te nemen, doch dat contingent wordt
onder het gezag en de verantwoordelijkheid van de Minis-
ter van Binnenlandse Zaken gevormd.

De hoge militieraad blijft samengesteld uit een maqis-
traat in het Hof van berocp. een hoofdofficier van het leger
en een hoge arnbteriaar van het centraal bestuur der directe
belastinqen. Hij wor dt aanqevuld met een verslaggever
met adviserende stem. gekozen uit de arnbtenaren van het
Ministerie van Binnenlandse Zaken.

Zoals vóór 1936, zal de voorzitter van de hoqe mîlitie-
raad door de Koning benoemd worden: dit zal eveneens
het geval zijn voor de voorzitters der militie- en der her-
keurinqsraden, zoals het past voor magistraten die geen
commissies. doch wel volstrekt onafhankelijke rechtscolleges
rnoeten presideren.

* .* *

d) Herkeurinqsraden.

In de regeling'der geschillen zoals zij bij het ontwerp
is voorzien, zijn de herkeurinqsraden de enige Instantle,



juridiction de degré unique chargée de statuer sur J'apti-
tude au service des miliciens.

Si le projet n'en revient pas à l'institution des conseils
d'aptitude, avec les conseils de revision comme juridiction
d'appel, c'est en raison de la création des centres de recru-
tement et de sélection de l'armée, -

Les centres destinés à recevoir et ft répartir le contingent
sont, comme les bureaux de recrutement actuels, des orga-
nismes exclusivement admintstrattts et militaires. Les mili-
ciens y sont soumis à un examen médical approfondi;
outre l'examen généra!. ils passent devant plusieurs méde-
cins spécialistes et c'est a la lumière de ces diverses exper-
tises que le médecin, chef du service de santé du centre,
décide de leur aptitude au service.

Organisé dans ces conditions, l'examen médical que
l'armée fait passer aux miliciens au moment où elle reçoit
le cont.nqent présente de sérieuses garanties.

Cependant. les centres sont essentiellement institués
pour sélectionner le contingent, leur tâche sera très lourde,
et il s'impose d'éliminer au préalable, dans la mesure du
possible. le~ sujets inaptes et ceux qui sont en excédent.

D'autre part, le milicien peut avoir intérêt à être re-
connu apte, le Ia.t d'avo:r été déclaré impropre au service
ne constituant généralement pas une recommandation, ou
peut désirer faire vahl' des causes d'exemption. Or, les
centres, organismes hiérarchisés exécutant les instructions
du département de la Défense nationale, sont partie en
cause et représentent exclusivement les intérêts de l'ar-
mée, c'est-à-dire des intérêts qui peuvent être opposés à
ceux du rn.licien.

JI apparaît donc indispensable, nonobstant l'institution
des centres de recrutement et de sélection, de maintenir
une véritable juridiction, tant pour opérer une élimination
préliminaire des sujets inaptes que pour trancher les diffé-
rends qui peuvent surgir en matière d'aptitude au service
entre l'armée et le milicien.

Celui qui fait valoir des causes d'exemption ou d'ajour-
nement doit Introduire une demande accompagnée d'un
cèrti ficat médical.

Ii importe, en effet, d'éviter les demandes inconsidérées
et d'autre part, de permettre au conseil d'ordonner d'em-
blée une expertise, s'il y échet, et de ne faire comparaître
l'intéressé qu'après réception du rapport de l'expert.

IJ est bien entendu que le conse.l a une compétence tout
à fait générale en matière de vérification de l'aptitude au
service 'tlu demandeur et n'est nullement limité à l'examen
des seules maladies ou infirmités invoquées dans la de-
mande et dans le certificat.

Si le demandeur est reconnu apte, il est remis à l'armée
sans avoir de droit d'appel, mais il sera soumis, comme
les miliciens qui n'ont pas introduit de demande d'exemp-
tion, à l'examen médical approfondi au centre de recrute-
ment et de sélection et pourra encore être exempté s'il y
est reconnu inapte.

Celui qui, se prétendant au contraire apte et n'ayant
clone pas demandé l'exemption, est refusé par l'armée au
centre de recrutement et de sélection. pourra introduire
un recours près du conseil de revision. Si le recours n'est
pas permis en cas d'ajournement, c'est qu'il serait géné-
ralement introduit pour obtenir l'exemption, alors que
l'ajournement préalable est la règle. Au surplus, J'ajour-
nement n'est qu'une situation provisoire.

Ainsi, le milicien qui fait valoir des motifs d'exemption
comme celui qui estime remplir les conditions d'aptitude
requises pour servir, auront le droit de subir deux exa-
mens médicaux dont l'un devant une instance [uridiction-
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I aan wie de beschikking over de ltchaamsgeschiktherd der
dienstplichtigen behoort.

Worden in het ontwerp de gesc:hiktheidsraden. met de
herkeuringsraden als beroepqerecht, buiten beschouwing
gelaten dan komt dat door de instelling van de recruterinqs-
en selecttecentra van het leger.

De centra, die besternd zijn tot het in ontvangst nemen
en het indelen van het contingent, zijn zoals de huidige
werfbureaux. uitsluitend administratieve en militaire instel-
linqen. De dienstplichtlgeri worden er grondig gekeurd;
behalve de algemene keurinq, die ze er onderqaan. worden
ze door meerdere geneesheren-specialisten onderzocht en
het is, aan de hand van die verschillende keuringen dat de
qeneesheer, hoofd van de gezondheidsdienst van het cen-
trum, over de dienstgeschiktheid beslist.

De aldus verrlchre keurlnq, waaraan het leger de dienst-
plichtigen bij de înontvangsneming van het continget on-
derwerpt, biedt ernstige waarborgen.

De centra zijn evenwel hoofdzakelijk op de: schiftlnq van
het contingent ingesteld; de hun opgedragen taak is zeer
zwaar en het is dan ook noodzakelijk de onqeschikten en
boventalliqen voor zover mogelijk vooraf te weren.

Anderzijds kan de dienstplichtige er belang bij hebben
goedgekeurd te worden, wijl dienstongeschiktheid door-
gaans geen aanbeveling Is, of kan hi] wensen gronden
van vrijstelling te laten gelden. Welnu de hierarchisch
ingestelde centra, die de onderrlchtlnqen van het departe-
ment van Landsverdediging uitvoeren, zijn evenwel rech-
ter in eigen zaak en vertegenwoordigen alleen de belan-
gen van het leger, d. w. z. belangen welke kunnen in
strijd zijn met die van de dlenstplichtiqen.

Niettegenstaande de înstellinq van recruterinqs- en se-
lectie centra lijkt het derhalve onontbeerlijk een echt rechts-
college te behouden, dat zowel vooraf de onqeschlkten
weert als de geschillen beslecht welke inzake dienstqe-
schiktheid tussen de dlenstplichtiqe en het lege:r kunnen
oprijzen.

Wie gronden tot vrijstelling of tijdelijke onqeschikt-
verklaring laat gelden is qehouden daartoe een aan-
vraag gestaafd door een geneeskundig attest, in te .dienen.

Ondoordachte aanvragen dienen inderdaad voorkomen
en de raad moet anderzijds zo nodiq dadelijk een onder-
zoek door een deskundige kunnen gelasten en de: belanq-
hebbende slechts laten verschijnen na ontvangst van het
desk un dig enra pport.

Het is wel verstaan dat de raad een gans algemene
bevoegdheid heeft waar het gaat om de verificatie van de
dtenstqeschiktheid van de aanvraqer en zich niet uitslui-
tend dient te beperken tot het onderzoek naar de in de
aanvraag en in het getuigschrift ingeroepen zlekten en
gebrekkigheden.

Bij geschiktbevinding wordt de verzoeker zonder recht
op hoger beroep aan het leger overgegeven; in de recru-
terings- en selectiecentra wordt hij evenwel, zoals de
dienstplichtigen welke niet om vrijstelling verzochten,
grondig gekeurd en kan hij, zo hij ongeschikt wordt be-
vonden, nog vrijgesteld worden.

Wie integendeel geen vrijstellingsaanvraag indiende
omdat hi] meende geschikt te zijn en in de recruterinqs-
en selecttecentra door het leger afgekeurd wordt, kan
daartegen bij de herkeuringsraad in beroep komen, Hoger
beroep is echter uitgesloten bij tijdelijke onqeschiktver-
klaring omdat het doorgaans zou strekken om onherroe-
pelijke vrijstelling te bekomen waar voorafgaande tijd->
lijke ongeschiktverklaring de regel is, Tijdelijke onqe-
schikt verklaring is daarenboven slechts 'een voorlopiqe
toestand.

Aldus zijn de dienstplichtigen die gronclen van vrijstel-
ling doen gelden dan wel in de mening verkeren dat zij
voor de dienst geschikt zijn. gerechtigd tweernaal gekeurd
te worden, eenmaal door een rechtscollege en eenmaal
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nelle et l'autre devant une instance admlrustrattve, et ne
seront déboutés que si les deux décisions concordent, ce
qui donne toute garantie et ne rend pas nécessaire l'in-
stitution d'un second degré de juridiction.

C'est également le conseil de revision qui sera désor-
mais compétent en matière d'examen médical à la colonie
et au siège des postes diplomatiques ou consulaires et en
matière d'examen médical à domicile.

Les conseils de revision restent composés d'un magistrat
au tribunal de première instance, d'un médecin militaire et
d'un médecin civil. Ils seront assistés d'un secrétaire-rap-
porteur choisi parmi le personnel du gouvernement pro-
vincial.

Eu égard aux attributions du conseil et à l'autorité que
doivent avoir ses décisions, le choix des membres méde-
cins présente une importance considérable. La vérification
de J'aptitude au service des miliciens nécessite avant tout
une grande expérience que les jeunes médecins ne possè-
dent pas.

C'est pourquoi le projet prévoit que le médecin militaire
sera, de préférence, un officier supérieur.

Actuellement le médecin civil est désigné la veille ou le
jour de chaque séance par le président du conseil de revi-
sion et remplacé chaque jour si c'est possible.

Ce mode de désignation n'est pas sans inconvénient et la
qualité du travail s'en ressent.

Cependant, l'examen médical des miliciens pose tou-
jours le problème difficile d'effectuer un très grand nom-
bre d'examens à une époque déterminée et dans un temps
nécessairement limité. Il n'est donc pas facile de remé-
dier aux inconvénients.

Aussi le projet maintient-il l'obligation de participer
aux opérations de la milice imposée depuis 1817 au corps
médical,

Le médecin civil sera donc, comme actuellement, désigné
la veille ou le jour de chaque' séance par le président et
remplacé chaque jour si c'est possible.

Toutefois le projet prévoit une dérogation à ce mode
de désignation en permettant au président de désigner un

. médecin pour un terme plus long, s'Il y consent, Cette dé-
rogation permettra au président de désigner, lorsqu'il en
aura la possibilité, un médecin ayant une certaine expé-
rience en la matière.

Comme toute juridiction, le conseil statuera à la majo-
rité des voix et ce ne seront plus les médecins seuls qui
apprécieront l'aptitude au service. Il est de bonne justice
d'associer à la décision médicale le magistrat président,
habitué par profession à peser les motifs d'un rapport
d'expert et à juger sur ce rapport.

Cette organisation donne-t-elle des garanties suffisantes
pour éviter les exemptions frauduleuses ou inconsidérées?
L'exemption pourra en effet être prononcée, tant au con-
seil de revision qu'au centre de recrutement et de sélec-
tion, par une seule décision non susceptible d'appel,

Un second degré de juridiction ne subordonnerait cepen-
dant pas J'octroi de l'exemption à deux décisions concor-
dantes et ne pourrait être efficace que si l'autorité possé-
dant le droit d'appel était à même de se rendre compte du
sérieux ou du manque de sérieux du premier examen.

Or cela est pratiquement impossible. Il faut donc cher-
cher le remède en organisant sérieusement l'examen mé-
dical devant l'instance juridictionnelle ou administrative
unique et en ne donnant le pouvoir de statuer qu'à des
collèges ou autorités présentant toutes garanties.

Il est de fait que sous le régime de la loi actuelle des
irrégularités graves ont été constatées à diverses reprises
dans les opérations d'examen médical des miliciens. Le
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door een adminlstratieve instantie: zij worden slechts af-
gewezen indien de twee besJ:ssingen overeenstemmen, wat
volledige waarborgen biedt en de instelling van een tweede
instantie nodeloos maakt.

De herkeuringsraad zal voortaan eveneens bevoegd zijn
inzake keuring in de Kolonie of ten zetel van een dlplo-
matieke of consulàire post en inzake keuring ten huize.

De herkeuringsraden blijven samengesteld uit een ma-
gistraat in de rechtbank van eerste aanleg, een militair
en een burgergeneesheer. Zij worden bijgestaan door een
secretarls-verslaqqever, gekozen uit het personeel van het
provinciaal gouvernement.

Ten aanzien van de bevoegdheid van de raad en van het
gezag dat zijn beslissingen moeren bezitten, is de keuze
der leden-qeneesheren van zeer groot belang. Voor het
onderzoek naar de dienstgeschiktheid van de dienstplich-
tigen. is VÓÓr alles een grote ervarinq vereist, die jonqe
geneesheren niet hebben.

Daarom is in het ontwerp voorzien dat de militaire ge-
neesheer bij voorkeur een hoofdófficier zal zijn.

Thans wordt de burqerqeneesheer door de voorzitter
van de herkeurinqsraad. daags vóór of de dag zelf van
elke vergadering aangewezen en zo mogelijk elke dag
vervangen. . \

Aan die aanstellingswijze zitten bezwaren vast waar-
onder de deugdelijkheid van het werk lijdt.

Bij de keuring van de dienstplichtigen doet zich noch-
tans steeds de moeilijkheid voor dat op een bepaald tijdstip
een zeer groot aantal keuringen binnen een noodzake-
lijkerwijze beperkte tijd moeten verricht worden, Het is
derhalve niet gemakkelijk die bezwaren te ondervangen.

In het ontwerp blüft aldus de sinds 1817 aan het me-
disch korps opgelegde verplichtinq tot medewerkmq bij
de militieverrichtingen behouden.

De burgergeneeshe:er zal derhalve zoals thans, daags
vóór of de dag zelf van elke vergadering door de voorzit-
ter worden aangeduid en zo mogelijk elke dag vervanqen.

In het ontwerp is evenwel een afwijking van die aandui-
dingswijze voorzien. doordien het de: voorzitter toelaat
een geneesheer, zo deze daarin toestemt, voor een langere
tijd aan te duiden. Die afwijking zal de voorzitter zo mo-
gelijk in staat stellen een geneesheer met een zekere erva-
ring op dat gebied, aan te duiden.

Zoals in elk rechtscollege besltst de raad bij meerder-
heid van stemmen en zijn het niet meer de qeneesheren
alleen welke de dienstgeschiktheid beoordelen. Het is bil-
lijk dat de maqistraat-voorzitter in de geneeskundige be-
slissing betrokken wordt, terwijl hij er beroepmatig toe in
staat is de gronden van een deskundigenrapport te wik-
ken en er een oordeel naar te vellen.

Biedt die organisatie voldoende waarborgen tegen be-
drieglijke of ongegronde vrijstelling? Deze kan inderdaad
uitgesproken worden zowel door de herkeurinqsraad als
door het recruterinqs- en selectiecentrum. bijwege van een
enkele onherroepelijke beslissing.

Een rcchtscolleqe in hoger beroep zou het verlenen van
vrijstelling nochtans niet laten afhangen van twee over-
eenstemmende beslissinqen en zou slechts doeltreffend zijn
indien de beroepsgerechtigde overheid in staat ware zich
rekenschap te geven van de ernstigheid of onernstigheid
waarrnec de eerste keuring geschied is.

Dat nu is practisch onmogelijk. Derhalve dient het red-
middel gezocht in een grondige keuring voor de enige ad-
ministratie of jurldictionele instantie en in de beslissinqs-
bevoegdheid van colleges of overheden, die alle waarbor-
gen bieden.

Het is een feit dat onder het stelsel der huidiqe wet
herhaaldalijk grove onreqelmatiqheden in de keunnqs-
verrichtinqen vastqesteld zijn. De Regering is er van



gouvernement est persuadé qu'il faut en rechercher la
cause dans la mauvaise organisation du contentieux de la'
milice.

Un des principes fondamentaux de la procédure c'est
que l'expertise est une voie d'instruction. Les experts sont
les auxiliaires des autorités ou juridictions qui les corn-
mettent, ils donnent un avis motivé soumis à la critique
des parties, à l'appréciation et au contrôle des juges.

Ainsi qu'il a été exposé ci-avant dans l'analyse de la
loi du lOmars 1923 et dans les considérations générilles
sur le contentieux de la milice, le législateur de 1923 a
renversé ce principe. Il a décidé de dessaisir les autorités
et juridictions compétentes dès l'instant où la cause néces-
site l'intervention d'un expert médical et de déléguer la
juridiction à l'expert statuant seul. dans l'isolement de
son cabinet, avec la certitude absolue que sa décision ne
peut être contrôlée par personne ni attaquée par aucune
voie de recours.

La violation des principes se paye tôt ou tard, et si
l'immense majorité des experts médicaux n'ont jamais
abusé des pouvoirs exorbitants que le législateur leur a
donnés, les irrégularités constatées ont cependant presque
exclusivement été commises par l'un ou l'autre expert.

Aussi le gouvernement estime-t-il qu'il convient de s'at-
taquer aux causes mêmes du mal et propose d'en revenir
aux principes du droit commun en matière d'expertise
médicale des miliciens.

La composition des conseils de revision, l'organisation
des centres de recrutement et de sélection, donnent toute
garantie quant à la compétence et à l'impartialité' de ceux
qui sont appelés à statuer. Ce qui importe c'est de prendre
des mesures pour que leur bonne foi ne puisse être surprise.

Pour combattre la fraude et la simulation, comme aussi
pour restreindre les possibilités d'erreur, le projet pose les'
principe suivants:

l°sauf le cas d'inaptitude tout à fait manifeste, l'exemp-
tion ne peut être prononcée qu'après un ajournement et
si les décisions sont prises sur les conclusions d'un rapport
d'expertise, la seconde expertise doit être faite par un
autre médecin:

2° en aucun cas, la juridiction n'est déléguée à l'expert.
La juridiction ou l'autorité compétente reçoit le rapport
d'expertise, fait en principe comparaître à nouveau le mili-
den pour l'examiner ou le reexaminer et l'interroger à la
lumière du rapport: elle peut demander des éclaircisse-
ments complémentaires à l'expert, et même, si elle n'a pas
ses apaisements. ordonner une nouvelle mise en obser-
vation dans un autre établissement, De cette manière le
contrôle des expertises est pleinement assuré.

L'organisation projetee du contentieux en matière d'ap-
titude au service est supérieure à l'organisation actuelle
qui ne connaît qu'une juridiction incomplète. Elle institue
le véritable degré de juridiction avant l'intervention de
la Cour de cassation qui est préconisé par les professeurs
Lespes et Vauthier dans l'étude citée au début de ce cha-
pitre SOllS la rubrique des considérations générales.

* * *

e) Le recours en cassation,

Le recours en cassation contre les décisions rendues en
dernier ressort par les juridictions contentieuses de milice,
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overtuigd dat zulks te wijten is aan de slechte organisatie
in de beslechtinq der militteqeschillen.

Volgens een der grondbeginselen van de procedure ls
het deskundig onderzoek een onderzoeksmtddel. De des-
kundigen helpen de overheden of rechtscolleges die ze heb-
ben aanqesteld, zi] brengen gemotiveerd advies uit, waarop
de partijen critlek kunnen uitoefenen en de rechters hun
zeggenschap en contrôle hebben.

Zoals hiervoren uiteengezet in de ontleding der wet
van 10 Maart 1923 en in de algemene beschouwing over
de militieqeschillen. heelt de wetqever van 1923 dat
beginselomvergegooid. Hi] heeft beshst dat de overheden
en rechtscolleges niet mee,' bevoegd zijn zodra een genees-
kundig expert in de zaak diende tussenbeide te komen,
en dat de rechtsmacht overgaat op de deskundiqe. die,
alleen beschikt van uit zijn kahinet, met de vollediqe zeker-
heid dat zijn besllssinq door niemand kan gecontroleerd
worden en door geen enkel rechtsmiddel kan worden
bestreden.

Het geweld, dat de beginselen aangedaan wordt. komt
vroeg of laat duur te staan en, zo de overqrote meerder-
heid der qeneesheren-experten nooit misbruik hebben ge-
maakt van de buitensporiqe macht, welke de wetgever hun
verleend heeft, komen de vastqestelde onregelmatigheden
toch bijna uitsluitend voor rekening van een of ander
expert.

De Regering is dan ook van mening dat de oorzaken
zelf van het kwaad dienen bestreden en stelt voor inzake
geneeskundige expertise der dienstplichtlqen tot de begin-
selen van het gemeen recht terug te keren.

De sarnenstellinq der herkeuringsraden en de organisatie
van de recruterinqs- en selectiecentra bieden alle waarborg
orntrent bevoeqdheid en onpartijdiqheid cler beslissende
organen. Het komt er op aan maatreqelen te nernen opdat
hun goede trouw niet verschalkt worde.

Ten einde bedrog en simulatie te voorkomen en de ver-
gissingsmogelijkheden in te perken. wordt in het ontwerp
van de volgende beginselen uitgegaan:

l " behalve bij volstrekt klaarblijkende onqeschiktheid,
kan slechts vrijstelling uitgesproken worden na een tijde-
lijke onqeschiktverklarinq, en indien de genomen beslis-
singen op de conclusiën van een deskundigenrapport steu-
nen, met dien verstande clat de tweede expertise door een
ander geneesheer moet gedaan zijn:

2° in geen geval wordt een expert met rechtsmacht
bekleed, Het deskundigenrapport wordt overqemaakt raan
het rechtscclleqe of de bevoeqde overheid, die de dienst-
plichtige in beginselopnieuw doen verschijnen om onder-
zocht of opnieuwonderzocht en ondervraagd te worden
aan de hand van het verslaq: zi] kunnen de expert om
aanvullende ophelderingen verzoeken en zelfs, zo zij geen
volle zekerheid hebben. een nieuwe in observatiestelling
in een andere inrichting gelasten. Aldus is de contrôle
van de expertises ten velle verzekerd.

De ontworpen regeling der geschillen op het gebied van
cIe dienstgeschiktheid is deqelljker clan de huidiqe regeling
waarin slechts een onvolkomen rechtsinstantie voorzien is.
Zij stelt een echte rechtsinstantie in vóór de interventie
van het Hof van Verbreking welke door de professoren
Lespes en Vauthier aangeprezen wordt in het werk, waar-
van bij de aanvang van dit hoofdstuk onder de rubriek
algemene beschouwingen melding is gemaakt.

* * •

e) Vooraienlnq in verbreking.

De voorziening in verbreking teqen de door de milltie-
gerechten in laatste aanleg genomen besltsslnqen, dit is
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c'est-à-dire contre les décisions rendues par le conseil
supérieur de milice et par .les conseils de revision, est
maintenu au sommet de l'organisation du contentieux de
la milice.

Depuis un siècle la Cour de cassation, par de nombreux
arrêts fixant l'interprétation de la loi de milice ou cassant
des décisions pour violation des formes prescrites à peine
de nullité. assure le contrôle de la légalité et de la régularité
des décisions en la matière.

Le conseil de revision statuant désormais en premier et
dernier ressort, le milicien sera tenté de considérer la
Cour de cassation comme un second degré de juridiction.
Aux fins de ne pas encombrer la cour de pourvois non
motivés en droit. le projet impose l'obligation nouvelle,
d'ailleurs conforme au droit commun, d'indiquer dans le
recours la disposition légale dont la violation est invoquée.

f) La commission des libérations de service.

La commission des libérations n'est pas une juridiction.
C'est une commission administrative à laquelle la loi con-
Eie la mission d'établir la liste et le classement des mili-
ciens désignés pour le service qui sont susceptibles d'être
libérés comme étant en excédent sur le contingent à lever.

Cette liste et ce classement sont établis d'après la corn-
positon de la famille du milicien et la situation militaire
de ses frères, c'est-à-dire d'après des éléments résultant
de documents officiels, ne prêtant pas à contestation. C'est
pourquoi l'octroi des libérations n'a jamais été attribué
à une juridiction.

Cependant le travail de la commission est très délicat
parce qu'elle doit suivre de près les fluctuations de la
levée pour faire remplacer au fur et à mesure les miliciens
éliminés du contingent durant les opérations des centres
de recrutement et de sélection.

II est indispensable que la commission puisse tenir
compte, dès le début, du déchet probable, sinon les opé-
rations ne se dérouleront pas d'une manière réqulière et
continue et il restera, en fin d'opérations, un déchet con-
sidérable à récupérer.

Même en procédant ainsi il sera parfois nécessaire,
lorsque les déchets dépasseront les prévisions, de prolon-
ger les travaux des centres pour compléter le contiriqe.nt.

C'est seulement tout à la fin des opérations qu'il sera
poss.ble de déterminer les catégories de miliciens libérés.
Or à ce moment une grande partie de la levée sera déjà
sous les armes et un certain nombre de miliciens auront
accompli près d'un an de service.

Depuis le début jusqu'à la fin de la remise du contin-
gent la commission devra donc pouvoir déterminer avec
certitude jusqu'à quelle catégorie les miliciens ne seront
certainement pas libérés.

Ce travail complexe étant basé sur l'état de rense.qne-
ments établi et vérifié par les autorités qualifiées et cer-
tifié exact par le milicien, il importe que l'intéressé ne
puisse en aucun cas être libéré après sa remise 21 I'uuto-
rité militaire, sur la base d'une composition de famille ou
d'une situation militaire de frère 11e figurant pas sur le
dit état dès avant cette remise.

Tant pour permettre la rectification des erreurs rele-
vées en cours d'opérations que parce que toute décision
qui modifie le classement établi influe non seulement sur
la situation de l'intéressé mais change également la situa-
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tegen de beslissingen, wclke door de hoge militieraad en
.door de herkeuringsraden zijn getroffen, wordt gehand-
haafd als topregeJing inzake militiegeschillen.

Reeds honderd [aar lang verzekert het Hof van Verbre-
king door talrijke arresten tot vaststelling van de interpre-
tarie cler militiewet of tot cassatie van beslisslnqen wegens
verkrachting van de op straffe van nietigheid voorgeschre-
ven vorrnen, de contrôle op de wettelijkheid en de reqel-
matigheid der desbetreffendebeslissingen.

Doordien de herkeurinqsraad voortaan in eerste en laat-
ste aanleg beslist, zal de dienstplichtige geneigd zijn het
Hof van Verbreking als een tweede rechtsinstantie te
beschouwen. Ten einde het Hof niet te overstelpen met
in rechten onqemotiveerde voorzieninqen, legt het ontwerp
de nieuwe verplichting op - welke overigens Illet het
gemeenrecht overeenstemt ~ in de voorzieninq de wets-
bepaling te verrnelden waarvan de verkrachting wordt
ingeroepen.

f) De ontheffingscommissie.

De ontheffingscommissie is geen rechtscolleqe, Het is
een administratieve commissie, waaraan de wet de op-
dracht toevertrouwt de lijst en de indeling op te rnaken
van de voor de dienst aangewezen dienstplichtlqen, die
kunnen worden ontheven als zijnde overtallig op het te
[ir.hten contingent.

Deze Iijst en deze indeling worden vastgesteld volgens
de samenstelling van het gezin van de dienstplichtiqe en
de militaire stand zijner broeders, dit is volgens gegevens
blijkende uit officiële stukken, welke tot geen betwistinq
aanleiding geven. Daarom is het verlenen van ontheffin-
gen nooit aan een rechtscollege toevertrouwd geworden.

Het werk der commissie is evenwel van zeer kiese aard
omdat zii de schornmelinqen der lichting van nabij moet
volgen om telkens de dienstplichtigen te vervangen, die
tijdens de verrichtingen der recruterinqs- en selecttecentra
worden uitgeschakeld. .

De commissie moet van stonde aan kunnen rekenen op
de verrnoedelijke uitval, zoniet zouden de verrichtingen on-
regelmatig en bij onderbreking verlopen en zal er aan het
einde der verrichtingen een grote uitval weder dienen
opqenomen,

Zelfs op deze wijze zal het soms nodig zijn, wanneer
de uitval de raming overschrljdt, de duur der werkzaam-
heden der centra te verlengen om het contingent aan te
vullen.

Eerst heel aan het einde der verrichtingen zal het mo-
gelijk zijn de categorieën der ontlieven dienstplichtigen te
bepalen, Welnu opdat oqenbl.k zal reeds een groot deel
der lichting onder de wapenen zijn en een zeker aantal
dienstplichtigen zullen onqeveer een jaar dienst hebben
volbracht. .

Van het begin tot het einde van de overgifte van het
contingent moet de cornrnissie dus met zekerheid kunnen
bepalen tot aan welke categorie de dienstplichtigen alvast
niet worden ontheven,

Daar dit ingewikkeld werk gesteund is op de staat van
inlîchtînqen. opqemaakt en geverifieerd door de bevoegde
overheden, en door de dienstplichtige voor echt verklaard,
is het van belang dat de betrokkene in geen enkel geval
n~ zijn overqifte aan de militaire overheid kan worden
ontheven op grond van een samenstelllnq van het gezin
of van cen broederdienst, waarvan op bewuste staat, reeds
vóór deze overqifte, geen gewag was gemaakt.

Niet alleen om de tijdens de verrichtingen vastqestelde
vergissingen te kunnen rechtzetten doch ook omdat elke
beslissing tot wijzig~ng van de vastgestelde indeJ:ng niet
enkel de toestand van de belanghebbende beïnvloedt, doch



rion d'autres miliciens, la commissron doit pouvoir réfor-
mer ses décisions jusqu'à la clôture des opérations.

Ainsi qu'il a été exposé ci-avant dans l'analyse de la
loi du 4 août 1923, les libèrat.ons constituent actuellement
une opération hybride qui s' effectue après Ja rem.se des
miliciens à l'armée fout en fendant à la formation du con-
tingent. C'est ce qui explique que les questions de prin-
cipe sont tranchées par le Ministre de I'Intêr.eur tandis
que le travail de secrétarat est exécuté au départe ment de
la Défense nationale et dans les bureaux de recrutement.

D'après le projet. la libération est une opération préa-
lable á la remise du contingent et le travail de secré-
tariat sera dés lors exécuté au département de l'Intérieur,
et éventuellement dans les gouvernement provinciaux et
dans les commissariats darrondissement.

Le travail de la commission est purement administratif et
s'effectue sur pièces. sans débats contradictoires.

* * •

g) L'autorité de la chose jugée <:0 matière de milice.

Ainsi qu'il résulte des antécédents législatifs ci-avant, les
décisions des juridictions contentieuses de milice ont béné-
ficié de 1815 à 1931 de la présomption de vérité absolue
qui s'attache à l'autorité de Ja chose jugée.

Comme les jugements définitifs. ces décisions, une fois
les voies de recours épuisées. ne pouvaient plus être re-
mises en cuestion. même en cas d'erreur dûment' établie.
et fixaient' définitivement la situation de milice des inté-
ressés.

Depuis 1931 le législateur a estimé que les décisions des
juridictions de milice ne pouvaient être assimilées à des
jugements et que la stabilité des situations devait être sa-
crifiée à la possibilité de rectifier les erreurs' de l'adminis-
tration ou des juridictions. que le milicien soit de bonne ou
de mauvaise foi.

La loi du la juillet 1931 permet au Ministre de l'Inté-
rieur de déférer pendant un délai de quatre ans, porté de-
puis à cinq ans. à la juridiction ayant statué en dernier
ressort. la cause de tout milicien qui est présumé avoir
obtenu un sursis illimité sur documents erronés Oll sur
fausse déclaration de ressources.

La loi du 5 décembre 1936 permet de retirer pendant
cinq ans les libérations de service accordées sur production
de documents erronés.

Cette même loi donne au Ministre de la Défense na-
tionale le pouvoir de ne pas exécuter les décisions d'exemp-
tion définitive rendues par les autorités et juridictions corn-
pétentcs pour statuer sur l'aptitude au service des mili-
ciens, de convoquer les intéressés, durant un délai de cinq
ans. dans un hôpital militaire et. si le médecin militaire les
reconnaît aptes, de les incorporer sans qu'ils puissent exer-
cer aucun recours et sans qu'ils aient aucune possibilitê
d'obtenir un sursis, une dispense ou une: libération. Hormis
la durée du temps de service, c'est un régime de rigueur
analoque il celui qui est imposé aux réfractaires.

L'autorité de la chose jugée est un principe fondamen-
tal de toute organisation juridictionnelle digne de ce nom.
Elle s'impose aussi bien dans les contestations relatives à
des droits politiques que dans les contestations relatives
it des droits civils.

C'est pour assurer la certitude et la stabilité des droits
que l'autorité de la chose jugée consititue une présomp-
tion de vérité « [uris et de jute» qui prévaut même sm la
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tevens de toestand van andere dienstplichtlqen verandert,
moet de commissie haar besllsslnqen kunnen hervormen
tot aan het elnde van de verrtchtinqén.

Zoals hierboven in het overzicht der wet van vl Auqus-
tus 1923 is u.teenqezet, zijn de ontheffinqen thans van
halfslachtiqe aard en hebben zij plaats na de óverqifte
van de dienstplichtigen aan het leger alhoewel ze in de .
contingentsvorming meetellen. Dît verklaart waarom de
principekwest.es door de Minister van Binnenlandse Za-
ken worden beslecht, terwijl het secretar.aatswerk op het
departement van Landsverdediging en in de werfbureaux
wordt verrlcht.

Volgens het ontwerp is de ontheffing een verrichting
vooralqaande ,aan de contingentsovergifte en het secreta-
riaatswerk zal dan ook op het departement van Binnen-
landse Zaken, en eventueel in de provinciale gouverne-
menten en de arrondlssementscommissarlàten uitgevoerd
worden.

Het werk der commissie is van zuiver administratieve
aard en geschiedt op overlegging van stukken. zonder
contradictoire debatten.

g) De rechtskracht van bet gewijsde inzake dienstplicht.

Zoals uit de terugblik op de vroeqere wetgeving blijkt,
warerr' de beslissingen der militieqerechten van 1815 tot
1931, begunstigd met het vermoeden van volstrekte wäar-
held. die inherent ls aan de kracht van het gewijsde.

Zoals voor de eindvonnissen konden deze beslissingen,
na uitputting van de rechtsmiddelen, niet meer terug in het
geding worden qebracht. zelfs niet ingeval van behoorlijk
bewezen verqissinq. en de mllitietoestand der betrokkenen
was dan ook definitief vastqesteld.

Sinds 1931 is de wetgever de mening gaan aankleven
dat de beslissingen der militiegerechtenniet met vonnissen
konden gelijkgesteld worden en dat de stabiliteit der toe-
standen moet wijken voor de mogelijkheid tot rechtzetting
van de vergissingen der besturen of rechtscolleqes, de
dienstplichtiqe moge dan nog te goeder of te kwader trouw
zijn.

De wet van 10 [uli 1931 laat de Minister van Binnen-
landse Zaken toe het geval van ie.der dienstplichtige; die
vermoed wordt een onbepaald uitstel op grond van ver-
keerde stukken of van valse inkomsten-aanqifte te hebben
bekomen, qedureride vier jaar ~ sindsdien op vijf jaar
gebracht ~ te verwijzen naar het rechtscollege dat in
laatste instantie heeft beslist.

De wet van 5 Decernber 1936 laat toe gedurende vij f
jaar de dienstontheffinqen, welke op overlegging van ver-
keerde stukken werden verleend, in te trekken.

Dezelfde wet verleent aan de Minister van Landsver-
dediging de bevoegdheid om de beslissingen tot definitieve
vrijstelling getroffen door de overheden of rechtscollege
bevoegd om over de dienstqeschiktheid uitspraak te doen,
niet uit te voeren, de belanqhebbcnden gedurende een ter-
mijn van vijf jaar in een militair hospitaal op te roepen
en, zo zij door de militaire geneesheer geschikt worden
bevonden, ze in te lijven zonder dat zij nog kunnen beroep
instellen en zonder dat het hun nog mogelijk zij uitstel, vrlj-
lating of ontheffing te bekomen, Afgezien van de diensttijd
is het een strafstelsel, zoals dat waaraan de wederspan-
nelingen zijn onderworpen,

De rechtskracht van het qewijsde is een principe dat ten
grondslag ligt aan elke jurldictionnele orqanisatie, die naarn
waardig. Het laat zich evenzeer gelden in de betwtstinqen
omtrent de politieke ab burqerlljke rechten.

Het is om de zekerheid en de stsbiliteit der rechten vast
te leggen dat de kracht van het gewijsde een vermoeden
van waarnchtlqheid «juris et de jure» schept. dat zelfs
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vérité ultérieurement démontrée. 11est de l'intérêt de tous,
Etat, miliciens et familles, que les situations de milice ne
puissent être remises en question durant des années et que
la stabilité de ces situations prévale sur le souci de rectifier
quelques erreurs. au risque, par ailleurs, puisque la perfec-
tion absolue n'existe pas. d'en commettre de nouvelles et
des plus préjudiciables.

Tant que le contentieux de la milice a été organisé ra-
tionnellement. le principe de l'autorité de la chose jugée il

eu tous les avantages qui y sont attachés et n'a jamais
présenté d'inconvénients.

Si trop d'erreurs sont .commises par suite d'une orqani-
sation défectueuse de ce contentieux. c'est aUX causes du
mal qu'il faut s'attaquer au lieu de chercher à pallier les
effets.

Or la législation qui s'est développée depuis 1931, au
lieu de remédier aux défectuosités constatées dans l'orqa-
nisation du contentieux de la milice, a au contraire ag-
gravé ces défectuosités en s'écartant de plus en plus des
principes fondamentaux. .

En supprimant l'autorité de la chose jugée sans par
ailleurs prendre aucune mesure pour éviter le renouvelle-
ment des erreurs relevées, cette législation tient en sus-
pens durant des années la situation de tous les miliciens
dispensés, 'exemptés ou libérés. Les intéressés peuvent être
de la meilleure foi, ils risquent, après s'être créés une
situation sociale et avoir fondé une famille, d'être acculés
à une catastrophe par suite d'un appel au service totale-
ment imprévu.

La disposition précitée de la loi de 1936 devait remédier
aux irrégularités commises en matière d'examen médical
des miliciens. Comme elle se borne à agir sur les effets,
sans chercher à faire cesser Ja cause du mal. elle ne l'a
pas empêché de récidiver. Elle a, en outre, J'inconvénient
majeur de placer les innocents sur le même pied que les
coupables.

Il y a en cette matière de graves intérêts en jeu qu'il
importe de ne pas méconnaître.

Il va de soi qu'il faut se montrer sévère vis-à-vis des
miliciens qui font usage de moyens frauduleux pour se
soustraire au service. C'est en les frappant par la voie de
dispositions pénales appropriées qu'il faut les atteindre.
Après leur condamnation par les tribunaux compétents,
mais alors seulement, le sursis, la dispense, l'exemption,
l'ajournement ou la libération obtenu frauduleusement
pourra être retiré sans s'écarter des principes et sans
porter préjudice aux miliciens honnêtes. C'est au chapitre
des dispositions générales et des dispositions pénales que
cette question est réglée.

Il importe de signaler enfin gue la suppression du
principe de l'autorité de la chose jugée a compromis l'au-
torité des juridictions de milice et a déprécié la valeur
des décisions qu'elles rendent. Depuis lors, les autorités
civiles et militaires hésitent souvent à passer à l'ex écu-
t'on dès l'instant où, à tort ou à raison, Ja décision leur
parait contestable.

Le gouvernement croit qu'il y a lieu de mettre fin à ces
errements et d'en revenir aux principes qui doivent, sous
peine de mécomptes, être à la base de toute organisation
juridictionnelle.

Aussi le projet qui réorganise le contentieux de la mi-
lice et l'end, à tous égards, aux jurldictions de milice un
caractère juridictionnel. avec toutes les garanties qui en
résultent pOllr tous les intérêts en présence, rétablit-il d'une
manière absolue le principe de l'autorité de la chose jugée,
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boven de later aangetoonde waarheid uitqaat. Het is in
aller belang, zowel van de Staat. de dienstplichtigen als
van de gezinnen, dat de militietoestanden niet gedurende
.jaren kunnen gewijzigd worden en dat de stabiliteit dezer
toestanden praevaleert boven het opzet om enkele vergis-
singen recht te zetten, op gevaar af trouwens er nieuwe
en meer nadelige in het leven te roepen. aangezien de vol-
strekte volmaaktheid niet bestaat.

Zolang de militiegeschillen rationeel werden geregeld
heeft het principe van het gewijsde al de voordelen gehad
die eraan zijn verbonden zonder ooit tot bezwaren aanlei-
ding te hebben gegeven.

Indien de gebrekkige regeling van deze geschillen er de
oorzaak van is dat te veel vergissingen worden begaan
dan dient het kwaad aan de wortel bestreden in plaats
van de gevolgen er van te willen verhelpen,

Welnu, de sinds 1931 tot stand gekomen wetgeving,
verre van de geconstateerde tekortkomingen inzake de re-
geling van de militiegschillen te verhelpen, heeft deze toe-
stand in dë hand gewerkt waar zij van langs om meer van
deze grond is afgeweken.

Door de rechtskracht van het gewijsde op te heffen
zonder aan de andere kant de minste maatregel tegen her-
haling der vastqestelde vergissingen te treffen, houdt deze
wetgeving gedurende jaren de toestand van al de vrij-
gelaten, vrijgestelde of ontheven dienstplichtigen in be-
raad. De belanqhebbenden mogen dan nog heel en al te
goeder trouw zijn. ook na een maatschappelijke stand te
hebben verworven en een gezin te hebben gesticht kan
hen het lot treffen dat zt] onverwacht onder de wapenen
worden geroepen.

V orenvermelde bepaling van de wet van 1936 moest
tegemoet komen aan de onregelmatigheden, die bij de
keuring der dienstplichtigen waren gepleegd. Waar zij
er zich toe beperkt in te grijpen tegen de gevolgen zonder
de oorzaak van het kwaad zelf uit de: weg te ruimen, heeft
zij herhaling niet kunnen voorkomen. Zij biedt bovendien
het grote bezwaar dat schuldigen en onschuldigen qelij-
kelijk worden behandeld.

Het geldt hier ernstiqe belanqen die niet voetstoots mo-
gen worden opgeofferd.

Het spreekt vanzelf dat streng dient opgetreden teqen-
over de dienstplichtiqen, die bedrieqlijke middelen aan-
wenden om zich vrij te maken. Hier zijn passende straf-
maatregelen geboden. Na hun veroordeling door de be-
voegde rechtbanken en dan eerst kan hun het uitstel, de:
vrijJating, de vrijstellinq, tijdelijke ongeschiktverklaring
of ontheffinq. welke zi] bedrieglijk hebben bekornen, wor-
den ontnomen zonder af te wijken van de: principes en
zonder de eerlijke dienstplichtigen te schaden, Deze
kwestie wordt in het hoofdstuk der alqernene bepalingen
en strafbepalingen geregeld.

Er dient ten slotte op gewezen dat de opheffing van
de rechtskracht van het gewijsde het gezag der rnilitie-
gerechten in het gedrang. gebracht en de waarde der ge-
nomen beslissinqen heeft geschaad, Slndsdien aarzelen de
burgerlijke en militaire overheden dikwijls om tot de uit-
voering ervan over te gaan van het ogenblik af dat de
beslissing hun te recht of ten onrechte betwistbaar voor-
komt.

De Regering rneent dat er aanleidinq toe bestaat aan
deze gang van zaken een einde te maken en terug te keren
tot de beginselen welke, op straffe van misrekeninqen, aan
elke jurldictionnele regeling ten grondslag moet liggen.

Daarom ook wordt in het ontwerp, dat de militleqeschll-
len reorqaniseert en allesztns aan de militieqerechten een
juridictionneel karakter geeft met de daaruit voortvloeiende
waarborqen voor de teqenover elkaar staande belangen,
het rechtskrachtig beginsel van het gewijsde op volstrekte



en donnant aux décisions de ces juridictions, comme avant
1931, la même valeur qu'à un jugement.

. '" '"

E. ~ Les centres de recrutement et de sélection.

a) But des centres.

Les centres de recrutement et de sélection sont des orga-
nismes exclusivement militaires, relevant du Ministre de
la Défense nationale. Ils sont dest.nês à recevo.r le con-
tingent annuel et à assurer sa répartition entre les diverses
unités et services de l'armée au. mieux des aptitudes de
chacun,

'" '" '"

b) La remise du contlnqent,

La remise du contingent est l'acte par lequel l'autorité
civile chargée de former le contingent met les miliciens
qui y sont compris à la disposition de l'autorité militaire.

Au moment où commence la remise des miliciens le
contingent comprend tous ceux qui ont participé il sa for-
mation, sous déduction de ceux qui ont obtenu un sursis
ou une dispense, qui ont été exemptés ou' ajournés, qui
ont été exclus, qui ont été mis à la disposition du ministre
des Colonies et de ceux qui figurent sur la liste des mili-
ciens en excédent établie par la commission des libérations.

Tous les miliciens compris dans le contingent sont appe-
lés par l'autorité civile, à se rendre dans un centre de
recrutement et de sélection pour y être remis à l'autorité
militaire.

Seuls les miliciens qui ont demandé à être exemptés ou
ajournés ou à être examinés hors du pays ont subi l'exa-
men médical d'aptitude au service avant leur remise et cet
examen peut remonter à de nombreux mois, .

II importe en principe de vérifier au centre l'aptitude
au service de tous les comparants, y compris ceux qui ont
déjà été examinés. La procédure suivie à cet effet est en
corrélation étroite avec le fonctionnement des conseils de
revision et a été exposée dans la section relative à ce con-
sell.

Les miliciens. y compris ceux qui, ayant introduit une
demande d'exemption ou d'ajournement, ont été reconnus
aptes par décision du conseil de revision, sont donc remis
en personne à l'autorité militaire.

Si la remise en personne est la règle, il est cependant des
cas où le milicien est remis à l'autorité militaire par la
simple transmission des pièces administratives. C'est le

.cas' de celui qui a subi l'examen médical à la colonie ou
au siège d'un poste diplomatique ou consulaire, ou qui a
été reconnu apte comme suite à son recours contre la
décision d'exemption prise à son égard au centre de recru-
tement et de sélection ou comme suite à une visite à domi-
cile effectuée parce qu'il s'est trouvé dans l'impossibilité
de comparaître au centre,

En ce qui concerne celui qui a été exempté au centre,
il importe de remarquer que s'il a comparu il n'a cepen-
dant pas été accepté par l'autorité militaire et que sa
remise n'a donc pas été effectuée. C'est pourquoi elle a
lieu par la transmission des pièces s'il introduit un recours
qui est accueilli.

Les miliciens remis par transmission des pièces qui se-
raient reconnus inaptes lors de leur entrée au service
devront donc être soumis aux formalités de la réforme.
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wijze teruqmqevoérd door aan de besltssinqen dezer ge~
rechten, 'zoals vóór 1931, dezelfde waarde als aan een
vonnis te geven.

I< • •

E. -- Recruterinqs- en selectieeentra.

a) Doel der centre.

De recruterinqs- en selectiecentra zijn uitsluitend mili-
taire orqan.smen, die onder de Munster van Landsverdedi-
ging ressorteren. Zij ontvangen de jaarI:chting en verdelen
ze naar Ieders geschiktheid, over de verschillende leger-
onderdelen en -dienstèn.

• I< •

b) Overgifte van het contingent.

De overqifte van het contingent is de handeling. waarbij
de burqerlijke overheid, belast met het vormen van het
contingent, de daarin vervatte dlenstphchtiqen ter beschik-
king van de militaire overheid stelt,

Wanneer de overqifte van de dienstplichtigen aanvangt
omvat het contingent al ùegenen die aan de vorming ervan
hebben deelqenomen, onder aftrek van hen die uitstel of
vrijlating hebben bekomen, die vrijgesteld of tijdelljk
ongeschikt verklaard zijn, die uitgesloten werden, die
ter beschikking van de Minister van Kolonié zijn
gesteld, zomede van degenen die voorkomen op de lijst
der overtallige dientplichtigen, opgemaakt door de onthef-
ftnqscornmtssie.

Al de tot het contingent behorende dienstplichtigen wor-
den door de burgerlijke overheid verzocht zich naar een
recruterinqs- en selectiecentrum te begeven om er aan de
militaire overheid te worden overgéqeven.

Alleen de dienstplichtigen die gevraagd hebben om vrij-
gesteld of tijdel.jk ongeschikt verklaard of om buiten het
land gekeurd te worden, hebben het medisch onderzoek
op dienstqeschiktheid vóór de overqifte ondergaan en dat
onderzoek kan sindsmaanden hebben plaats gehad.

Het komt er in beginsel op aan dat de dienstgeschiktheid
van al de opqeroepenen, met inbegrip van hen die reeds
werden gekeurd, in het centrum wordt getoetst. De ten
deze te volgen procedure staat in nauw verband met de
werking van de herkeunnqsraden en is uiteengezet in de
desbetreffende afdeling.

De dienstplichtigen, met inbegrip van dieqenen, welke na
een aanvraag tot vrijstellinq of tijdelijke ongeschiktver-
klaring. bi] beslissing van de herkeuringsraad geschikt
bevonden zijn, worden persoonlijk aan de militaire overheid
overgegeven.

Zo de persoonlijke ovecqifte de regel Is, kunnen sommige
dienstplichtiqen toch ook op blote overmaking der admi-
nistratieve stukken aan de militaire overheid overgegeven
worden, Zulks geschiedt voor de dienstplichtiqen, die in
de kolonie of ten zetel van een diplomatieke of consulaire
post gekeurd zijn, of die geschikt bevonden zijn ingevolge
beroep tegen de te hunnen opzichte in het recrutertnqs- en
select.ecentrum genomen beslissing, of ingevolge een bezoek
aan huis. wijl het hun niet moqelijk was voor het centrum
te verschijnen.

Betreffende de in het centrum vrljqestelden, dient opqe-
merkt dat zij, hoewel opqekomen, toch door de militaire
overheid niet aanvaard en derhalve niet overgegeven zijn
geworden'. Daarom geschiedt hun overqifte op stukken
indien hun ingesteld berocp, ingewilligd wordt,

De aldus overgegeven dienstplichtigen, welke bi] hun
indiensttreding ongeschikt mochten worden bevonden, die-
nen derhalve aan de re£ormeringsformaliteiten onder-
worpen,
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Au fur et à mesure de la remise des miliciens le contingent
subir des déchets qui sont récupérés de la manière exposée
dans la section relative à la commission des libérations de
service.

Enfin ceux qui font défaut au centre ou, le cas échéant,
it l'examen médical à domicile, sont déclarés insoumis et
traités comme les réfractaires. S'ils sont découverts en Be1~
gique ils sont amenés au 'centre, au besoin par voie de
contrainte, durant les opérations de la levée ou des levées
suivantes. Ils sont traités comme déserteurs. s'ils récidivent,
ainsi qu'il est exposé plus loin.

Pour permettre l'appel au service actif d'une partie de
la classe au début de l'année, la remise des miliciens pourra
commencer dès le I·r. juillet qui précède. Elle se poursuivra
pendant un an et pourra même chevaucher avec le début de
la remise des miliciens de la classe suivante. En principe,
elle doit être terminée à la fin de l'année dont la classe
porte Je millésime; elle ue peut avoir lieu plus tard qu'en
période anormale, comme ce fut le cas, par exemple, pour
les opérations de milice des levées de 1941 à 1947.

Les modalités de la remise des miliciens' et de leur ré-
ception seront déterminées par arrêté royal.

. . .
c) L'incorporation des miliciens.

Dès leur entrée au centre les miliciens acquièrent la qua~
lité: de militaire et sont dès lors soumis aux lois pénales mi-
litaires et à la discipline militaire.

Pendant leur présence au centre ils sont dans la posi-
tian du militaire au service actif.

A leur sortie du centre ils sont renvoyés dans leurs foyers
en attendant leur appel pour accomplir le: terme du ser-
vice actif et se trouvent dans une situation analogue à celle
du militaire en congé illimité. .

S'ils sont exemptés ou ajournés ou non admis au devan-
ceme:nt d'appel ils perdent toute qualité militaire,

'Pendant une mise en observation éventuelle ordonnée
par le chef du service de santé du centre, ils sont dans
la position du militaire au service: actif.

Durant la procédure de recours devant le conseil de
revision contre une décision d'exemption ils ne sont pas
militaires.

Celui qui est remis par transmission des pièces adminis-
tratives, soit parce qu'il a subi l'examen médical hors du
pays, soit comme suite, à l'examen médical à domicile, soit
parce qu'il est reconnu apte comme suite à son recours
devant le conseil de revision contre la décision d'exemption
prise au centre, doit être soumis aux formalités de l'incor-
poration et acquiert ou acquiert à nouveau la qualité de mi-
litaire au moment où il rejoint son unité pour accomplir son
terme de service actif.

L'incorporation a donc généralement lieu plusieurs mois
avant l'appel pour accomplir le terme de service actif et ne
peut pas être confondue avec cet appel.

. . .
d) La sélection,

La répartition du contingent entre les différentes unités
et services de l'armée a été effectuée par les commandants
de province: depuis 1817 jusqu'à la guerre de 1914-1918
et par les bureaux de recrutement de 1923 à 1940,

Cette répartition n'avait d'autre base que la profession
civile de l'intéressé et les qualités ou aptitudes physiques

5i

Naargelang de overqifte der dienstplichtigen plaats heeft
is het contingent onderheviq aan uitvallen, welke dienen
goedgemaakt op de wijze, uiteengezet in de afdeling
betreffende de ontheffingscommissîe.

Zij tell slotte, die niet verschijnen in het centrum of.
in voorkomend geval. zich onttrekken aan de keuring ten
huize worden voor dienstweiqeraar gehouden en als weder-
spanneling behandeld. Bij ontdekking in België worden
zij, desnoods met inroeping van de sterke arrn, tijdens de
verrichtingen der lichting of der volgende lichtingen naar
het centrum gebracht. Bij recidive worden zij. zoals hierna
uiteengezet, als deserteur behandeld.

Om in het begin van J.et volqende jaar een gedeelte der
klasse in actieve dienst te kunnen roepen kan de overqifte
der dienstplichtigen de I" t e Juli beginnen. Zij blijlt een
jaar duren en kan zelfs samenqaan met het begin van de
overgifte der dienstplichtigen van de volgende klasse. In
principe dient zi] beêindiqd te zijn op het einde van het
jaar waarnaar de klasse is genoemd;zij mag niet Iater
geschieden, tenzij in abnormale tijd, zoals dit bij voorbeeld
het gpal was voor de militieverrichtingen der lichtingen
1941 tot 1947.

De overqifte- en in ontvanqstnemmqsmodahteiten der
dienstplichtigen worden bij Koninklijk besluit bepaald.

. . .
l'} Inlijving der dienstpliehtiqen.

Bij hun aankomst in het centrum verwerven de dienst-
plichtiqen de hoedaniqheid van militair en zijn dan ook
aan de militaire tucht en strafwetten onderworpen.

Gedurende hun oponthoud in het centrum worden zij
als militairen in actieve dienst beschouwd.

Na hun verblijf in het centrum worden zi] hùiswaarts
gestuurd in afwachting van de oproeping tot het vervul-
len van hun actieve-diensttermijn: inmiddels zijn zij in een
gelijkaardige toestand als de militairen met onbepaald
verlof.

.Zijn zij vrijgesteld, tijdelijk ongeschikt verklaard of
niet tot vervroeqde indiensttreding toegelaten dan verlie-
zen ze helemaal de hoedanigheid van militait.

Gedurende een eventuele door het hoofd van de gezond- .
heidsdienst van het centrum gelaste inobservatiestelling
zijn het militairen in actieve dienst.

Gedurende de procedure terzake van beroep instelling
voor de herkeuringsraad tegen een vrijsteJ!ingsbeslissing
zijn het geen militairen.

Hij die door overmaking van de administrative stukken
is overgegeven, ofwelomdat hij buiten het land dan wel
ten huize werd gekeurd, of omdat hij geschikt is bevonden
ten gevolge van zijn beroep vcor de herkeuringsraad tegen
de in het centrum genomen vrijstellingsbeslissing, moet aan
de inlijvinqsforrnaliteiten onderworpen worden en ver-
krijgt of herkrijgt de hoedaniqheid van militair op het
ogenblik dat hij zich bi] zijn onderdeel vervoeqt orn zijn
actieve-dienstterrnijn te volbrenqen.

De inlijving geschiedt dus over het algemeen verschil-
lende maanden vóór de oproepinq tot het vervullen van de
actieve-diensttermijn en mag niet met deze oproeping
worden verward .

• • •

d) Selectie.

De indeling van het contingent over de verschillende
onderdelen en dlensten van het leger werd sinds 1817 tot
1914~1918 door de provinciecommandanten en van 1923
tot 1940, door de werfbureaux verricht.

Deze indelinq was enkel gegrond op het burgerlijk be-
roep van belanghebbende en op de speciale hoedanigheden



spéciales renseignées par le médecin militaire au moment
de l'examen médical. Elle était donc opérée sans fonde-

ment scientifique ou social sérieux. C'était seulement après
plusieurs mois d'instruction que les commandants d'unité
pouvaient discerner les aptitudes des nouvelles recrues et
leur assigner leur fonction définitive; les ordres de bataille
devaient subir de nombreux remaniements.

L'armée moderne. motorisée et mécanisée à l'extrême,
aux armements de plus en plus variés et compliqués, exige
une spécialisation de plus en plus poussée de son personnel.

Pour instruire un milicien dans une fonction spéciale,
avec un rendement satisfaisant, il est indispensable que
l'intéressé soit placé d'emblée dans un 'emploi conforme
à ses aptitudes. De plus ce rendement augmente si cet em-
ploi est conforme à ses qoûts.

Ces buts sont atteints par un examen rnédico-psycho-
technique de sélection,

Un premier essai a été effectué en soumettant tous les
miliciens à cet examen dans les centres d'instruction pri-
maire au début de leur terme de service; leur répartition
dans les unités était opérée après la première période
d'instruction.

Les résultats obtenus ont dépassé .Jes espérances et ont
mis en lumière la valeur scientifique et sociale de la sélec-
tion. Celle-ci a permis de réaliser une amélioration Ionc-
tionnelle de toute J'armée en portant à un niveau plus élevé
la qualité et le moral des cadres et des troupes.

Mais le passage des miliciens dans les centres d'instruc-:
tien primaire, avant leur répartition entre les unités, a
l'inconvénient majeur de partager la responsabilité de
l'instruction des recrues entre divers organismes et entre
divers chefs.

Ce partage d'attribution et de responsabilité nuit gra-
vement à la cohésion et à l'esprit de corps, éléments fon-
damentaux d'une unité combattante.

C'est par Ja vie en commun, par le coude à coude de
tous les jours pendant une période prolongée, par J'esprit
dont J'anime son chef. qu'une unité cesse d'être un simple
assemblage de soldats pour devenir un corps. de troupe dis-
cipliné, instruit et cohérent. Or. au moment où les hommes
ayant reçu line. instruction primaire arrivent dans leur
unité, totalement inconnus de leurs nouveaux chefs. ils
ne forment qu'un assemblage de soldats et tout est encore
à Faire pour en former un corps de troupe.

II importe que cette vie en commun,' que ce coude à
coude. puissent se développer dès le début du terme du
service actif, que le commandant responsable de la prépa-
ration tactique de son unité puisse dès le début prendre
J'ascendant nécessaire sur ses hommes et marquer sa troupe
de son empreinte,

Ce résultat ne peut être atteint que si la sélection est
effectuée avant J'appel pour accomplir le terme du service
actif.

C'est pour ce motif que les centres de recrutement et de
sélection ont été institués.

D'autre part la sélection ne peut être satisfaisante que
si elle est faite par un personnel spécialisé et elle repose
en grande partie sur des examens médicaux.

Enfin elle ne doit pas avoir lieu trop longtemps avant
l'appel pour accomplir le terme du service actif, les carac~
téristiques d'un jeune homme de dix-neuf ans se modifiant
parfois considérablement en une année,

C'est pour ces divers motifs que les opérations de récep-
tion du contingent et de sélection ont été jointes. qu'elles
auront lieu. de préférence, dans un seul centre de recrute-
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of Iichaamsgeschîkiheid. door de militaire geneesheer op
het ogenblik der keurinq aanqeqeven. Zij mtste rlan ook
alle ernstig houvast op sociaal of wetènschappèlijk gebied.
Slechts na verschillende maandenopleidlnq waren de corn-
mandanten Van onderdelen bij machte de geschiktheden
der nieuwe recruten te onderkennen en hun een definitieve
functie aan te wijzen, de indelinqsstaten dienden herhaal- .
delijk gewijzigd.

Het moderne leger, tot het uiterste gemotoriseerd en
gemechaniseerd, voorzien van om langs hoe meer geva~
rieerde en inqewikkelde wapens, eist een tot het uiterste
doorqedreven speclalisatte van .zijn personeel.

Om een dienstplichtiqe 'in een speciale functie tot een
voldoend rendement te kunhen opleiden, is het geboden
dat de belanghebbende van meet af in een betrekkinq
komt te staan, die met zijn geschiktheid overeenstemt, Dat
rendement zal trouwens nog stijgen indien die betrekking
in zijn smaak valt.

Dit doel wordt bereikt door een medisch-psychotech-
nisch selectieondërzoek.

Er is met een dergelijk onderzoek. voor al de dienstplich-
tigen bij het aanvangen van hundiensttermijn in de pri-
maire opleldinqscentra een proef qenomen: pas na de eer~
ste opleidinq werden zij over de verschillende onderdelen
omgeslagen.

De uitslagen hebben al de verwachtingen overtroffen en
de. wetenschappelijkeen sociale waarde der selectie in het
licht qestelt, Zi] heeft de Iunctionele verbetering van heel
het leger moqelijk gemaakt, waar de hoedaniqheid en het
moreel van de kaders en de soldaten tot een hoger peil
worden opgevoerd.

Toch biedt het oponthoud van de dienstplichtigen in de
primaire opleidingscentra, alvorens over de eenheden te
worden verdeeld, dit grote nadeel dat de verantwoorde-
lijkheid voor de opleiding der recruten op verschillende
organismen en chefs wordt gelegd.

Deze bevoeqdheids- en verantwoordelljkheidsverdellnq
schaadt in niet geringe mate het verband en de korpsqeest,
welke aan een strijdende onderdeel ten grondslag moeten
liggen.

Het samenleven, het dagelijkse en langdurige sarnen- •
zijn, de bezielende geest van de commandanten maken
het onderdeel tot iets anders dan een blote samentroeping
van soldaten; daaruit ontstaat een qedisciplineerd. goed
gedrild en samenhorig corps. Welnu, wanneer de mannen,
na een primaire opleiding, in het aangewezen onderdeel
worden opgenomen, wildvreemd voor hun nieuwe chefs,
vorrnen zij slechts een verzameling van soldaten, waarvoor
alles nog te doen valt om er een deqelijk korps van te
maken.

Het komt er dan ook op aan dat dit sarnenleven, dit sa-
menzijn van meetaf tot ontplooiïng kome, dat de comman-
dant, 'die voor de tactische voorbereiding van zijn onder-
deel verantwoordelijk is, bi; de aanvang de nodige invloed
op zijn mannen kunne doen gelden en zijn sternpel oP.
zijn soldaten drukken.

Dit kan slechts worden bereikt indien de indeling vóôr
de oproeping tot het vervullen van de actieve-diensterrnijn
plaats vindt.

De recruterinqs- en selectiecentra zijn met dat doel
ingesteld.

Anderzijds kan de indeling slechts bevrediging schen-
'ken zo zi] door een deskundiq personeel wordt verrlcht en

grotendeels op medische keurinq berust,
Het is ten slotte raadzaam dat zij niet te lang vóór de

oproeping in actieve dienst plaats heeft, omdat de eiqen-
schappen van een negentienjarige in een jaar tijds wel eens
diepqaande veranderingen ondergaan.

Het is om deze verschlllende redenen dat het mont-
vangstnemen en Indelen van het contingent zullen sarnen-
gaan: dat zij bij voorkeur zullén qeschteden in êên enkel



98

ment et de sélection disposant du personnel spécialisé et de
l'outillage nécessaire et que. débutant quelques mois avant
l'appel de la première fraction de la classe, elles s' èche-
lonneront en continuant à précéder de quelques mois J'ap-
pel successif des fractions suivantes.

En spécifiant que le contingent est remis au centre, la
loi laisse au pouvoir exécutif la possibilité" d'instituer un
centre unique ou plusieurs centres selon les nécessités.

L:ensemble des examens de sélection nécessite au moins
trois jours pleins et peut en nécessiter davantage.

Le centre fonctionnera en permanence, le travail y sera
organisé à la chaine, un groupe de miliciens y entrera
chaque jou. et, à intervalles échelonnés, tous les deux mois
par exemple, une fraction du contingent sera répartie entre
les unités et services de l'armée.

e) us affectations de droit.

Les affectations de droit prévues aux §§ 2 et 3, de l'ar-
ticle 67. constituent une exception au principe que la répar-
tition du contingent est effectuée d'après les résultats de
la sélection. .

Les ministres des cultes, les religieux et les missionnaires
sont affectés d'office au service de santé et reçoivent la
formation de brancardier militaire. Cette affectation, pour
laquelle les intéressés sont d'ailleurs tout désignés, a été
admise par le législateur de 1923 et' le projet n'y apporte
aucune modification substantielle.

Celui qui réside à la colonie depuis deux ans au moins
sera affecté de droit à une unité de la hase métropolitaine
au Congo pour autant toutefois qu'il souscrive un engage-
ment volontaire dans les cadres de réserve de la Force
publique ou dans un service public de la colonie, pour la
durée de sa mise à la disposition éventuelle du ministre
des Colonies.

Cet engagement est requis parce que le Ministre de la
Défense nationale n'aura pas nécessairement usage de tous
les militaires en congé illimité ayant accompli leur service
actif dans la base et qu'il ne peut. en vertu de l'article lot de
la Constitution. les transférer d'office à la Force publique.

A défaut de souscrire cet enqaqernent, les intéressés ne
peuvent revendiquer l'affectation de droit à une unité de la
base; leur affectation sera dès lors rêqlée comme pour les
miliciens résidant en Belgique Oll à l'étranger.

Il Y a lieu de rapprocher l'article 67, § 3, de l'article 16,
§ l'', 3°, qui prévoit J'exemption du service lorsque le
Ministre de la Défense nationale n'utilise pas les miliciens
pouvant revendiquer l'affectation de droit à une unité de
la base.

Lorsque le Ministre de la Défense nationale aura décla-
ré qu'il n'utilisera pas les miliciens en cause de la levée
en cours, ceux-ci seront donc exemptés du service dans les
conditions prévues à l'article 16, ne seront pas compris dans
le contingent, et la disposition de l'article 67, ~ 3, restera
dès lors sans effet

IJ est à remarquer aue Ion: des opérations de chaque levée,
le Ministre de la Défense nationale devra prendre une
décision globale d'affectation ou de non affectation de
tous les miliciens en cause à la base métropolitaine, parce
que les prestations résultant de la mise à la disposition
du ministre des Colonies ne sont pas analogues à ]'accorn-

'plissement du service actif dans l'armée métropolitaine.
... ... ...
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recruterinqs- en selectiecentrum, voorzien van ter zake
deskundig personeel en de vereiste apparatuur: en dat zij,
ingaande enkele maanden vöör de oproeping van het
eerste klasseqedeelte, regelmatig zullen voortgang vinden
en welzo dat zi] de achtereenvolgende oproepinqen der
volqende gedeelten met enkele maanden zullen voorafgaan.

Waar is bepaald dat het contingent aan het centrum
wordt overqeqeven, laat de wet aan de' uitvoerende macht
de moqelijkheid open om een enkel centrum of verschillende
centra, volgens de noodwendigheden, in te richten.

De gezamenlijke selectieverrichtinqen duren ten rninste
drie of meer volle dagen.

Het centrum zal doorlopend werkzaamzijn .en 'zijn
arbeid kettingsgewijze verrichten, zodat iedere dag een
groep dienstplichtiqen wordt opgenomen om op geregelde
tijdstippen - omde twee maanden b.v. - een con tm-
gentsgedeelte ove. de onderdelen en diensten van het leger
te verdelen.

e] Aanwijzing von rechtswege.

De aanwijzinqen van rechtswege voorzien onder de
§§ 2 en J, van artikel 67, zijn èen uitzondering op het
beqinsel dat de indeling van het contingent qeschiedt
volqens de uitslaqen der selectie.

De godsdienstbedienaars. kloosterlinqen en missionna-
rissen worden arnbtshalve voor de gezondheidsdienst aange-
wezen en tot militair brancardier opgeleid. Deze indeling,
waarvoor de beianqhehbcnderr ovèriqens heel en al zijn
aangewezen, werd door de wetgever van 1923 aanvaard
en het ontwerp brengt daarin geen enkele wezenlijke wijzi-
ging.

Wie sinds ten minste twee jaar in de Kolonie ver-
blijfhoudt. wordt van rechtsweqe in een eenheid van de
moederlandse basis in Konqo inqedeeld, voor zover hij
evenwel voor de duur van zijn eventuele terbeschikkinq-
stelling aan de Minister van Koloniën, vrijwillig dienst
neemt in de reservekaders van de Weermacht of in een
openbare dienst der kolonte.

Deze dienstneminq is vereist, vermits de Minister van
Landsverdediging niet noodzakelijkerwijze over al de mili-
tairen met onbepaald verlof , die hun actieve dienst in de
basis hebben volbracht. zal beschikken en dezen trouwens,
op grond van artikel I van de Grondwet. niet ambtshalve
naar de Weermacht mag overplaatsen.

De belanghebbenden kunnen, bijaldien zij zich daartoe
niet verbinden, niet eisen dat zij van rechtswege voor een
eenheid in de basis worden aangewezen; voor hun indeling
geldt dan dezelfde regeling als voor de dienstplichtiqen die
in België of buitenslands verblijfhouden.

De inhoud van artikel 67, § 3. dient gecombineerd met
die van artikel 16, ~ 1. 3D

, waarbij vrijstelling van dienst
voorzien is inqeval de Mlnister van Landsverdediging geen
gebruik maakt van de dienstplichticen, die hun indeling
van rechtsweqe bij een basiseenheid kunnen opeisen.

Wanneer de Minister van Landsverdediging verklaard
heeft dat hij bewuste dienstplichtiqen van de lopende
lichtinq nlet zal gebruiken, zullen dezen dus, onder de.
voorwaarden als voorzien in artlkel 16, vrijqesteld zijn, niet
opqenomen worden in het contingent, en zal de bepaling
van artikel 67, § 3, dus qeen uitwerking hebben. ,

Er zi] opqemerkt dat de Minister van Landsverdediging
tijdens de verrichtinqen van elke lichtinq, een beslissing.
nopens het al dan niet mdelen bi] de moederlandse basls
van alle betrokken dienstnllchtioen zal moeten treffen en
wel omdat bij terbeschlkklnostellinq aan de Mlnlster van
Kolonièn de dienst niet dezelfde is als die in het moeder-
Iandse leger.

* .•..•.



f) La répression dt l'insoumission.

La loi actuelle considere comme réfractaire le milicien
qui ne se soumet pas à l'examen médical d'aptitude au
service et comme déserteur le milicien qui, ayant subi l'exa-
men médical et ayant été désigné apte au service. ne rejoint
pas son corps dans les délais déterminés.

Dans la loi nouvelle l'examen médical préalable it l'in-
corporation n'a plus un caractère obligatoire et n'est effectué
que sur demande; celui qui ne s'y présente pas ne doit
donc encourir aucune sanction, mais est simplement con-
sidéré comme se désistant de sa demande.

Au contraire l'examen médical obligatoire et l'incor-
poration dans l'armée deviennent· deux opérations inti-
mement liées dans les centres de recrutement et de sélection.

II importe donc de déterminer la situation de celui qui
dûment convoqué ne se présente pas au centre.

Cette situation. intermédiaire entre celle du milicien qui
actuellement ne se rend pas au bureau de' recrutement et
celle du milicien qui ne rejoint pas son corps, le projet,
s'inspirant de la législation française, la qualifie d'insou-
mission.

Pour que. le milicien qui ne se présente pas, soit déclaré
insoum-s, il faut qu'une convocation individuelle lui ait
été valablement notif'êe, cette notification individuelle pou-
vant d'ailleurs se faire au répondant ou, si le domlc'Ie du I

milicien est inconnu, au bourgmestre de son domicile de
milice, comme il est précisé à J'article 95.

Mais la convocation par voie d'affiche, si elle ne permet
pas au milicien de se prévaloir de ce qu'il n'aurait pas reçu
de convocation individuelle, est cependant insuffisante
pour servir de base à l'insoumission. Celui auquel une con-
vocation individuelle n'aurait pas été adressée en temps
utile, est transféré à la levée suivante comme milicien ordi-
naire.

L'insoumis est traité comme réfractaire; comme tel il
peut être amené au centre par la force publique s'il se
trouve dans le pays et peut être maintenu pendant trois
<ms au service actif s'il est reconnu apte.

Ce réqime, suffisant en temps de paix pour les insoumis
par négligence, ne l'est pas pour les insoumis de mauvaise
foi. Il est êqalernent insuffisant en temps de guerre.

C'est pourquoi l'insoumis est remis à l'autorité militaire
et traité Comme déserteur si, convoqué après avoir été
déclaré insoumis, il ne se présente pas davantage.

Exception est faite cependant: en temps de paix. pour
l'insoumis qui réside à la colonie ou à l'êtranqer, parce que
les intércssês sont souvent de bonne foi, n'ont pas toujours
la poss'bilitê d'être exactement renseignés sur leurs droits
et devoirs, et ne possèdent pas touiours les moyens pour
rentrer au pays. Mais cette exception ne se justifie plus
si l'intéressé a quitté le pays alors qu'il était déjà réfrac-
taire ou insoumis.

* * *

F. - Le service militaire.

D'après la loi actuelle, le terme du service actif imposé
aux miliciens est de douze mois. Ce terme avait été porté
à dix-sept rno's pour environ cuarante cinq pour cent du
continqent à lever de 1937 à 1941. Les rappels ordinaires
ne peuvent excéder une durée totale de cinouante-huit
jours dans la généralité des cas, de quarante-deux jours
pour quelques catêcories d'intéressés et de septante-quatre
jours pour les gradés et candidats gradés de réserve.
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f} Beteugeling da dieostweigering.

De huidige wet beschouwt als wederspanneling de dienst-
plichtige die niet opkomt voor de keuring en als deserteur
de dienstplichtige die, na keuring en geschiktbevinding,
zijn eenheid nîet binnen de gestelde terrnijn vervoegt.

In de nieuwe wet is de aan de inlijvinq voorafgaande
keuring niet meer verplicht engcschiedt deze slechts op
verzoek: wie er niet voor opkomt dientderhalve niet
gestraft maar alleen •.•ls verzaker van zijn aanvraag
beschouwd,

De verplichte keuring en de indeling bij het leger worden
echter twee nauw samenhangende verrichtinqen in de recru-
terings- en selectiecentra.

Het is derhalve van belang de toestand van diegenen.
welke behoorlijk opgeroepen zijn en niet voor het centrum
opkomen, te bepalen.

Deze toestand, welke het midden houdt tussen die van
de dienstplichtiqe welke thans niet voor het werfbureau
opkomt en die van de dienstpllchtiqe, welke zich bi] zijn
korps niet vervoeqt, wordt in het ontwerp, naar de Franse
wetgevinq, dienstweigering genoemd.

Opdat de niet-opqekomen dienstplichtige als dienstwel-
geraar aangemerkt worde is vereist dat hem deuqdelijk
een indivlduele oproeping genotificeerd is: deze indivi-
duele oproeping kan overigens aan de borg, of zo de woon-
plaats van de dienstpl:chtige niet bekend is, aan de burqe-
meester van zijn dienstplichtwoonplaats, als voorzien in
arttkel 95. gericht worden.

De oproeping bi] wege van aanplakking laat de dienst-
plichtige wel niet toe in te roepen dat hij geen individuele
oproeping heeft ontvanqen, maar volstaat toch niet om
de dienstweigering te gronden. Wie te gelegener tijde
geen individuele oproepinq toeqezonden kreeg, wordt als
gewoon dienstpllchtiqe bij de volqende lichtinq inqedeeld.

De dienstweiqeraar - wordt als wederspannelinq behan-
deld: derhave kan hij, zo hij in het land vertoeft, door .de
sterke arm voor het centrum geleid worden en kan hi]
bij geschiktheidbevinding gedurende drie jaar in actieve
dienst worden gehouden.

Die regeling is in vredestijd voldoende voor dienstwei-
geraars uit nalatigheid, maar schiet te kort in oorlogstijd
alsmede voor moedwillige dienstweiqeraars.

Daarom wordt de dienstweigeraar, die opqeroepen is na
tot dienstwelqeraar te zijn verklaard en eens te meer niet
opkomt, aan de militaire overheid overqeqeven en als de-
serteur behandeld.

In vredestljd wordt nochtans een uitzondering qemaakt
voor de in de Kolonie of buitenslands verblijfhoudende
dienstweiqeraars, omdat dezen dikwijls te goeder trouw
handelen, omdat het hun niet altijd mogelijk is juist in-
qelicht te worden omtrent hun rechten en plichten en
omdat zi] niet steeds in staat zijn naar het land terug te
keren, Deze uitzondering mist evenwel alle grond indien
de belanghebbende het land heeft verlaten toen hi] reeds
wederspanneling of dienstweigeraar was. .

.• * *

F. - De militaire dienst,

Volqens de huidige wet bedraagt de actleve-dienstter-
mijn der dienstplichtigen twaalf maanden. Deze termijn
werd voor ongeveer vijf en veertig ten honderd vanhet
van 1937 tot 1941 te lichten contingent op zeventien maan-
den gebracht. De gewone wederoproepingen mogen een
totale duur van acht en vijftig dagen in de meeste gevallen,
van twee en veertig dagen voor enkele categorieën van
belanqhebbenden, en van vier en zeventig dagen, voor de
gegradueerden en candidaat-reserve-geqradueerden niet
overtreffen.
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Le projet fixe le terme du service actif à deux ans avec
faculté, pour le Minist~e de la Défense nationale, d'en-
voyer les classes en congé Ill.mité entre le douzième et
le vingt-quatrième mois de service.

Le pouvoir donné au Ministre de la Défense nationale
s'applique à la classe entière et non aux miliciens indivi-
duellement.

Si, en vertu de ce pouvoir, le terme du service actif des
miliciens de la classe est inférieur à quinze mois, les mili-
ciens qui participent à la Eorrnat.on du cadre des officiers
de réserve sont toutefois tenus d'accomplir un terme de
quinze mois.

Quant aux rappels ordinaires leur durée totale ne pourra
excéder soixante-six ou septante-quatre jours selon que
l'intéressé ne participe pas ou participe à la formation des
cadres de réserve (cadre des officiers et cadre subalterne).

Pour le surplus, le projet n'apporte aucune modification
substantielle en ce qui concerne les autres catégories de
rappels, le maintien sous les armes par 'mesure disciplinálre,
les cannés, le régime auquel sont soumis les militaires en
congé illimité. '

Le terme du service actif des candidats officiers de ré-
serve ne peut en aucun cas être inférieur à quinze mois.
parce qu'ils doivent recevoir une formation plus développée
et être confirmés dans leurs aptitudes en exerçant effec-
tivement leurs fonctions.

Les rappels sont le complément nécessaire du terme de
service actif. En effet, le militaire en congé illimité perd
progressivement les connaissances et les qualités militaires
acquises durant son service actif et, d'autre part, l'instruc-
tion des unités à constituer au moment de la mobilisation
nécessite de les rassembler et de les exercer périodique-
ment.

D'une manière générale les miliciens qui ont accompli
leur terme de service actif seraient assujettis au cours des
cinq premières années de leurs obligations militaires à deux
rappels, l'un d'une durée de vingt et un jours, l'autre d'une
durée de quatorze jours.

Au cours des dix années suivantes ils seraient assujettis
à trois rappels, l'un de quinze jours et les deux autres de
huit jours.

Les gradés de réserve seraient assujettis à un rappel sup-
plémentaire de huit jours, préliminaire là un des rappels ci-
dessus, et destiné en ordre principal à parfaire leur forma-
tion comme chef.

Cette répartition des rappels est donnée à titre d'indi-
cation et comme correspondant aux projets actuels du gou-
vernement. Celui-ci se réserve d'y apporter, dans la limite
de la durée totale déterminée par la loi, telles modifications
qui seraient jugées utiles ou nécessaires.

* * •

G, - Les engagements et les rengagements volontaires.

En cette matière le projet ne prévoit de modifications
substantielles qu'en ce qui concerne la durée des engage-
ments et des rengagements,

La législation actuelle dispose que l'engagement doit
être contracté pour trois, quatre ou cinq ans d'après l'âge
de l'engagé et le rengagement pour un, deux, trois ou
quatre ans,

Désormais le Ministre de la Défense nationale pourra
déterminer, d'après les catégories de volontaires, le terme,
du service actif imposé aux engagés, sans que ce terme
puisse être inférieur à celui qui est prévu pour les miliciens,
et la durée du service imposé aux rengagés,
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Het ontwerp stelt de actieve-diensttermijn vast op twee
jaar en verleent revens aan de Minister van Landsverde-
diging bevoeqdheid om de klassen met onbepaald verlof
huiswaarts te zenden tussen de twaalfde en de vier-en-
twintiqste dienstmaand.

De bevoeqdheid van de Minister van Landsverdediging
strekt zich u.t tot de hele klasse en nier tot de dienstplich-
tiqen individueel genomen.

Mocht de actieve diensttermijn van de dienstplichtigen
der klasse, ingevolge die bevoeqdheid, minder dan vijftien
maanden bedragen, dan zijn de dienstplichtigen, die voor
het reserve-oHicierenkader worden opgeleid. niettemin tot
vijften maanden diensttijd gehouden.

De duur der gewone wederoproepingen mag in totaal
niet meer-dan vier en zeventig of zes en zestiq dagen over-
treffen. naargelang de belanqhebbende al dan nlet voor
de reservekaders is aanqewezen (OHicierskader en subal-
tern kader).

Voor het overiqe brengt het ontwerp geen enkele wezen-
lijke wijziging in de andere cateqorieën van wederoproe-
pingen, de handhaving onder de wapenen weqens tucht-
maatreqel, de verloven. het stelsel waaraan de met onbe-
paald verlof gezonden militairen zijn onderworpen,

De actieve diensttermtin der candidaat-reserve-offlcle-
ren maq in geen geval rninder dan vijftien maanden be-
dragen omdat zij een meer gevorderde opleidinq moeten
ontvangen en hun geschiktheid uitdiepen door werkelijke
functiebeoefnluq.

De wederoproepingen zijn de noodzakelijke aanvulling
van de àctieve diensttermijn. Inderdaad, de met onbepaald
verlof gezonden militair verliest gaandeweg de tijdens zijn
actieve dienst opgedane militaire kundigheden en kwali-
reiten en anderzijds is het noodzaak dat de bij mobilisatie
in te richten onderdelen op gestelde tijden worden bijeen-
gebracht en heropqeleid.

Over het alqerneen zouden de dienstplichtiqen, die hun
actieve-dienstterrnîjn volbracht hebben tijdens de vijf eer-
ste jaren van hun dienstplicht tweemaal wederopgeroepen
worden, eenmaal voor een en twintig en eenmaal voor veer-
tien dagen.

Tirdens de tien volgende jaren zouden zij gehouden zijn
tot drie wederoproepinqen, de cne van vii ltien, de twee an-
deren van acht dagen.

De reserve-qeqradueerden zouden rnoeten instaan voor
een bijkornende wederoproeping van acht daqen, vooraf-
gaande aan een der vorengenoemde wederoproepingen, en
hoofdzakelijk bedoeld ter volmaking van hun opleidinq tot
chef.

Deze indeling cler wederoproepingen wordt gegeven bij
wijze van aanduiding en als overeenstemmende met de hui-
dige ontwerpen der Reqerinq. Deze behoudt zich dan ook
het recht voor daarin, binnen de grenzen van de bij de
wet vastqestelde totale duur. die wijzigingen aan te bren-
qen. welke gepast of nodig mochten worden geacht.

" " "
G. ~ Vrijwilliqe dienstneminqen en wederdienstneminqen.

Ten deze voorziet het ontwerp slechts wezenlijke wljzi-
gingen voor zover het de duur der dienstnemingen en we-
derdienstnemingen betreft.

De huidige wetgeving bepaalt dat de dienstneming voor
drle, vier of vijf jaar moet worden aanqegaan, naargelang
de leeftijd van de betrokkene, en de wederdienstneming
voor één, twee, drie of vier jaar.

Voortaan zal de Mlnlster van Landsverdediging, vol-
gens de cateqorieën van vrljwilliqers. de actievedienstter-
mijn mogen bepalen waartoe de dlenstnemenden gehouden
zijn, zonder dat deze termijn minder mag bedraqen- dan
wat voor de dienstplichtigen is voorzten. en waartoe de
wederdienstnemenden zijn verplicht.



L'organisation des armées modernes et la spécialisation
qu'elle entraîne nécessitent des catégories plus nombreuses
de volontaires. Les conditions d'âge, d'instruction, d'apti-
tudes, la durée du temps de service peuvent varier consi-
dérablement selon qu'il s'agit, par exemple, de candidats
gradés, de spécialistes. de chauffeurs, de' plantons,

Il s' avère donc nécessaire d'assouplir les dispositions
actuelles pour que les mesures imposées par la situation
du moment et variables suivant les catégories de volon-
taires puissent être prises en tout temps.

En ce qui concerne le consentement paternel, le projet
tient compte de rabaissement de l'âge de milice et de la
loi du 22 mars 1940 sur l'adoption.

D'autre part le projet prescrit que le temps passé sous
les armes comme volontaire de guerre est déduit du terme
que les intéressés auraient à accomplir comme miliciens.
A s'en tenir au texte de la loi actuelle, les intéressés
devraient encore accomplir ce terme même après avoir
servi durant plusieurs années comme volontaires de guerre.

Le projet permet également l'envoi en congé illimité
du volontaire de guerre, envisageant ainsi la situation de
ceux qui sont restés sous les armes pendant un temps égal
au terme de service actif ou s'en rapprochant, et règle la
situation de ceux qui sont licenciés par pension ou par
réforme.

* • *

H. - Dispositions diverses.

·a) Dispositions générales.

Le projet prévoit la possibilité de retirer le sursis, la dis-
pense, l'exemption. l'ajournement ou la libération lorsqu'il
a été obtenu au moyen de manœuvres frauduleuses ou de
renseignements inexacts ou incomplets et que le milicien
a été condamné de ce chef. En outre le milicien coupable
sera traité comme réfractalre.

Cette disposition est corrélative à des modifications
apportées en matière pénale dont il sera question dans la
section des dispositions pénales.

Elle constitue la contre-partie du rétablissement de l'au-
rite de la chose jugée en matière de milice. Il ne faut pas
que les miliciens honnêtes payent pour les coupables mais
il importe que ces derniers subissent les conséquences de
leurs manquements.

Il est de jurisprudence constante en matière de milice
que le milicien doit faire connaître ses changements
d'adresse et qu'il subit les conséquences de sa négligence
si sa nouvelle adresse n'est pas découverte. Toutes convoca-
tions et notifications lui sont valablement faites à sa der-
nière adresse connue ou à domicile inconnu. Le projet
précise à cet égard les dispositions actuelles qui se bornent
à imposer au milicien l'obliqation de désigner un rêpon-
dant quand il quitte le territoire pour plus d'un mois.
En outre la publicité par voie d'affiches suffit pour que le
milicien ne puisse se prévaloir du fait qu'il n'a pas reçu
de convocation individuelle; les nécessités de la formation
du contingent ne permettent pas en effet de reviser la
situation de ceux qui n'auraient pas été convoqués indi-
viduellement et qui n'ont pas reclames leur convocation
en temps utile.

Actuellement les miliciens ne comparaissent jamais de-
vant les conseils de milice; il se déplacent à leurs frais
quand ils sont convoqués devant le conseil de milice
supérieur, Par contre, les frais de transport en Belgique des
miliciens qui comparaissent devant le bureau de recrutement
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De organisatie der moderne legers en de daarmee ge-
paard specialisatie, eisen meer categorieën van vrijwilligers.
De leeftijds-, opleidinqs- en geschiktheids-c verelsten, de
duur van de diensttermljn kunnen merkelijk verschillen.
naar gelang het bv. gaat om candldaat-qegradueerden,
specialisten, autobestuurders, ordonnansen.

Het blijkt dan ook noodzakelijk de huidige bepalïnqen
derwijze te verwerken dat de maatregelen, welke de tegen-
woordlqe toestand vereist en naar de categoriën van vrij-
williqers kunnen variéren. ten allen tijde kunnen getroffen
worden. .

Wat de ouderlijke toestemming betreft, houdt het ont-
werp rekening met de Ieeftijdsverlaqinq en de wet van
22 Maart 1940 op de adoptie.

Anderzijds voorziet het ontwerp dat de als oorlogsvrij-
williger volbrachte dien~;ttrjd wordt afgetrokken van de
terrnijn. welke de belanqhebbende als dienstplichtigen
mochten te vervullen hebhen, Wanneer men zich houdt
aan de tekst van de huldiqe wet zouden de betrokkenen
deze terrnijn nog moeren volbrenqen, zelfs na gedurende
meerdere jaren als oorlogsvrijwilligers te hebben gediend.

Naar luid van het ontwerp kan de oorlogsvrijwilliger
eveneens met onbepaald verlof worden gezonden, wat de
tcestand regelt van dieqenen, welke evenlang of nagenoeg
evenlang als de actieve-dienstterrnijn onder de wapenen
zijn gebleven; het ontwerp regelt eveneens de toestand
van de gepensionneerden en de gereformeerden.

* • *

H. ,.... Diverse bepalingen.

a) Algemene bepalinqen.

Het ontwerp voorziet dat het uitstel, de vrijlatinq, de
vrijstellinq, de tijdelijke engeschiktverklaring of de ont-
heffing kunnen ingetrokken worden, wanneer zij door
bedrieglijke praktijken of op grond van onjuiste of onvol-
lediqe inlichtingen bekomen zijn, indien de dienstplichtige
uit ,dien hoofde veroordeeld werd. Bovendien .wordt de
schuldig bevonden dienstplichtige als wederspannelinq
behandeld,

Zulks is het gevolg van wijzigingen in de strafbepalingen.
waarovcr in de afdeling « strafbepalingen» zal gehandeld
worden.

Het is de tegenwaarde van de thans weer geldende
kracht van het gewijsde Inzake militie. De eerlijke dienst-
plichtiqen moeren imrners niet betalen voor de schuldigen;
dezen dienen zelf de qevolqen van hun tekortkomingen
te dragen.

Volgens de geldende rnilitierechtspraak moet de dienst-
plichtige zijn adresveranderingen bekend rnaken en onder-
gaat hij de gevolgen van zijn nalatigheid indien zijn nieuw
adres niet wordt ontdekt. Ai de oproepinqen en notificaties
worden hem geldig aan zijn laatst bekende of aan onbe-
kende woonplaats qedaan. Ten deze is het ontwerp een
verduidelijking van de thans geldende bepalinqen, die er
enkel de dienstplichtige toe verplichten een borg aan te
wijzen indien hij voor meer dan één maand het grond~
qcbicd verlaat Daarenboven volstaat de aanplakking op-
dat de dienstplichtige niet zou kunnen inroepen dat hi]
geen individuele oproeping gekregen heeft; de noodwen-
diqheden van de contingentsvorming laten immers nie toe
de toestand van diegenen, welke niet individueel opge-
roepen mochten geweest zijn en niet te gelegener tijd om
hun oproepmqsbrief hebben verzocht te herzten.

Thans verschijnen de dienstplichtigen nooit voor de
mllitieraad, zij reizen op eigen kesten wanneer zij voor de
hoge militieraad worden ontboden, Daarentegen komen
de relskosten in Belqlë, van de dienstplichtigen die voor het
werfbureau of de herkeuringsraad verschijnen of In obser-
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ou devant le conseil de revision ou qui doivent subir une
mise en observation sont à charge de l'Etat Les disposi-
tions nouvelles s'inspirent de cet état de choses, la com-
parution devant les conseils cle milice n'ayant pas un carac-
tère obligatoire.

En vertu de la loi actuelle les opérations de milice sont
exécutées d'abord par les autorités communales, ensuite
par les commissaires d'arrondissement, par les bureaux de
recrutement et, pour une partie restreinte par les gouver-
neurs de province. le tout SOllS l' autorité du Ministre de
l'Intérieur. .

Cette répartition des attributions entre commissaire d'ar-
rondissement. bureau de recrutement et gouverneur, sans
qu'aucune de ces autorités ne soit à même d'exercer une
surveillance et un contrôle général en la matière. est de
mauvaise organisation.
. D'autre part, la suppression des bureaux de recrutement
entraîne un regroupement des attributions.

Une première mesure qui s'impose est de confier à nou-
veau au gouverneur, comme il en était avant l'existence
des bureaux de recrutement, la surveillance des opérations
de milice dans leur province.

Le projet ne préjuge en rien de la ventilation des tra-
Vaux entre les gouvernements provinciaux et les commis-
sariats d'arrondissement, mais il permet au commissaire
de continuer à exercer un contrôle, en matière de milice.
sur toutes les communes de son arrondissement.

Les administrations communales doivent rester à la base
des opérations de milice; les travaux qu'elles ont à effec-
tuer ne sauraient être réduits. Comme elles assurent actuel-
lement la' convocation des miliciens qui doivent comparaî-
tre devant les bureaux de recrutement, elles établiront et
remettront aux miliciens les ordres de rejoindre le centre
de recrutement et de sélection.

I>} Dispositions pénales.

Le projet tend á renforcer diverses dispositions pénales
de la législation en vigueur.

Actuellement les fonctionnaires et agents chargés de
fournir les renseignements destinés à l'application de la
loi de milice ne sont punissables que s'ils donnent sciem-
ment des renseignements inexacts quant à la composition
de la famille du milicien ou à la situation de milice des
frères de ce dernier.

Cette disposition est insuffisante eu égard à l'impor-
tance capitale que présentent certains documents de milice
et tout particulièrement le tableau de composition de la
famille du milicien avec indication de la situation de milice
des frères. Les juridictions et commissions compétentes
accordent ou refusent sur la base de ces documents, les
sursis, les dispenses, les libérations c'est-à-dire que les
erreurs et les omissions sont de nature à porter préjudice
ou à avantager injustement le milicien en cause et, en ma-
tière de libération, à modifier la situation d'autres miliciens
en changeant l'ordre du classement.

Or il arrive trop fréquemment gue des administrations
communales n'établissent pas les documents de milice
avec le soin nécessaire et que. par négligence grave, elle
omettent de mentionner certains membres de la famille
ou indiquent une situation de milice erronée. Il n'est pas
admissible, par exemple, d'établir le tableau de composition
de la famille sans se faire produire le carnet de mariage
des parents.

Pour éviter que les opérations de milice ne soient faus-
sées par des documents de base. erronés ou incomplets, il
importe de pouvoir réprimer non se.ulement les inexactitudes
voulues -mais également les inexactitudes et les omissions
résultant d'une faute ou d'une négligence coupable.
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vatie worden gesteld, ten bezware van de Staat. De nieuwe
bepalingen gaan uit van deze stand van zaken daar de ver-
schijning voor de militieraden niet verplicht is.

Ingevolge de huidiqe wet worden de militieverrichtingèn
eerst verricht door de gemeenteoverheden, daarna door de
arrondissernentscornrnissarissen, de werfbureaux en, voor
een beperkt gedeelte, door de provicieqouverneurs, dit alles
onder het gezag van de Minister van Blnnenlandse Zaken.

Deze verdeling der bevoeqdheden onder de arrondisse-
mentscommissaris, het werfbureau en -de gouverneur, zon-
der dat een dezer overheden toezicht of algemene con-
trôle ter zake kan oefenen. laat te wensen over.

Anderzijds leidt de opheffinq der werfbureaux tot een
nieuwe indeling van de bevoegdheden.

Als eerste maatregel dient opnieuwaan de gouverneur
het toezicht op de militieverrichtingen in zijn provincie op-
gedragen, zoals dit het geval was vóór de instelling der
werfbureaux.

Het ontwerp laat zich nergens uit over de verdeling der
werkzaamheden tussen de provinciale gouvernementen en
de arrondissementscommissariaten doch het laat de com~
rnissaris toe inzake militie, contrôle te blijven oefenen over
al de gemeenten uit zijn arrondissement.

De gemeentebesturen moeten het uitgangspunt blijven
van de militieverrichtinqen: de door hen te verrichten werk-
zaarnheden kunnen niet worden ingekrompen, Waar zi]
thans instaan vcor de oproeping der dienstplichtingen voor
de werfbureaux, zullen zij de bevelschriften om zich op
het recruterinqs- en selectiecentrum aan te melden, opma-
ken en aan de dienstplichtigen bezorgen.

• .• *

b) Strafbepalingen.

Het ontwerp heeft ten doel verschillende strafbepalingen
uit de van kracht zijnde wetgeving te verscherpen.

Thans zijn de ambtenaren, belast met het verschaffen van
inlichtingen met het oog op de toepassing van de dienst-
plichtwet. slechts strafbaar zo zij welbewust onjuiste in-
lichtingen verstrekken orntrent de samenstelling van het
qezin van de dienstplichtige of de militietoestand van diens
broeders.

Deze bepaling volstaat niet als men bedenkt hoe belang-
rijk sommige militiestukken en hoofdzakelijk de tabel om-
trent de samenstelling van het gezin van de dienstplichtige
met vermelding van de militietoestand der broeders zljn.
De bevoegde rechtscolleqes en commissies verlenen of wei-
qeren, op grond van deze stukken, ultstel, vrijlating en ont-
heffing; zulks betekentdat de vergissingen en nalatigheden
van dien aard zijn dat zi] de betrokken dienstplichtigen
onrechtvaardig kunncn benadelen of bevcordelen en, in-
zakeontheffing . de toestand van andere dienstplichtigen
kunnen wijziqen. door de indelingsregeling te veranderen.

Welnu het gebeurt maar al te vaak dat gemeentebestu-
ren de mllltiestukken niet met de nodige zorg opmaken en
door qrove nalatigheid verzuimen sommige gezinsleden te
verrnelden, of een onjuiste militietoestand opqeven. Het
gaat b.v. niet op de tabel betreHende de gezinstoestand op
te maken zonder het trouwboek]e der ouders te doen over-
leggen.

. Om te voorkomen dat de rnilitieverrichtlnqen onecht ge-
maakt worden door verkeerde of onvolledioe grondbeschei~
den komt het er op aan niet aileen de gewilde onjuistheden
doch eveneens de onjuistheden en verzuirnen, welke aan
een fout of een schuldiqe nalatigheid te wijtèn zi]n, teqen
te gaan. . . .



Dans le même ordre d'idées, il est juste d'associer directe-
ment le milicien à l'établissement de certains documents en
lui' faisant déclarer exacts et complets les renseignements
qui y sont portés. Cette mesure permettra non seulement
la répression des déclarations sciemment erronées, mais
elle doit également permettre, comme il est prévu dans les
dispositions générales, le retrait de la décision indûment
prise à l'égard du milicien, sans que ce dernier puisse
se prévaloir de sa bonne foi ou de son ignorance. C'est
pour ce motif que le projet complète la disposit.on de la
loi actuelle qui vise le milicien ayant sciemment donné ou
cherché par des moyens quelconques à faire donner des
renseignements inexacts.

Enfin il convient de réprimer l'emploi des manœuvres
frauduleuses dans le but de se soustraire au service. La
disposition actuelle concernant le mlllcien qui a cherché
à se rendre inapte pour se faire exempter <lu service est
comprise dans la disposition beaucoup plus générale du
projet. '

En ce qui concerne les cas où le milicien est traité
comme déserteur, la situation de l'insoumis a été exposée
dans la section relative aux centres de recrutement et de
sélection.

Si le projet ne traite comme déserteur, en matière d'ap-
pel pour accomplir le terme du service actif, que le mili-
cien appelé avant d'avoir acquis la qualité de militaire,
c'est que normalement le milicien acquiert la qualité de
militaire au centre de recrutement et de sélection, est en-
voyé en congé en attendant son appel pour accomplir le
terme du service actif, et- tombe dès lors sous l' applica-
tion de l'article 45 du Code pénal militaire s'il ne rejoint
pas. Il y a lieu de s'en référer à cet égard aux considéra-
tions relatives à l'incorporation des miliciens incluses dans
la section concernant les centres de recrutement et de sé-
lection.

La loi du 31 décembre 1936 insère dans la loi de milice
un article 78bis réprimant le recrutement par dons, rému-
nérations, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pou-
voir, au profit d'une armée ou d'une troupe étrangère.

Cette disposition pénale tend à suppléer à l'insuffisance
en la matière de l' arrêté du Prince Souverain du 9 février
1815 punissant le crime d'embauchage, de la loi du 12 dé-
cembre 1817 établissant des peines contre ceux qui favo-
risent la dêsert'on, de l'article 123 du Code pénal ordi-
naire et des articles 43 et suivants du Code pénal militaire.
Aucune de ces dispositions ne concerne la milice et n'est
donc incluse dans la loi de milice. Seules les dispositions
pénales réprimant la non-observation d'une prescription
de la loi de milice elle-même sont à leur place dans cette
loi.

Le projet prévoit le' transfert de cette disposition au
Code pénal.

Aux termes de la loi actuelle, l'officier de l'état civil qui
a procédé aux publications de mariage sans se faire pro-
du're le certificat constatant que le futur a satisfait à ses
obligations de milice est puni d'une amende de 300 à
800 francs.

Le Conseil d'Etat, reprenant ravis émis par Edmond
Picard dans son étude sur la confection vicieuse des lois
en Belgique et les moyens d'y remédier formant l'intro-
duction du tome VI des Pandectes belges, estime que la
disposition établissant une amende contre l'off.cler de
l'état civil qui a procédé aux publications de mariage sans
se faire. produire le certificat établissant que le futur époux
a satisfait aux lois de milice, est identique à l'artlcle 264
du Code pénal. et que c'est àla ~ujte d'une distraction du
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In dit verband is het billijk de dienstpltchtige direct te
betrekken bi] het opmaken van sornmiqe stukken door.hèm
de daarop vermelde Inllchtingen voor juist en volledig te
doen verklaren. Dank zij deze maatregel zal het nlet alleen
moqelijk zijn de opzettelijk verkeerd gedane verklaringen
tegen te gaan, doch eveneens - zoals voorzien in de alqe-
mene bepalingen - de intrekking van de ten onrechte
tegenover een dienstplichtiqe genomen" beslissing te be-
werkstelligen zonder dat hi] zich op zijn goede trouw of
onwetendheid kan bercepen. Daarom wordt in het ont-
werp de bepaling der huidige wet aanqevuld, waar het
gaat om de dienstpllchtige die opzettelljk onjuiste inlich-
tingen verstrekt heeft of door onverschilliq welke middelen
gepoogd heeft deze te doen verstrekken. ~

Ten slotte dient het aanwenden van bedrieqlljke prak-
tijken om zich aan de dienst te onttrekken, tegengegaan.
De huidïqe bepaling betreffende de dienstplichtige, die
zich, met het oog op vrijstelling, onqeschikt voor de dienst
poogt te maken, wordt in de meer alqemene bepalingen
van het ontwerp opgenomen.

Betreffende de als deserteur behandelde dienstplichtiqen
is in de afdeling recruterinqs- en selectiecentra de toestand
van de dienstweiqeraars ulteenqezet.

Zo het ontwerp, inzake oproeping tot het vervullen van
de actieve-diensttermijn, slechts als deserteur aanmerkt de
dienstplichtiqe, die opqeroepen wordt vooraleer de hoeda-
niqheld van militair te hebben verkreqen, dan geschiedt
zulks omdat de dienstpllchtiqe de hoedaniqhèid van mili-
tair gewoonlijk in het recruterings- en selectiecentrum ver-
werft, met verlof gezonden wordt in afwachtinq van zijn
oproeping tot het vervullen van de actleve-dienstterrnijn en
derhalve, zo hi] zich niet bi] zijn onderdeel vervoegt, onder
de toepassing valt van artikel 45 van het militair Straf-
wetboek. Ten deze zij verwezen naar de toelichting om-
trent de inlijving van de dienstpl:chtigen uiteengezet in
de afdeling recruterinqs- en selectiecentra.

De wet van 31 December 1936 heeft in de militiewet een
artikel 78bis ingelast waarbij de werving door middel van
giften, betalinq, beloften, bedreiging, misbruik van gezag
of van macht ten behoeve van een vreemd leger of een
vreernde troepenrnacht wordt gestraft.

Deze strafbepaling strekt tot het .vechelpen van de des-
betreffende ontoereikenheid van het besluit van de 80u-
vereine Vorst van 9 Februari 1815, houdende bestraffing
van de verronselinq, van de wet van 12 December 1817
tot invoering van straffen tegen hen die deserfie bevor-
deren, van artikel 123 van het gewoon Strafwetboek en
van de artikelen 43 en volgende van het militair Straf-
wetboek. Geen enkele dezer bepalingen heeft betrekking
op de militie en is in de militiewet opqenomen, Alleen de
strafbepalingen tot beteugeling van de niet-nalevinq van
een voorschrift van de militiewet zelf zijn in bewuste wet
op haar plaats.

Bi] het ontwerp is voorzien dat deze bepaling naar het
Strafwetboek wordt overgebracht.

Naar luid van de huidige wet wordt de ambtenaar van
de burgerlijke stand, die huwelljksafkondiqinqen heeft
verricht zonder in het bezit te zijn van het getUigschrift
ten blijke dat de aanstaande echtgenoot aan zijn dienst-
plicht heeft voldaan gestraft met een geldboete van 300
tot 800 frank.

De Raad van State onderschrijft ten deze de menlnq
van Edmond Picard omtrent de gebrekkige opmaking der
Belgische wetten en de middelen daarteqen in de inleidlnq
tot het VIde Boek, der « Pandectes belges », en is van
oordeel dat de bepaling tot beboeting van de ambtenaar
van de burgerlijke stand, die een huwelijk aîkondlqtzon-
der dat hi] zich een getuigschrift laat overleggen waaruit
blijkt dat de aanstaande echtgenoot aan de dienstplicht-
wetten heeft voldaan, dezelfde is als ..die van artikel :264
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législateur qu'elle punit les publications de mariage alors
que le Code pénal punit la célébration -même du mariage.

Dans son projet le conseil d'Etat maintient la disposi-
tion mais remplace les mots fi: aux publications de ma-
riage); par «à la célébration du mariage ».

Ainsi modifiée la disposition devient inutile puisqu'elle
fait double emploi avec l'article 264, dernier alinéa, du
code pénal.

La disposition en question n'a sa raison d'être que si
elle vise les publications de mariage.

Elle a son origine dans l'article 19J de la loi du 8 jan-
vier 1817 sur l'organisation de la milice nationale. Cet
article interdisait aux officiers de l'état civil. sous peine
C{' ti ne amende de mille florins. d'Inscrire (publication du
mariage) ou de marier (célébration. du mariage) aucun
individu du sexe masculin sil n' a représenté la preuve
lé~ple quil il satisfait à ses obligations de: milice.

La circulaire ministérielle du 21 février 1823 a soin de
préciser qu'il ne suffit point que la preuve mentionnée à
l'article 197 soit produite au moment de la célébration du
mariage, mais qu'elle doit l'être avant toutes annonces.

Lors de l'élaboration dl! projet de loi de milice du
3 juin 1870. les députations permanentes des conseils
provinciaux du Luxembourg et de la Flandre orientale
avaient demandé que la simple publication de mariage:
n'entraîne plus de pénalité. Le comité institué pour éla-
borer la nouvelle loi de milice répondit qu'il y avait lieu
de maintenir les pénalités pour la simple publication de
mariage parce que: cette mesure est établie surtout dans
l'intérêt des familles sur lesquelles une publication de
mariage non suivie d' exécution peut faire rejaillir certains
préjugés défavorables (Doc. parl, Chambre session 1852-
1853. nU 146. annexe II. page 180).

Conformément à l'avis du Comité, l'article 83 du pre-
mier projet déposé par le gouvernement le 19 février'1853
(Doc. parl. Chambre session 1852-1853, nO 146) interdit
à l'officier de J'état civil. sous peine d'amende. de faire les
publications de mariage ou de marier tout individu âgé
de dix-neuf à trente-cinq ans qui ne prouve pas avoir
satisfait à ses obligations de milice.

L'article 101 du second projet déposé par le gouverne-
ment le 17 novembre 1864 (Doc. parl. Chambre session
1864-J865, n" 16) maintient la sanction mais uniquement
à charge de l'officier de l'état civil qui a procédé aux
publications de mariage.

Cette disposition est devenue l'article 103 de la loi de
milice du 3 juin 1870 et a été reprise à l'article 72 de la
loi de milice du l û rnars 1923. actuellement article 80 des
lois de milice coordonnées.

Quelles qu'aient été les intentions du lêqislateur au
moment de l'élahorat ion du code pénal de 1867, c'est
intentionnellement. comme il résulte des travaux pré-
paratoires de la loi de milice du 3 juin 1870, que la sanc-
tion pénale à charge de l'officier de l'état civil qui a
procédé aux publications de maria He a été maintenue.

Il y a lieu. tant au point de vue de la milice. la pro-
duction du certificat en vue des publications atteignant
lin plus grand nombre de jeunes gens que la production
au moment du mariage. que par souci d'éviter des publi-
cations qui ne peuvent être suivies de la célébration pour
un motif étranger à la matière du mariaqe. de maintenir
les deux infractions,

Conformément. à l'avis de MM. les Procureurs Géné-
raux et de M. J'Auditeur Général. il convient toutefois
de réunir les deux dispositions. celle du code pénal et
celle de la loi de milice. C'est dans ce but que le projet
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van het Strafwetboek en dat waar het Strafwetboek de
huwelijksvoltrekking zelf straft, de wetqever uit verstroold-
heid de huwelijksafkondiging strafbaar heeft gesteld.

In zjjn ontwerp handhaaft de Raad van State de be-.
paling maar vervangt hij « huwelijksafkondiqinqen » door
I,< huwelijksvoltrekking »,

Die bepaling wordt. aldus gewijzigd. nutteloos, omdat
zij dezelfde is als die van artikel 264. laatste lid. van het
Strafwètboek.

De bewuste bepaling mist alle grond indien ze niet de
huwelijksafkondiging op het oog heeft.

Ze is voor het eerst opgenomen in artikel 197 der wet
van 8 Januari 1817 op de inrichting der Nationale Militie.
Bij dat artikel was het de ambtenaren van de burgerlijke .
stand op straffe van een boete van duizend gulden ver-
boden en~9 rnanspersoon ten huwelijk aan te tekenen
(huwelijksafkondiging) of in de echt op te nemen [huwe-
lijksvoltrekking ). zonder dat hem bi] behoorlljk bewijs
gebleken is dat hi; aan zijn dienstverplichtingen voldaan
had.

Bij ministeriële circulaire van 21 Februari 1823 is
nader bepaald dat niet kan worden volstaan met het
overleggen van het bij artikel 197 bedoelde bewljs op
het oge:nblik der huwelijksvoltrekking. maar dat zulks
voor elke huwelijksafkondiging moet geschieden.

Bij het opmaken van het wetsontwerp, dat de dienst-
plichtwet van 3 Juni J 870 is geworden, hadden de depu-
taties der provinciale raden van Luxemburg en Oost-
Vlaanderen gevraagd de blote huwelijksafkondiging niet
meer stralbaar te stellen, Het tot het opmaken der nieuwe
dienstplichtwet ingestelde comité antwoordde dat de straf-
fen op de blote huwelijksafkondiging dienden behouden,
daar die: voorziening vooral getroffen was in het belang
der gezinnen, waarvan de goede naam door een huwelijks-
afkondiging zonder voltrekking er van, zou kunnen in
't gedrang gebracht worden (Pari. Besch. Kamer. Zittmq
1852-1853, n" 146 ~ bijlage II, p. 180).

Overeenkomstig het advies van het comité, verbiedt
artikel 83 van het eerste ontwerp, dat door de regering
op 19 Februari 1853 neerqelegd is [Parl. Besch. Kamer.
zitting 1852-1853. n" 146). aan de ambtenaar v~n de bur-
gerlijke stand, op straf van boete. het huwelijk af te
kondigen of te voltrekken van ieder persoon, tussen
nege:ntien en vijl en dertigjarige leeftijd, die er niet van
laat blijken zijn dienstverplichtingen volbracht te hebben.

In artikellOl van het tweede ontwerp, dat de regering
op 17 November 1864 heeft neerqeleqd (Parl, Besch.
Kamer. zitting 1864~1865, n" 16) is de straf behouden,
maar alleen ten opzichte van de arnbtenaar van de bur-
gerlijke stand. die het huwelijk afgekondigd heeft.

Die bepaling is overgenomen in artikel 103 der dienst-
plichtwet van 3 Juni 1870 en in artikel 72 der dienstplicht-
wet van 10 Maart 1923. thans artikel 80 der same:ngevatte
dienstplic h twetten.

Welke ook de bedoelinq mocht geweest zijn van de
wetqever bij het opmaken van het strafwetboek van 1867.
uit de parlementaire behandelmq der dienstplichtwet 'van
3 [uni 1870 blijkt dat de: bestraHing van de ambtenaar van
de burgerlijke stand die een huwelijk heeft afqekondiqd,
opzettelijk behouden is geworden.

Zo uit milltieooqpunt, verrnits een groter aantal jonqe-
rnannen het getuigschrift dienen over te leggen met het
ooq op de afkondiging dan op het oqenbltk van het huwe-
lijk, als om afkondigingen te vermijden, waarop weqens
aan het huwelijk vreemde redenen, geen voltrekking kan
volqen. bestaan er termen tot het instandhouden der twee
misdrijven.

Overeenkomstig het advies van de heren Procureurs-
Generaal en van de heer .Audîteur-Generaal bestaat er
evenwel aanleiding tot het samenbrenqen der twee bepa-
linqen, de ene uit het strafwetboek, de andere uit de



modifie le dernier alinéa de l'article 264 du code pénaL I
* * *

c) Dispositions transitoires.

Il est nécessaire d'assurer la transition du 'régime de la
législation antérieure qui est abrogée au régime de la nou-
velle loi qui dispose pour l'avenir.

L'abaissement de l'âge de milice de vingt à dix-neuf
ans doit être opéré progressivement pour augmenter les
ressources du recrutement jusqu'à la levée de 1955.

En principe tous ceux qui ont acquis une situation de
milice. définitive ou non, en application de la législation
antérieure passent avec cette situation sous le régime de
la nouvelle loi et sont des lors régis par cette dernière,

L'application de la nouvelle loi ne présente aucune dif-
ficulté pour celui qui a obtenu des sursis ordinaires, extra-
ordinaires ou exceptionnels spéciaux et qui en raison de
son âge a encore droit au sursis ordinaire ou qui vient
d'épuiser ce droit lors des opérations de la dernière levée
régie par la législation abrogée. II en est de même pour
celui qui a été ajourné une ou plusieurs fois.

Par contre il est indispensable de prévoir la transition
pour celui qui a obtenu un ou deux sursis exceptionnels.
voire un deuxième sursis exceptionnel spécial. alors qu'en
raison de son âge il n'avait plus droit au sursis ordinaire.

L'intéressé est dispensé de plein droit, l'octroi des trois
sursis exceptionnels ou exceptionnels spéciaux étant sub-
ordonné aux mêmes conditions.

Tous ceux qui sont réfractaires ou qui sont en état de
réfractariat pour non-inscription ou pour non-comparution
passent sous l'application de l'article 7 de la loi nouvelle
sans préjudice, bien entendu, de la situation éventuellement
acquise quand à leur aptitude au service.

Ceux qui ont 'été placés en sursis d'appel en attendant
d'être dispensés du service dans les conditions prévues par
l'arrêté-loi du 14 avril 1945 relatif aux obligations de
service des miliciens travaillant dans la mine sont en droit
de compter sur cette dispense. C'est pourquoi celle-ci leur
est octroyée bien que le projet ne prévoit plus de dispense
pour les mineurs du fond de la mine.

Certains miliciens nés avant le 1er janvier 1928 se trou-
vent dans une situation exceptionnelle prévue par les dis-
positions ayant régi la milice après 1940 ou en raison de
la confusion créée: par la multiplicité de ces dispositions.
Sans donner aucun droit à ceux dont la situation n'est
pas encore définitivement réglée, il peut cependant être
opportun d'autoriser le ministre de la Défense nationale
à régler ces situations, si l'équité l'exige, en faisant
application dans les limites de ses attributions, de la
législation abrogée.

Ceux qui n'ont pas satisfait aux obligations imposées
par l'arrêté-loi du 30 janvier 1941 instituant un régime pro-
visoire de la mil [ce du recrutement et des obligations de
service, coordonné par celui du 22 décembre 1942 avec
les arrêtés-lois qui l'ont modifié, -et modifié encore par
celui du 5 août 1943, et ceux qui n'ont pas satisfait aux
obligations imposées par l'arrêté-loi du 31 août 1944 insti-
tuant un régime provisoire de la milice, du recrutement et
des obligations de service dans les parties du territoire
libérées de l'occupation ennemie, doivent rester passibles
des peines prévues par ces arrêtés-lois et doivent rester
justiciables des juridictions militaires.

D'autre part, le projet n'a plus à prévoir le trouble pro-
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dienstplichtwet. Daarom wijzigt het ontwerp het laatste
lid van artikel 264 van hèt Strafwetboek.

c) ûvergangWepdlingE:ß.

Er dient gezorgd voor een overgang van het stelsel der
vroegere wetgeving, die butten werking treedt, naar dat
der nieuwe wetqevinq. dle voor de toekomst beschikt.

De verlaging van de dienstplichttqe leeftîjd van twintig
op neqentien [aar moet gdeidelijk worden doorqevoerd om
de recruteringskrachten lot aan de hchtinq 1955 te kunnen
verhogen.

In beginsel gaan al degenen die bij toepassinq van de
vroegere wetgeving een al dan niet deftnttieve militie-
toestand hebben verworven. in deze stand n'aar het stelsel
der nieuwe wetgeving over en blijven er door beheerst.

De toepassing van de nieuwe wet biedt geen enkele
rnoeilijkheid voor hem die gewone, buitengewone of spe-
ciale uitzonderlnqsuitstellen heeft bekomen en die uit
hoofde van zijn leeftijd. nog recht heeft op het gewoon
uitstel of die, bi] de verrichtingen der door de ingetrokken
wetgeving beheerste laatste lichtinq, dit recht heeft uit-
geput. Hetzelfde geldt voor hem die een of verscheidene
malen tijdelijk ongeschikt verklaard is.

Daarentegen is overgang onmisbaar voor degene die
een of twee uitzonderingsuitstellen, zells een tweede spe-
ciaal uitzonderinqsuitstel heeft bekomen, terwijl hij wegens
zijn leeftijd geen aanspraak meer kon maken op een ge-
woon uitstel.

Belanghebbende is rechtens vrijgelaten, verrnits het ver-
lenen van drie uitzonderinqs- of speciaal uitzonderlngs-
uitstellen op dezelfde voorwaarden geschiedt.

Al degenen die wederspannelinq zijn of wegens niet-
inschrijving of niet-verschijnlnq als wederspanneling
beschouwd worden. vallen onder de toepassing van arti-
kel 7 der nieuwe wet onverminderd, wel te verstaan, de
eventueel verworven toestand met betrekking tot hun
dienstqeschiktheid.

Zij die een oproepingsuitstel hebben bekomen in al-
wachting dat ze van de dienst worden vrijqelaten als
voorzien bij de besluitwet van 14 April 1945 betreffende
de verplichtinqen der dienstplichtige mijnwerkers kunnen
rechtens op deze vrijlating aanspraak maken. Daarom wordt
hun deze verleend alhcewel het ontwerp geen vrijlating
voor de ondergrondse mijnwerkers meer voorziet.

Sommige vóór 1 [arruari 1928 geboren dienstphchtiqen
bevinden zich. ofwel op grond van bepalingen die de mi-
litie na 1910 beheersten, ofwel om reden van de onduide-
lijkheid dezer menigvuldige bepalingen. in een uitzonderings
toestand. Zonder enig recht te verlenen aan hen wier toe-
stand nog niet voorgoed is geregeld, kan het nochtans
raadzaam zijn de Minister van Landsverdediging te mach-
tigen om zulke toestanden. billijkheidshalve te regelen
door toepassinq. binnen de grenzen zijner bevoeqdheld •.
van de opgeheven wetgeving.

Zij die niet hebben voldaan aan de verplichtingen opqe-
legd bij de besluitwet van 30 [anuari 1941 tot invoering
van een voorlopig stelsel betreffende: de militie. de werving
en de dienstverplichtingen, door dle van 22 December
1942 gecombineerd met de besluitwetten. welke ze hebben
gewijzigd en andermaal gewijzigd bij die van 5 Augustus
1943, en zij die niet hebben voldaan aan de verplichtingen
opgelegd bij de besluitwet van 31 Augustus 1944 tot
mstelhnq van een voorlopiq stelsel op de milltie, de
werving en de dienstverplichtinqen in de van vijandelijke
bezettinq bevrijde gebiédsgedeelten blijven strafbaar met
de straffen voorzien bij deze besluitwetten en dienen
berecht door de militaire rechtsrnachten.

Vermits anderzijds de werfbureaux zijn opgeheven voor-
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voquê au bureau de recrutement ni le refus par un médecin
de participer aux opérations de ce bureau, puisque les hu-
reaux de recrutement sont supprimés, mais il n'en résulte
pas que ceux qui ont contrevenu à ces dispositions cessent
d'être punissables lors de l'entrée en vigueur de la loi nou-
velle.

Enfin, la législation de milice actuelle renferme deux' dis-
positions qui concernent la procédure pénale et l'organisa-
tion judiciaire et qui n'ont pas le moindre rapport avec la
milice.

L'arrête-loi du 16 septembre 1944 modifiant l'arrêté-loi
du 31 août 1944 instituant un régime provisoire de milice a
ajouté à cet arrêté-loi de milice un article 13bis relatif à
la compétence des juridictions militaires et un article 13ter
relatif à la composition des conseils de guerre. Ces deux
dispositions n'ont aucun rapport, même très éloigné, avec
la milice.

Cependant leur transfert au code de procédure pénale
militaire n'est pas souhaitable parce qu'elles ne sont pas
destinées à demeurer permanentes. C'est pourquoi le pro-
jet prévoit leur maintien en vigueur jusqu'au 31 décembre
1951.

* * *

cl) Dispositions finales.

Conformément à la proposition du Conseil d'Etat l'abro-
gation des lois et arrêtés-lots antérieurs sur la milice est
effectuée en indiquant expressément et individuellement les
lois abrogées.

Il n'est pas possible de déterminer, dès à présent, à
quel moment la loi nouvelle pourra entrer en vigueur.

Or, les opérations d'une levée ne peuvent, en principe,
être effectuées sur des bases légales différentes. De toute
façon les opérations de même nature d'une même levée doi-
ventêtre fondées sur la même base. En outre, l'achèvement
des. opérations d'une levée est susceptible de chevaucher
avec le début des opérations de la levée suivante.

D'autre: part, le gouvernement est désireux d'appliquer
aussi immédiatement que possible les dispositions relatives
à la sélection.

Pour ces divers motifs le projet prévoit que: le Roi fixe
la date d'entrée en vigueur de la loi et détermine: les opé-
rations en cours dont l'achèvement devra être effectué sur
la base: de la législation abrogée et celles au contraire qui
seront effectuées sur la base des dispositions nouvelles,
moyennant certaines modalités de transition.

* * •

IV. - ANALYSE DES ARTICLES.

L'article l'" définit un certain nombre: de: termes usuels
en matière de:milice.

En ce qui concerne la classe, il convient de remarquer
qu'elle comprend tous les miliciens désignés pour le service
y compris ceux qui seront libérés, mais qu'elle ne corn-
prend plus ces derniers dès l'instant où ils sont libérés, la
libération annulant la désignation.

L'article 2 établit le: principe de l'óbliqation militaire et
de l'affectation de certains miliciens à la sécurité civile.

C'est le: citoyen belge qui doit le service militalre.
Celui qui a obtenu la naturalisation ordinaire est citoyen

belge et à tous les droits et devoirs qui sont attachés à cette:
qualité, à l'exception des droits politiques pour lesquels
la Constitution ou les lois exigent la grande naturalisation.

( 62 ]

ziet het ontwerp n'jets meer betreffende de aldaar moge-
lijke rustverstorinqen noch omtrent de weigering van een
geneesheer om aan de verrichtlnqen van bewuste bureaux
deel te: nemen, doch dit neemt niet weg dat de overtreders
dezer bepalinqen strafbaar blijven wanneer de nieuwe wet
in werking treedt.' ,

Ten slotte bevat de huidige militiewetgeving twee bepa-
lingen die: op de strafrechtspleging en de rechterlijke or-
ganisatie betrekking hebben en niet het minste verband
houden met de militie.

De besluitwet van 16 September 1944 tot wijziging van
die van 31 Augustus 1944, houdende instelling van een
voorlopiq militiestelsel heeft aan be:wuste bes\uitwet op
de militie een artikel 13bis toegevoegd betreffende de be-
voegdheid der militaire gerechten, zomede een artikel
13ter orntrent de samenstelling van de krijgsraden. Deze
twee bepalingen hebben niet het minste verband met de
militie.

Haar overgang naar het wetboek van militaire strafvor-
derinq is evenwel niet wenselijk vermits zij niet van blij-
vende aard zijn. Daarom wordt bij het ontwerp haar van
krach t blijven tot JI December 1951 voorzien.

* * *

cl) Slotbepaltnge».

Naar het voorstel van de Raad van State worden de
vroegere wetten en besluitwetten betreffende de dlenstplicht
afzonderlijk en bij name opqeheven.

Het is onmoqelijk rhans reeds te bepalen wanneer de
nieuwe wet kan in werking treden. .

Welnu. de lichtingswerkzaamheden kunnen in beqinsel
niet op verschillende wettelijke grondslagen berusten. Daar-
om moeren de gelijkaardige verrichtingen van eenzelfde
Itchtinq alleszins van dézelfde grondslag uitgaan. Bovendïen
is het moge:lijk dat de: werkzaamheden ener lichting haar
voltooiïng krijqen terwijl met de verrichtingen der volgende
lichting reeds wordt aangevangen,

Anderzijds wenst de Regering de bepalingen omtrent de
selectie zodra mogelijk te kunnen toepassen.

Daarom voorziet het ontwerp dat de Koning de datum
van inwerkingtreding der wet vaststelt en revens bepaalt
welke lopende verrichtinqen moeten worden beëindigd vol-
gens de opqeheven wetgeving dan wel, mits het stellen van
sommige overgangsvoorschriften, op grond van de nieuwe
bepalingen zullen afgewikkeld worden.

• * •

IV. - ONTLEDING VAN DE ARTIKELEN.

Ärtikel 1 geeft de bepaling van een aantal gebruikelijke
dienstplichttermen.

Betreffende de klasse dient opgemerkt dat zij al de voor
de dienst aangewezen dienstplichtigen omvat, met inbe-
grip van diegenen welke ontheven zullen worden, maar
dat dezen er niet meer toe behoren zodra ze ontheven
zljn. vermits de ontheffing de aanwijzing ongedaan maakt.

Artikel 2 huldigt het beginsel van de dienstplicht en van
de indeling van sommige dienstplichtigen bl] de burqerbe-
veiliging.

Het is de Belgische burqer, die dienstpltchtiq is.
Wie de kleine naturalisatie heeft verkregen Is Belgische

burger en heeft alle uit die hoedanigheid voortvloeiende
rechtenen verplichtingen, met uitsluitlnq van de politleke
rechten, waarvoor bij de Grondwet of de wetten de grote
naturalisatle vereist is,



Ni la Constitution ni la loi n'exigent la grande natura-
lisation pour l'exercice du droit de servir dans l'armée.
La naturalisation ordinaire entraîne donc l'obligation au
service militaire.

Les sujets belges du Congo ne sont pas citoyens belges
et ne sont donc pas visés par la présente loi.

Les miliciens font partie de la réserve de recrutement
jusqu'au moment de leur entrée au service actif. Ceux qui
n'accomplissent pas de service actif font partie de cette
réserve jusqu'au moment de l'extinction de leurs obliga-
tions militaires par l'expiranon des quinze années d' obli-
9at:ons, par l'exemption pour inaptitude définitive ou par
toute autre cause.

Pour pouvoir être affectés à la sécurité; civile, les mili-
ciens doivent avoir épuisé les opérations de milice. Un
milicien qui participe ou qui doit encore participer à la
formation du contingent ne peut donc en aucun cas rece-
voir cette affectation.

Par contre les miliciens dispensés ou libérés du service
actif et les militaires en congé illimité ont épuisé les opé-
rations et peuvent donc faire l'objet d'une mutation pour
cette organisation. Cette mutation est définitive.

L'article 3 détermine la durée des obligations militaires
pour l' armée active et sa réserve. L'armée territoriale
n'existe plus. Cette durée a toujours été prorogée par
l'effet de la mobilisation et par la désertion; il a paru
utile de le spécifier explicitement.

Les articles 4 et 5 se rapportent à l'inscription.
Celui qui devient Belge au cours des opérations de sa

levée d'âge ou d'une levée ultérieure est inscrit pour la
prochaine levée. Si au moment de l'inscription, les délais
d'introduction des demandes de sursis, de dispense ou
d'exemption pour la levée qui porte le millésime de l'année
suivante sont expirés, alors que la comparution au centre
de recrutement et de sélection avec cette levée est encore
possible, l'intéressé doit donc être inscrit pour la levée qui
port le millésime de l'année suivante ou de l'année sub-
séquente selon qu'il ne désire pas ou qu'il désire introduire
pareille demande.

Les articles 6 et 7 concernent les réfractaires.

La radiation du registre des réfractaires et des insoumis
n'a jamais pour effet d'annuler une opération de milice
régulièrement effectuée alors que l'intéressé était réfrac-
taire ou insoumis.

Le réfractaire n'est pas un inscrit. II est soumis à un
régime différent; il participe à la formation du contingent
de la manière déterminée à l'article 7, c'est-à-dire en su-
bissant immédiatement l'examen médical, sans pouvoir
demander un sursis, une dispense, une exemption ou un
ajournement ou obtenir une libération. '

L'article 8 indique l'ensemble des miliciens appelés à
participer aux opérations de la levée annuelle. Ceux qui
ont demandé à servir par devancement d'appel participent
à la formation du contingent de la manière déterminée à
l'article 9, les réfractaires et les insoumis de la manière
déterminée à l'article 7.

L'article 9 traite du devancement d'appel.
Le demandeur qui n'est pas reconnu apte n'est pas admis

au devancement d'appel et se trouve donc dans la même
situation que s'il n'avait jamais demandé à servir avant
l'âge normal.
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Bij de Grondwet, noch bij de wet isvoor de uitoefenmq
van het recht omIn het leger te dienen, de grote riatura-
lisatie vereist. Derhalve vloeit de dienstplicht voort- uit de
kleine naturalisatte ..

De Belgische onderdanen uit Kongo zijn geen Belgisch
burger en vallen derhalve niet onder de toepassinq van de
onderhavige wet. .. '

De dienstplichtigen behoren tot de recrutertnqsreserve
totdat zij in actieve dienst treden, Wie geen actiéve dienst
doet, maakt deel uit van die reserve tot het oqenbl.k waar-
op de dienstplicht een einde neemt door hetvèrstrtjken van
de vijftien-jariqe dienstplichttijd, door vrijstelllrig wegens
definitieve onqeschiktheid of om enige andere reden.

De dienstplichtigen kunnen niet bij de burgerbeveiliging
ingedeeld worden zolang zij de mllitlèverrlchttnqen riiet
hebben doorgemaakt. Daarbij kunnen dus niet onderge-
bracht worden de idienstplichtiqen ' die tot de contingents-
vorming bijdrag en of nog moeten bijdraqen.

De van actieve dienst vrijqelaten of ontheven dienst-
plichtigen en de militairen met onbepaald verlof hebben
daarentegen wel de mîlitieverrichttnqen doorgemaakt en
kunnen er dus naar overqeplaatst worden. Die overplaat-
sing is definitief.· .

Actikel 3 bepaalt hoelang de dienstplicht in het leger
en dezes reserve duurt. De landweer bestaat 'nid meer.
Die duur is steeds verlenqd geworden weqens mobillsatie
en desertie: het is dienstig gebleken zulks ultdrukkélük
te bepalen,

De ectikelen 4 en 5 hebben betrekking op de Inschrijvinq.
Wie Belg wordt tijdens de verrichtingen betreffende

zijn leeftijdslichting of een latere lichtiriq wordt -mqeschre-
ven voor de aanstaande lichting. Zijn de terrnijnen waar-
binnen de uitstel-, vrijlatinqs- of vrijstellinqsaanvràqen
voor de naar het volgende jaar genoemde lichtlnq moeten
ingediend worden, op het ogenblik van de inschrijvinq ver-
streken, terwijl de verschijning met die lichting voor het
recruterinqs- en selectiecentrum nog kan geschieden, dan
moet de betrokkene voorde naar het tweede volgende of
het èerst-volqende jaar genoemde lichting ingeschreven
worden naar gelang hij al dan niet een als hiervoren
bedoelde aanvraag wenst in te dienen.

De ettikelen 6 en 7 hebben betrekking op de weder-
spannelinqen.

'De afvoerinq .van het register der wederspannelinqen
en dienstweigeraars leidt nooit tot de vernietiqinq van een
militieverrichting die regelmatig voltrokken werd terwijl
de betrokkene wederspanneling of dienstweigeraar was,

Een wederspanneling is geen ingeschrevene. Hij wordt
ook anders behandeld; hij helpt het contingent vormen op
de wljze bepaald in artikel 7, d. w. z. dat hij onmiddellijk
gekeurd wordt zonder gerechtigd te zijn tot het indienen
van een aanvraag om uitstel, vrijlatinq, vrijstelling of ti]-
delijke ongeschiktverklaring of zonder van de dienst te
kunnen ontheven worden,

Aitikel 8 geeft een opsomming van de dienstplichtigen
die voor de jaarlijkse lichtingsverrichtingen in aanmerkinq
komen. Wie om vervroegde indiensttreding verzocht héeft,
treedt in het contingentsverband als bepaald in artikel 9,
de wederspannelinqen en dlenstweiqeraars als bepaald
in artik el 7.

Artikel 9 handelt over de vervroegde indiensttredinq.
De aanvrager, die ongeschikt bevonden Is, wordt niët

tot vervroegde indiensttreding toegelaten en bevindt zich
derhalve in dezelfde toestand als wanneer hi] nooit om
dienstneming vóór de gewone leeftijd gevraagd had.
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Les articles 10 et JI concernent les sursis.
En vertu du 2" de l'article 10, le veuf avec enfant peut

obtenir le sursis, même s'il s'est ultérieurement remarié.
Cette solution est déjà admise par la [urisprudence nonob-
stant le texte de la loi actuelle qui vise le père « resté
veuf ».

Pour le 1° de l'article 10. il faudra s'en référer il la
déclaration du Ministre de la Défense nationale en ce qui
concerne Je moment où le terme de service actif du deman-
deur devrait prendre cours. Si deux frères font partie de
la même levée. celui des deux qui demande le sursis
l'obtiendra, mais si tous les deux font valoir leurs droits,
le plus jeune seul aura satisfaction.

C'est intentionnellement que l'article 11 ne limite pas
l'octroi du sursis extraordinaire par une condition d'âge
et que l'article 12, 3", permet néanmoins d'accorder d'em-
blée la dispense si en raison de son âge le demandeur
n'a plus droit au sursis ordinaire. En effet. le sursis extra-
ordinaire est demandé et octroyé en dehors des délais et
sessions normales et il n'est' pas toujours possible de
déterminer avant l'octroi définitif de ce sursis. la levée à
laquelle l'intéressé sera rattaché.

Les articles 12 et 13 concernent la dispense.
Le milicien dispensé du service en temps de paix est

maintenu dans la réserve de recrutement jusqu'au moment
soit de l'appel éventuel de cette réserve. soit de l'ex-
tinction de ses obligations militaires.

L'interdiction de cumul énoncée à l'article 12, [0, s'ap-
plique peu importe que le frère ait été dispensé ou libéré
en vertu de la législation antérieure ou de la législation
nouvelle. Si le sursis illimité est cité expressément, c'est
uniquement parce que la loi ne le qualifie jamais de dis-
pense. Les expressions dispense du service actif en temps
de paix ou exonération de. toute obligation de service actif
équivalent à dispense du service en temps de: paix.
Par contre. ni l'exemption pour cause: physique: ou en
vertu d'une convention internationale, ni l'exclusion, ni la
mise à la disposition du ministre des Colonies. ne sont des
dispenses ou des libérations.

Si deux frères faisant partie: de la même levée rem-
plissent les conditions prévues à l'article 12, 1", celui des
deux qui demande la dispense l'obtiendra. mais si tous
les' deux font valoir leurs droits la dispense: ne peut être
accordée qu'à J'ainé.

L'inscrit n'a plus droit au sursis ordinaire en raison
de son âge dès qu'il ne fait plus partie d'une levée portant
le millésime' d'une des années pendant lesquelles il atteint
l'âge de dix-neuf à vingt-trois ans. En général il obtiendra
donc la dispense prévue au 3" ou au 4" de l'article 12 au
cours des opérations de la levée portant le millésime de
l'année pendant laquelle il atteint vingt-quatre ans.

Nonobstant la remarque du conseil d'Etat. l'expression
« Iles britanniques» a été: maintenue parce qu'elle a un
sens géographique nettement déterminé. Elle englobe non
seulement le Royaume-Uni de: Grande-Bretagne el J'Ir-
lande du Nord, mais toute l'Irlande.

De même l'expression «pays limitrophes de 1<1 Bel-
gique » a un sens géographique et vise uniquement le ter-
ritoire métropolitain de ces pays. Ainsi, notamment,
l'Algérie. la Martinique, la Guadeloupe, la Réunion, la
Guyane, bien qu'elles ne soient ni des colonies. ni des
protectorats. mais qu'elles fassent partie intégrante de IiI

France. ne sont cependant pas des pays limitrophes de
la Belgique au sens du présent article.

L'interdiction de cumul prévue à l'article 13 du projet
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De ertikelen 10 en Il betreffen het uitstel.
Ingevolge het bepaalde in 2-> van artikel 10, kan de

weduwnaar met klnderen uitgesteld worden zelfs indien
hij nadien opnieuw in het huwelijk getreden is. Deze op-
lossing is reeds door de rechtspraak aanvaard nietteqen-
staande de tekst van de huidiqe wet, waarbij de weduw-
naar gebleven vader bedoeld is.

Ten aanzien van het bepaalde in 4° van artikel 10
dient verwezen naar de verklaring van de Minister van
Landsverdediging omtrent het ogeriblik waarop de actieve
diensttijd van de, aanvrager een aanvang zou moeten
nemen. Indien twee broeders deeluitmaken van dezelfde
lichting, wordt dieqene van beiden uitgesteld, die om
uitstel verzoekt. maar indien ze allebei hun recht laten
qelden, bekornt alleen de jongste voldoening.

Het is met opzet dat artikel Il de toekenninq van
buitengewone uitstel niet van- een leeftijdsveretste doet
afhangen en dat desnietteqenstaande, ingevolge artikel 12.
3", dadclijk vrijlating kan verleend worden indien de aan-
vrag~r, weqens zijn leeftijd, gee:n recht meer heeft op ge-
woon uitstel. Het buitenqewoon uitstel wordt immers aan-
gevraagd en verleend butten de gewone termijnen en zit-
tingen en het is niet altijd mogelijk, vóór de onherroepe-
lijke toekenning van dat uitstel, de lichting te bepalen
waarbi] de belanqhebbende zal inqedeeld worden,

De ertikeien 12 en 13 betreHen de vrijlatinq.
De dienstplichtiqe, die vrijgelaten is van dienst ill

vredestijd, behoort tot de recruterinqsreserve totdat deze
eventueelopgeroepen wordt of totdat zijn dienstplicht
een einde heeft genomen.

Het verbod tot cumuleren, waarvan sprake in arti-
kel 12. 1°. geldt omhet even of de broeder vrijgelaten of
ontheven is op grond van de vroegere dan wel van de
nieuwe wetgeving. Wordt daar uitdrukkelijk van on-
bepaald uitstel 'gesproken dan is het orndat de. wet dit
nooit vrijlating noernt. De uitdrukkingen: ontslag van
dienst in vredestijd en ontslag van alle verplichtingen van
actieve dienst. beteken allebei: vrijlating in vredestijd.
Daarenteqen zijn vrijstelling wegens lichamelijke reden
of op grond van een internationale overeenkomst. uit-
sluiting en terbeschikkingstelling aan de Minister ' van
Kolonién. geen vrijlating of ontheffing.

Indien twee broeders, die deel uitmaken van dezellde
lichting, allebei de bij artikel 12, 1°, gestelde voorwaarden
vervullen, wordt vrijlating verleend aan diege:ne van bei-
den. welke er om verzoekt, rnaar indien ze beiden hun
aanspraken doen gelden, kan alleen de oudste vrijlatinq
krijgen.

De ingeschrevene heeft geen recht meer op gewool1
uitstel uit hoofde van zijn Ieeftijd, zodra hij niet meer
behoort tot een lichting, genoemd naar een der jaren,
gedurende welke hij de leeftijd van neqentien tot drie
en twintig [aar bereikt. Over 't algemeen zal hem dus
de in 3" en 4° van' artikel 12 voorziene vrijlatinq worden
verleend tijdens de verrichtingen van de lichting, qenoemd
naar het [aar waarin hij vier en twintig [aar oud wordt.

Nietteqenstaande de opmerking van de Raad van State
is de uitdruk kinq : « Britse eilanden » behouden omdat
ze een wclbepaalde aardrijkskundige betekenis heeft. Ze
omvat niet alleen het Verenigd Koninkrijk van Groot-
Brittannië en, Noord-Ierland. maar gans Ierland.

Zo heeft ook de uitdrukking « aan België grenzende
landen» een aardrijkskundiqe betekenls en wordt er alleen
het moederland mee bedoeld, Aldus zijn narnelijk Alqerië,
Martinique. Guadeloupe. Réunion, Guyana. hoewel zij
kolonie noch protectoraat zijn, maar een integrerend on-
derdeel van Frankrijk uitrnakeu, toch geen aan België
grenzende landen als bedoeld in dit artikel.

Het verbod tot cumuleren, waarvan sprake in artlkel 13



a la même portée que celle énoncée à l'article 13 de la
loi actuelle.

L'article 1-J se rapporte à l'éxemption et à l'ajournement
pour cause physique.

L'article 15 règ le les conditions et les effets de l'exclusion,

Celui qui a été condamné comme complice et celui qui
a été: condamné pour tentative des infractions énumérées
encourent la peine du chef de ces infractions et sont donc
également visés par la dlsposition.

L'article 16 concerne la mise à la disposition du Ministre
des Colonies.

Un voyage, un séjour temporaire en Belgique ou à

l'étranger ne constituent pas des changements de résidence,
si l'intéressé peut être considéré comme restant réellement
établi à la Colonie.

C'est uniquement tant qu'il est à la disposition du Minis-
tre des Colonies. c'est-à-dire jusqu'au 31 décembre de
I' année pendant laquelle H atteint trente trois ans. que le
milicien est susceptible, dans les cas prévus, d'être reversé
dans la réserve de recrutement de l'armée métropolttaine.

L'article 17 détermine l'ordre dans lequel les miliciens
en excédent sont libérés.

Est ciécédé à l'armée le Iils décédé pendant son séjour
sous les drapeaux, peu Importe que le décès soit dû ou ne
soit pas dû au service.

Le classement des miliciens restant en concurrence après
les éliminations successives est opéré d'après la date de
naissance du père vivant ou décédé, sauf les orphelins de
père qui sont classés d'après la date de naissance de leur
mère veuve en vie, qu'elle soit remariée ou non.

Constitue un service de frère le service accompli à quel
titre que ce soit (volontaire, milicien, réfractaire, insoumis)
par tout militaire se trouvant dans une des situations énu-
mérées.

Par congé limité ou illimité il faut entendre toutes les
espèces de congé qu'un militaire peut obtenir avant d'être
définitivement congédié à l'expiration de ses obligations
militaires.

La non-activité est celle qui est prévue au statut des
officiers et à celui des sous-officiers.

Etre congédié à l'expiration de la durée des obligations
militaires vise l'expiration tant de la durée normale des
obligations prévue pour les miliciens que de la durée
prolongée pouvant résulter du rengagement ou d'un statut
(officier, officier de réserve, sous-officier de carrière).

Le militaire en état de désertion ou renvoyé de l'armée
par dégradation militaire ou en vertu du règlement de dis-
cipline ne se trouve pas dans une des situations énumérées
et ne procure donc pas des titres à la libération d'un frère.

Les articles 18, 19 et 20 énoncent des règles concernant
l'assimilation à certains membres de la famille et la priorité
d'âge entre jumeaux. Ces règles sont d'application géné-
rale en matière de formation du contingent sauf quand le
texte même les limite à certains cas déterminés,

Les militaires décédés ou disparus pendant une campa-
gne ne sont pas à tous égards considérés comme s'ils
étaient en vie, ils sont comptés dans la famille comme s'ils
étaient .en vie, c'esf-à-dire qu'ils sont uniquement consi-
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van het ontwerp, heeft dezelfde draaqwijdte als dat van
artikel 13 der huidige wet.

Artikel 1-1 heeft betrekkinq op de vrijstellinq en de tijde-
lijke ongeschiktverklaring op lichamelijke grond.

Artikel 15 reqelt de uitsluitingsvoorwaarden en al de
gevolgen van dien.

Wie veroordeeld is wegens medeplichtigheid en wie
veroordeeld is weqens poging tot het plegen van de opge-
somde misdrijven. lopen de op die misdrijven gestelde
straf op en vallen derhalve ook onder de bepaling.

Artike! 16 betreft de ter beschikkinqstelling aan de Mi-
nister van Koloniën.

Een reis, een tijdelijk verblîjf in België of in het buiten-
land zijn geen veranderlnq van verblijlplaats. indien de

- belanqhebbende mag geacht worden werkeli jk in de Kolo-
nie gevestigd te blijven.

Het is alleen zolang hij ter beschikkinq van de Minister
van Koloniën Is. d. w. z. tot 31 December van het jaar
waarin hij de leeftijd van drie en dertig jaar berelkt. dat
de dienstpltchtiqe. in de voorziene gevallen, opnieuw bij
de recruterinqsreserve van het moederlandse leger kan
qeplaatst worden.

Artikel17 bepaalt de orde. waarinde boventallige dienst-
plichtigen onthevcn worden.

Is bij het leger overleden de zoon, die .. weqens al dun
niet aan de dienst te wijten oorzaken. overleden is terwijl
hij onder de wapenen was.

De rangschikking der dienstplichtîqen, welke na de
opeenvolqende uitschakelinqen er nog gelijk voor staan,
geschiedt naar de geboortedatum van hun overleden of in
leven zljnde vader. behalve ten aanzien van de vaderlozen
wezen, die gerangschikt worden naar de geboortedatum
van hun in Ieven zijnde rnoeder, om het even of deze al
dan niet opnieuw in het huwelijk is qetreden.

Broederdienst is de dienst in welke hoedanigheid ook
gepresteerd (vrijwilliger, dienstplichtiqe, wederspannelinq,
dlenstweigeraar ) door elke militair. die zich in een der
opgesomde rechtstoestanden bevindt.

Onder bepaald of onbepaald verlof dient verstaan elk'
soort verlof dat aan een militait kan verleend worden
vooraleer hij, na beëindiging der dienstplichtiqheid, voor-
goed ontslagen wordt.

De non-activiteit is dieqene voorzien in het statuut der
officieren en in dat der cnderofftcieren.

Onder' afgedankt na het einde van hun dienstplicht is
bedoeld zowel de beëindiging van de normale voor de
dienstpllchtlqen voorziene dienstplichttijd als van de ver-
lengde dienstplichttijd, die kan voortvloeien uit weder-
dienstneming of uit een statuut (officier, reserve-officier,
beroepsonderofficier] .

Een militair in staat van desertie, of uit het leger wegge~
jaagd ingevolge militaire degradatie of op grond van het
tuchtreglement, bevindt zich niet in een der opqesomde
rechtstoestanden 'en verleent derhalve geen aanspraak op
ontheffing van een broeder,

In de ertikelen 18, 19 en 20 zijn reqelen gesteld omtrent
de gelijkstelling met sommige gezinsleden en de leeftijds-
prioriteit tussen tweelingen. Die regelen zljn van alqemene
toepassinq op de samenstelling van het contingent, behalve
zo ze in de tekst zelf tot sommige bepaalde gevallen beperkt
worden.

De tijdens een veldtocht overleden of vèrrniste mili-
tairen worden niet in alle opzichten als in leven zijnde aan-
qezien, zij worden in het gezin meegerekend alsof zij in
leven waren, d.w.z, dat zi] alleen aldus beschouwd worden
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dërés comme tels dans le calcul du nombre d'enfants en
vie que compte la famille.

Les articles 21 à 23 concernent les demandes par les-
quelles lés miliciens engagent une procédure pour être
soustraits au droit commun qui consiste à être remis à

l'autorité militaire pour accomplir son service actif avec sa
levée d'âge.

LIn milicien peut demander simultanément une exemp-
tion ou un ajournement, une dispense et un sursis, pour
autant qu'il puisse pretendre à ces diverses situations avec
la levée dont il fait partie. L'article 2.3 règle sa situation
dans le cas où plusieurs demandes seraient agréées. Si
même I'ajournement prévaut sur la dispense, c'est parce
qu'il ne peut être permis aux miliciens de renoncer aux
décisions relatives à leur aptitude au service.

La demande de devancement d'appel est par nature
incompatible avec une autre demande, l'intéressé n'étant
incorporé dans une levée antérieure que par l'effet de la
décision d'aptitude au service.

L'article 24 pose le principe que les miliciens appelés à

former le contingent sont désignés pour le service, s'ils
Il' acquièrent une autre situation de milice.

Le Conseil d'Etat -estime que cet article est superflu,
le milicien étant nécessairement désigné pour le service.
s'il n'est ni exclu, ni libéré du service suite à une conven-
tion internationale.

Une disposition explicite semble néanmoins souhaitable.
La législation en vigueur de l 8 l 7 à 1923 connaissait les

exemptions d'un an renouvelables trois fois et ne réglait
pns explicitement la situation du milicien qui avait obtenu
la quatrième et dernière exemption d'un an. L'année révo-
lue l'intéressé était-il désigné? Non, il était exempté défi-
nitivement, et telle était bien la volonté du législateur
qui n'avait pas prescrit de le reprendre dans une nouvelle
levée.

La loi actuelle ne connaît pas les désignations d'office.

C'est une des bases fondamentales du projet qui est
fixée dans cette disposition et il est donc nécessaire, ou à
tout le moins utile, de la préciser explicitement.

Les situations de milice envisagées 'à l'article 24, qui peu-
vent soustraire le milicien au droit commun sont l'exemption,
la dispense, le sursis ou l'ajournement suite à une demande
agréée, ainsi que l'exclusion et l'engagement volontaire.

L'article 25 détermine les modalitésd'octroi du sursis or-
dinaire par décision ministérielle.

Le délai pour réclamer doit être déterminé d'après la date
de la publication au Moniteur parce que cette publication il

date certaine tandis que la publicité de fait constituée par
l'affichage n'a pas date certaine.

Les articles 26 il 30 règlent l'orqanisation des conseils
de milice et la procédure devant ces conseils.

La demande de dispense fondée sur les conditions d'oc-
troi du sursis extraordinaire, dont il est question à l'article
28, est celle qui est introduite sur la base des articles l2,
3°, et Il combinés,

Le principe que la décision est tqujours réputée contra-
distoire est absolu et ne comporte aucune exception. La
nécessité de former entièrement le contingent dans des
délais de rigueur et le fait que tout sursitaire ou dispensé
est remplacé dans le contingent par un autre milicien, ne
permet pas d'arrêter le déroulement normal et continu des
opérations et d'instituer une procédure d'opposition lorsque
le demandeur fait défaut.
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voor de berekening van het aantal in het gezin in ieven
ztjnde kinderen.

De ertikelen 21 tot 23 betreffen de aanvraçen, waarbii
de dienstplichtigen een procedure instellen om ontrokken
te worden aan het qemeen recht dat leidt tot hun overqifte
aan de militaire overheid om dienst te doen met hun leef-
tij dslichting.

Een dienstplichtige kan tegelijk om vrijstelling of tijde-
lijke onqeschiktverklarlnq. vrijlatinq en uitstel verzoeken.
in zover hi] daarop aanspraak kan maken met de lichting
waartoe hij behoort, In artikel 23 wordt zijn stand gere-
geld bijaldien meerdere zljner aanvragen ingewilligd zijn.
Indien zelfs de tijdehjke ongeschiktverklaring boven de
vrijlating uitgaat, is dat omdat het de dtenstplichttgen niet
kangeoorloofd zijn afstand te doen van de beslissinqen
omtrent hun dienstqeschiktheid.

De aanvraaq om vervroeqde indiensttredinq is uiteraard
onverenigbaar met een andere aanvraag daar de belang-
hebbende slechts uit kracht ener beslissing tot dtenstge-
schiktheid bij een vroegere liehting ingedeeld wordt.

Artikel 24 stelt als beqlnsel dat de dienstplichtiqen die
het contingent moeren vormen, voor de dienst worden aan-
gewezen tenzij ze een andere militiestand verkrijqen.

De Raad van State acht dat artikel overbodiq, daar de
dlenstplichtiqe, die uitqesloten noch ingevolge een inter-
nationaal verdraq ontheven is, noodzakelijkerwljze voor de
dienst aangewezen wordt.

Niettemin blijkt een uitdrukkelljkke bepaling gewenst,
In de wetgeving van 1817 tot 1923 waren driemaal her-

nieuwbare vrijstellingen voor één jaar voorzien: zij re-
gelde evenwel niet uitdrukkelijk de toestand van de dienst-
phchtlqe, die de vierde en laatste maal voor een [aar vri]-
gesteld was. Werd de belanqhebbende na afloop van het
jaar aangewezen? Neen, hij werd voorgoed vrijqesteld en
zulks ingevolge de wil van de wetqever, die niet voor-
geschreven had hem in een volgende lichting op te nemen.

In de huidige wet zijn geen ambtshalve aanwijzingen
voorzlen,

Bij dat artikel wordt een der grondslagen van het ont-
werp vastgesteld en het is derhalve noodzakelijk of ten-
minste dienstig zulks uitdrukkelijk nader te bepalen.

De in artikel 24 voorziene militietoestanden, waardoor :
de dienstplichtiqe aan het gemeen recht kan onttrokken
worden zijn de vrijstelling, de vrijlating, het uitstel of de
tijdelijkc onqeschiktverklarinq, ingevolge een inqewilliqde
aanvraag zomede de uitsluitinq en de vrijwillige dienst-
nemlnq.

Ärtikel 25 stelt de toekenninqsmodaliteiten vast van het
gewoon uitstel bij ministeriële beschikking.

Bij de vaststelling van de reclamatieterrnijn dient uitge-
gaan van de bekendmakingsdatum in het Staatsblad omdat
die publicatie in tegenstelling met een publicatie bi; wege
van aanplakking, een vaste datum heeft.

In de ettikelen 26 tot 30 worden de organisatie van en
de rechtspleging bi] de militieraden bepaald.

De in artikel 28 bedoelde aanvraag om vrijlating op
grond van de voorwaarden waaronder het buitengewoon
uitstel verleend wordt, is diegene welke gegrond is op de
gecombineerde artikelen 12, 3°, en l l ,

Het beginsel dat de beslissing altijd contradlctoir geacht
wordt is absoluut en zonder ultzonderlng. De noodzake-
lijke alqehelc contingentsvorming binnen de gestelde ter-
mijnen en de vervanging in het contingent van elke uit-
gestelde of vrijgelatene door een ander dienstplichtlqe,
laten niet toe de verrichtingen in hun normale en continuë
gang te stuiten en, zo de aanvraqer verstek laat gaan,
een verzetsproc:edure in te stellan.



tes articles 31 il 39 règlent l'organisation du Conseil
supérieur de milice et la procédure devant ce conseil.

Le 2" de l'article 32 vise aussi bien le cas où le milicien
n'a pas reçu notification de l'octroi par 'décision ministé-
rielle du sursis ordinaire, que le cas où la notification reçue
est annulée par l'administration comme ayant été remise
par erreur.

La légalisation de la signature du milicien' appelant est
requise pour qu'il soit établi avec certitude que l'acte
émane du milicien lui-même.

Il arrive en effet que les parents se substituent au mili-
cien et introduisent, contre sa volonté, des demandes sous
son nom.

L'octroi d'une demande de l'espèce peut encore être
annulé par la voie d'appel ou par la renonciation, mais ij
n'en est plus toujours ainsi après une procédure d'appel.

C'est à partir de l' arrivée à destination de la notifica-
tion de la décision attaquée que commence à courir le
délai d'appel. Cette notification arrive à destination par
sa remise à la personne ou au domicile du milicien ou,
le cas échéant, de son répondant. A défaut de domicile
connu, elle arrive à destination par sa remise au bourg-
mestre de la commune d'inscription pour la milice.

Si la première demande n'a pas été introduite par le
milicien lui-même et si la notification de la décision ne
parvient pas le même jour au milicien et à la personne
qui a agi en son nom, cette personne, dans le cas où elle
peut exercer le droit d'appel, ne pourra se voir opposer
la forclusion qu'après l'expiration du délai commençant il
courir depuis l'arrivée à destination dernière en date des
deux notifications de la décision attaquée.

L'article 40 détermine .la composition du conseil de re-
vision. La possibilité de déroger par arrêté royal à la com-
pétence territoriale du conseil a pour but de permettre au
pouvoir exécutif. s'il l'estime utile, de faire examiner la
cause, par exemple, par le conseil dont relève la commune
où le milicien réside.

L'article 41 fixe la compétence du conseil.

L'article 42 concerne les sessions, Le conseil pourra
avoir deux sessions ordinaires, rune pour son activité an-
térieure à la remise du contingent et l'autre pour son acti-
vité corrélative à cette remise.

Les articles 43 à 45 établissent les règles générales de
la procédure.

L'article 16 concerne l'examen du milicien au siège du
conseil.

C'est l'examen corporel qui a lieu en la seule présence
des médecins: le conseil au complet procède à l'interroga-
toire du milicien et l'entend en ses explications.

L'article 47 règle les expertises médicales.
En aucun cas le conseil ne peut prononcer sans avoir

fait comparaître l'intéressé au moins une fois et il peut
l'astreindre à deux comparutions, En principe il est tenu
de voir ou de revoir l'intéressé après l'expertise et ne peut
s'en passer que si les constatations faites lors cIe la pre-
mière comparution mises en regard des résultats de l'ex-
pertise lui donnent tous ses apaisements.

L'article 18 fixe la procédure d'examen médical à la co-
lonie et au siège des postes diplomatiques et consulaires,

Cet examen, de même que les mises en observation éven-
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In de ertikelen :31 tot 39 worden de organisatie van en

de rechtspleging bij de hoge militieraad bepaald.
Artikel 32, 2", geldt zowel voor het geval dat de dienst-

plichtiqe geen kennis gekregen heeft van de toekennmq
bij ministeriêle beschikkinq van een gewoon uitstel, als
wanneer de gekregen kennisgeving, doordien bij misslag
gegeven, door de administratie vernietigd is.

Opdat zeker zou vaststaan dat het beroep door de dienst-
plichtiqe zelf ingesteld is, moet de handtekening van de
dîenstplichttqe-appelant .gelegaliseerd zijn.

Het gebeurt irnrners dat de ouders tegen de wil van de
dienstplichtiqe in zijn plaats en onder zijn naam aanvra-
gen indienen.

De inwilliging van dergelijke aanvraag kan bij wege
van beroep of verzaking vernietigd worden, maar dit is
nier altijd meer het geval na een beroepsprocedure.

De appe1termijn gaat in met de terbestemmingkoming
van de kennisgeving der bestreden beslissing. Die ken-
nisgeving komt ter bestemming door deafgi£te aan de
persoon of de woonplaats van de dienstplichtiqe of, in
voorkomend geval, van zijn borg. Bij ontstentenis van be-
kende woonplaats, komt ze ter bestemming door de afgifte
aan de burgemeester der militieinschrijvingsgemeente.

Indien de eerste aanvraag niet door de dienstplichtige
zelf ingediend is en bijaldien de beslissing niet op dezelfde
dag aan de dienstplichtiqe en aan de persoon, die in zijn
naam gehandeld heeft, genotificeerd wordt, kan aan deze
persoon, zo hij gerechttigd is in hoger beroep te komen,
geen verval worden tegengeworpen dan na het verstrijken
van de termijn, inqaande met de afgifte van de laatst ter
bestemrninq gekomen kennisgeving.

I

Artikel 40 bepaalt de samenstellinq van de herkeunnqs-
raad. De moqelijkheid tot afwijking bij Koninklijk be-
sluit van de territoriale bevoegdheid van de raad heeft
ten doel, de uitvoerende macht in staat te stellen, zo nodiq,
de zaak te laten onderzoeken bij vcorbeeld, door de raad
waaronder de verblijfqemeente van de dienstplichtiqe res-
sorteert, •

Artikél 41 stelt de bevoegdheid van de raad vast.

Artikel 42 betreft de zittijden. De raad kan twee gewone
zittijden houden, de ene voor de aan de overqifte van het
contingent voorafgaande, de andere voor de op die over-
gifte betrekking hebbende verrichtinqen,

In de ertikelen 43 tot 45 worden algemene reqelen ten
aanzien van de procedure gesteld.

Artikel 46 betreft het onderzcek van de dienstplichtige
ten zetel van de raad,

Alleen het lichaarnsonderzoek geschiedt in uitsluitende
tegenwoordigheid van de geneesheren; de voltallige raad
gaat over tot de ondervraging van de dienstplichtige en
hoort hem in zijn verweermîddelen.

Artikel 47 regelt de geneeskundige expertises.
De raad mag in g'ecn geval uitspraak doen zonder de

belanghebbende ten mlnste eenmaal en eventueel tweemaal
te laten verschijnen, Hij is er in beginsel toe gehóuden de
belanghebbende na de expertise te ontbieden of terug te
ontbieden en kan dit slechts achterweqe laten zo de bij
de eerste verschijning gedane vaststellinqen, vergeleken
bij de bevindingen van de expertise, volledige zekerheld
bieden.

In ettikel 48 wordt de keurinqsprocedure in de koloniè
of ten zetel van de dlplomatleke en consulaire posten vast;
gesteld.

Die keurinq, evenals de eventuele Inobservauestelltng in



ruelles il la colonie ou à l'étranger, ne se font qu'à la de-
mande ou du consentement du milicien parce que tous les
frais qui en résultent sont à sa charge. .

Dès que l'intéressé sort de cette procédure d'exception
pour rentrer dans le droit commun. par exemple en subis-
salit la mise en observation en Belgique, les frais cessent,
bien entendu. d'être à sa charge.

Il Y a lieu de remarquer que cette procédure d'excep-
tion il été instituée en 1936 en faveur des intéressés, aux
fins de leur éviter les frais de transport et de séjour occa-
sionnés par le déplacement pour venir subir en Belgique
l'examen médical d'aptitude au service.

L'article 49 fixe les règles de l'examen médical à domi-
cile. Les visites à domicile doivent être effectuées par un
médecin militaire et un médecin civil qui peuvent être les
membres du conseil de revision ou qui, sans être membres
du conseil. sont désignés par les mêmes autorités.

L' article 50 concerne les décisions du conseil.

Carticle: 51 détermine la situation de celui qui fait défaut
;1 n'importe quelle comparution, examen ou mise en obser-
vation imposés, y compris l'examen médical à domicile, et
quels que soient les motifs invoqués. L'intéressé est replacé
dans la même situation que s'il n'avait pas introduit de
demande ou de recours,

Cet article ne règle pas la situation de celui qui ne subit
pas l'examen médical à domicile sur renvoi du conseil de
revision. conformément à l' article 65; l'intéressé est insou-
mis en vertu de l'article 70.

Les articles 52 il 55 concernent le recours en cassation.

Les articles 56 il 58 concernent la commission des libé-
rations de service et l'octroi des libérations.

La remise définitive -à l'autorité militaire dont il est
question au § 5 de l'article 58 est opposée à la remise à
titre provisoire dont il est question au' § 2 du même ar~
tic le.

L' article 59 règle la renonciation au sursis, à la dispense
et à la libération. .

Comme la libération est seulement notifiée à la fin des
opérations, il importe de permettre à celui qui pourrait y
avoir certains titres, mais qui désire cependant entrer au
service avec les premiers appelés, de renoncer à l'avance
à être libéré.

Les articles 60 il 70 règlent les opérations de remise du
contingent dans les centres de recrutement et de sélection.

Les cas ou le milicien est remis à l'autorité militaire par'
transmission des pièces administratives en vertu de l'arti-
cie 60, § 3, sont ceux où il a subi l'examen médical à la
colonie ou au siège d'un poste diplomatique ou consulaire
(art. 1:1, 3°). où il a été reconnu apte comme suite à son
recours contre la décision d'exemption prise au centre
de recrutement et de sélection (art. 41, 2°) et ou il a été
reconnu apte comme suite à une visite à domicile effectuée
paree qu'il s'est trouvé dans l'itnpossibilité de comparaître
au centre (art. 65),

Le milicien qui a été reconnu apte par le conseil de revi-
sion comme suite à sa demande d'exemption ou d'ajour-
nement, qu'il ait comparu devant le conseil ou qu'il ait été
examiné il domicile, est remis en personne et non par trans-
mission des pièces.

Les examens médicaux et les épreuves de sélection
visés à I'article 62, § 2, ont pour but de vérifier l'aptitude
au service des intéressés ct de les affecter rationnellement
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de Kolonie of in het bultënland, geschieden slecht op vér-
zoek of met de tnstemminq van de dlenstpllchtige, wi]]
deze al de daaruit voortvloeiénde kostèn zelf mœt drag-en.

Het is wel verstaan dat zulks niet meer het geval is zodra
de uitzonderingsprocedure ophoudt en het geineen recht
weer toegepast wordt waarrnee wil gezegd zijn b.v, dat
belanqhebbende geen' kosten meer te dragen heeft wan-
neer hij in België in observatie gesteld wordt.

Ten deze dlent opgemerkt dat die uitzonderinqsproce-
dure in 1936 is ingesteld ten behoeve van de belanqheb-
benden ten einde hun reis- en verblijfkosten· in verband
met hun keuring in België te besparen.

Artikel19 stelt regelen betreffende de keurinq ten huize.
De keuringen ten huize moeten geschieden door een mili-
tair en een burgergeneeskundige, die lid mogen zijn vande
herkeuringsraad, of zoniet door dezelfde overheden aanqe-
steld worden.

Artikel 50 betreft de beslissingen van de raad.

Artikel 51 stelt de toestand vast van wie niet beant-
woordt aan om 't evenwelke verschijninqs- of keurinqs-
plicht, of inobservatiestelllnq of keuring ten huize welke
ook de ingeroepen gronden mogen zijn. De belanqheb-
bende wordt cpnieuw behandeld alsof hij nooit een aan-
vraag ingediend of in beroep gekomen was.

De toestand van wie, op verwijzlnq naar de herkeu-
ringsraad, overeenkomstig artikel 65, niet ten huize ge-
keurd wordt, is bij dit artikel niet voorzien: de belanqheb-
bende is dienstweigeraar inqevolqe artikel 7ü.

De ertikelen 52 tot 55 betreffen de voorziening in ver-
kreking.

De ertikelen 56 tot 58 betreHen de ontheffingscommissie
en het verlenen van ontheffingen.

De definitieve overgifte aan de militaire overheid, waar-
van sprake in § 5 van artikel58, staat tegenover de voor-
lopige overqifte, waarvan sprake in § 2 van hetzelfde
artikel.

Bij ettikel 59 worden de verzaking van het uitstel, de
vrijlating en de ontheffinq geregeld.

Daar de ontheffing slechts aan het einde van de verrich-
tingen genotificeerd wordt, is het van belang dat wie daarop
aanspraak zou kunnen maken, maar met de eerste opqerce-
penen wenst te dienen. in staat gesteld worde daarvan
voorshands afstand te doen.

In de ertikelen 60 tot 70 worden de verrichtingen van
overgifte van het contingent in de recruterinqs- en selectie-
centra qereqeld.

De overgifte van de dienstplichtlqe op overmaking van
de administratieve stukken, ingevolge artikel 60, § 3,· ge-
schiedt wanneer de belanghebbende in de Kolonie of ten
zetel van een diplornatieke of consulaire post gekeurd is
(art. 41, 3°), wanneer hij geschikt bevonden is ingevolge
zljn beroep tegen een beslissing tot vrijstelling van het
recruterlnqs- en selectiecentrum (art. 41, 2°) en wan-
neer hij geschikt bevonden is na een bezoek ten huize
omdat hi] niet in staat was eoor het centrum te oetschijnen
(art. 65), ,

De dlenstpllchtlqe die, ingevolge zijn verzoek om vrij-
stelling of tijdelijke onqeschiktverklarlnq, door de herkeu-
ringsraad geschikt bevonden is, wordt, ongeacht zijn ver-
schijning voor de raad of zijn keuring ten huize, persoonlijk
en niet op stukken overqeqeven.

De bij artikel 62, § 2, bedoelde lichamelijke en selectio-
nele keuring heeft ten doel de dienstgeschiktheid der
belanghebbenden na teqaan en hen, volgens hun geschikt-



aux diverses unités de l'armée en ayant égard aux capa-
cités de chacun.

En cas de mise en observation conformément à l'arti-
cle 63, § 2, les dispositions de l'article 17 sont appliquées
d'une manière analogique, c'est-à-dire que la cause n'est
pas renvoyée au conseil de revision. mais que le médecin'
chef du service de santé du centre exerce, dans les limites
de sa compétence générale, les attributions exercées 'par
le conseil de revision en vertu de l'article '17.

Le recours prévu á l' article 6'1 peut être introduit même
si le milicien a déjà été reconnu apte par décision du
conseil de revision, avant sa remise à l'autorité militaire.

L'examen médical à domicile prévu à l'article 65 aura
généralement lieu à la fin des opérations du centre; cette
disposition n'impose pas l'obligation d'attendre à cet effet
que les opérations soient entièrement terminées.

Les articles 71 à 80 se rapportent au service militaire.
A côté des dispositions concernant uniquement les mili-

ciens. d'autres dispositions de ces articles se rapportent
aux militaires en congé illimité ct visent aussi bien les
volontaires que les miliciens.

Le maintien sous les armes en vertu de l'article 75. § 2.
ne peut excéder. après chaque rappel, un tiers de la durée
du rappel. ce tiers ne pouvant lui-même excéder cent jours.
Cette dernière précision vise les rappels de plus de trois
cents jours, c'est-à-dire. dans la pratique. les rappels de
mobilisation.

L' énumération des congés à l'article 76 est limitative.
Le texte ne prévoit plus que le congé de faveur est un
congé sans solde, mais n'implique nullement qu'il doive
être avec solde. En principe ce congé restera, comme par
le passé, un congé sans solde, mais une modification éven-
tuelle de ce régime sera possible sans devoir recourir à
une modification dé la loi.

Le projet maintient une base légale explicite au règle-
ment pour les militaires en congé, règlement qui concerne
essentiellement les militaires en congé illimité, mais qui
contient également des prescriptions pour les militaires
en congé limité et pour l'appel de la réserve de recru-
tement.

C'est chaque année que le militaire en congé peut être
soumis à une revue d'effectifs. Il est bien entendu que

. J'autorisation de quitter le pays ne peut pas être refusée
â celui qui n'étant pas inscrit sur le registre de popula-
tion d'une .commune belge et résidant déjà hors du pays,
désire retourner à la colonie ou à l'étranger lors de son
envoi en congé i~limité.

Les articles 81 il 90 concernent les engagements et les
rengagements volontaires.

Les termes «engagement» et «engagé » visent le
recrutement direct du jeune homme qui n'a encore été
recruté ni lors de la formation d'un contingent de milice
ni par un précédent engagement.

Les termes «rengagement» et «rengagé» visent le
service actif presté volontairement par celui qui a déjà
accompli un terme de service actif comme milicien ou
comme volontaire.

Aucune des dispositions relatives à la formation des
contingents de milice n'est applicable aux volontaires,
ceux-ci ne participant pas à la formation des contingents
et étant régis par des dispositions qui leur sont propres.

A l'expiration de son engagement ou de son rengage-
ment, le volontaire est envoyé en congé illimité et suit dès
lors le sort de la classe portant le millésime de J'année
durant laquelle il s'est engagé. Il n'est donc plus tenu aux
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'held, bij de verschillende leqeronderdelen in te delen.

Bij in observatiestelhnq , overeenkornstiq artikel 63,
§ 2, wordt het bepaalde in artlkel 47 naar analogie tee-
gepast. d. w. z. dat de zaak niet opnieuw bij de herkeu-
ringsraad aanhangig wordt gemaakt, maar dat de hoofd-
geneesheer van de gezondheidsdienst van het centrum,
binnen de grenzen zijner alqemene bevoegdheid, de' in
artikel 47 bepaalde attributen van de herkeuringsraad
'lIHodent.

Het in artikel 64 voorztene beroep kan worden Inqesteld
zelfs indien de dienstplichtiqe reeds vóór zljn overgîfte
aan de militaire overheid, bij beslissing van de herkeurinqs-
raad geschiktverklaard Is,

De in arrikel 65 voorziene keuring ten huize zal gewoon-
lijk plaats vinden aan het einde der vernchtinqen in het
centrum; die bepaling vereist niet dat daarrnee gewacht
wordt totdat de verrichtingen volledig beëindigd zijn.

De ertikelen 71 tot 80 handelen over de militaire dienst.
Benevens bepalinqen die uitsluitend betrekking hebben

op de dienstplichtlqen, betreffen andere bepalingen van
die artlkelen de militalren in 't algemeen of de mllttaircn
met onbepaald verlof. zowel de vrijwilliqers als de dienst-
plichtlqen.

De indiensthouding op grond van artikel 75, § 2, mag,
na iedere wederoproepinq, het derde deel van die werler-
oproepingsduur niet overschrijden dat derde deel mag zelf
niet langer dan honderd dagen duren. Deze nadere be~
paling geldt voor wederoproepingen van meer dan dr ie-
honderd dagen d.w.z, in werkelijkheid, wederoproepingen
bl] mobilisatie.

De in artikel 76 gegeven opsomming van de verloven
is van beperkende aard. In de tekst is niet meer voorzien
dat het gunstverlof een verlof zonder soldij is; daaruit
vloeit echter geenszins voort dat het een soldij-verlof
moet zijn, Het gunstverlof hlijlt in beqinsel, zoals voor-
heen een verlof zonder soldij; dat stelsel 'zal echter des-
voorkornend kunnen gewijzigd worden, zonder dat daar-
toe een wijziging in de wet zal dtenen gebracht.

In het ontwerp is een uitdrukkelijke w ettelijke basis
voor het reqlernent voor de militairen met verlof behouden:
dit reglement betreft hoofdzakelijk de militairen met on-
bepaald verlof. maar stelt ook bepalinqen ten aanzien
van de militairen met bepaald verlof en de oproeping der
recru terinqsreserve.

De militair met verlof kan telken jare voor ee n troepen-
revue opgeroepen worden, Het is welverstaan dat. aan wie
niet inqeschreven was in de bevolkingsregisters van een Bel-
gIsche gemeente en reeds buitenslands verbleef, geen mach-
tiging tot het verlaten van het land kan onthouden wordeu.
zo hi], met onbepaald verlof gezonden. naar de kolonie
of het buitenland w enst terug te keren.

De artikelen 81 tot 90 betreffen de vrijwillige dienst- en
wederdienstnemingen.

Onder « dienstneming » en «dienstnemende » wordt
verstaan de directe recrutering van de jonge mari die nog
niet gerecruteerd is door opneming in een militielichting
of door een vroegere dienstverbintenis.

Onder « wederdienstneming » en « wederdienstne-
mende » wordt verstaan de vrijwillige actieve dienst van
wie voordien als dienstplichtige of vrijwilliger reeds
actieve dienst deed.

Geen enkele bepaling omtrent de vorming van een
militielichting is van toepassing op de vrijwilligers. daar
dezen niet bijdragen tot de contingentsvormingen en zii
onder de toepassing van hen betreffende bepalingen vallen.

Na beëindiging der dienstneming of wederdienstnemlnq
wordt de vrijwilliqer met onbepaald verlof gezonden en
volgt hi] het lot van de klasse, die genoemd wordt naar
het jaar waarin hi] dienst genomen heeft. Hi] Is dus nlet
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rappels ordinaires que les miliciens de cette classe ont
déjà accompli au moment de son envoi en congé illimité,
mais il est tenu aux rappels ordinaires que ces miliciens
doivent encore accomplir dans la suite.

L'article 91 règle le retrait du sursis, de la dispense, de
l'exemption, de l'ajournement et de la libération.

Ce retrait est toujours subordonné à la condamnation
préalable du milicien.

Le conseil de milice statue sur le retrait des sursis et
dispenses, même si le sursis a été accordé comme suite
il l'octroi de toutes les demandes de sursis ordinaires par
l'administration.

Le conseil de revision statue sur le retrait de l'exemp-
tion et de l'ajournement même, si la décision à retirer émane
du centre de recrutement et de sélection.

Le milicien doit être invité à présenter sa défense, mais
il ne doit pas nécessairement avoir le choix entre la dé-
fense verbale ou écrite.

Le retrait de l'exemption ou de l'ajournement n'est pas
subordonné à un nouvel examen médical de l'intéressé.
Celui-ci, en cas de retrait, est traité comme réfractaire et
subit comme tel un nouvel examen médical au centre de
recrutement et de sélection.

Il faut appliquer aux décisions de retrait les prescrip-
tions qui valent pour les autres décisions rendues par la
juridiction ou par la commission. L'appel devant le con-
seil de milice supérieur et le recours en cassation seront
donc possibles dans certains cas, impossibles dans d'autres
cas.

L'article 92 impose certaines conditions pour le mariage
des militaires et des citoyens âgés de dix-sept à trente-huit
ans.

Il n'apporte aucune modification aux dispositions légales
ct réglementaires qui régissent le mariage des officiers tant
de l'active que de la réserve.

Par congé sans solde de durée indéterminée il faut en-
tendre le congé sans solde qui est octroyé en attendant
soit l'envoi en congé illimité, soit le licenciement par pen-
sion ou par réforme.

L'article 93 concerne le certificat de milice pour l'acces-
sion aux emplois publics.

L'article 94 tend à éviter toute contestation au sujet de
]'exécution du contrat de travail durant la période passée
par les miliciens dans un centre de recrutement et de sé-
lection de l'armée quelques semaines ou quelques mois
avant leur appel pour accomplir le terme: du service actif.
de même que pendant leur mise en observation dans un
établissement du service de santé de l'armée.

Le contrat n'est suspendu que pendant la durée du sé-
jour au centre ou dans un établissement du service de
santé de l'armée, et sort à nouveau tous ses effets dès
que le milicien est renvoyé dans ses foyers à sa sortie
du centre ou après sa mise en observation.

L'article 95 impose certaines obligations aux miliciens
qui changent de domicile.

Il s'applique uniquement aux miliciens de la réserve de
recrutement et non aux militaires en congé illimité, ceux- I

ci étant soumis à d'autres dispositions.

L'article 96 se rapporte aux frais de transport des mill-
ciens. Il ne fait pas état dd déplacement du milicien mis
en observation par décision prise au centre de recrutement
et de sélection, ce milicien ayant acquis la qualité de mili-
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meer gehouden de gewone wederoproepingstermijnen te
vervullen, welke de dienstplichtigen van die klasse reeds
volbracht hebben wanneer hi] met onbepaald verlof gezon-
den wordt, maar hij is wel gehouden te beantwoorden aan
de gewone wederoproepingstermijnen welke die dienst- .
.plichtigen nadien nog moeten volbrengen.

Bij ettikel 91 wordt de intrekking van het uitstel, de
vrijlating, de vrljstellînq, de tijdelijke ongeschiktverklaring
en de ontheffing ge.regeld.

Die intrekking is steeds afhankelljk van een vooraf-
gaande veroordelinq van de dienstplichtige.

De milîtleraad beslist over de intrekking van uitstel en
vrijlatinq, zelfs indien het ultstel bi] inwilliging door de
administratie van al de aanvragen om gewoon uitstel ver-
leend is.

De herkeurinqsraad beslist over het intrekken van vrij.-
stelling en tijdelijke ongeschiktverklaring, zelfs zo deze
door het recruterinqs- en selectiecentrum zijn toegekend.

De dienstplichtiqe dient uitgenodigd zijn verweer voor
te draqen, maar hem dient niet noodzakelijk de keuze tus-
sen een mondelinge en een schriftelîjke verdediging ge~
laten.

Het intrekken van vrijstelling of tijdelijke onqeschikt-
verklaring is niet afhankelijk van een nieuwe keuring van
de belanqhebbende. Bij intrekking wordt de belangheb-
bende als wederspanneling behandeld en derhalve opnieuw
door het recruterings .. en selectiecentrum gekeurd.

Op de beslissingen tot intrekking, dient het bepaalde
omtrent de andere door het rechtscolleqe of de cornmissie
genomen beslissinqen, toeqepast, In sommige gevallen zal
dus beroep op de Hoge Militieraad en voorziening in -ver-
breking mogelijk zljn, in andere gevallen niet.

Bij ertikel. 92 worden ten aanzien van de rnilitairen, en
van de burgers tussen zeventien en acht en dertigjarige
leeftijd, sommige huweltjksvoorwaarden gesteld.

Hierbi] wordt geen wijziging gebracht in de wettelijke
en reglementaire bepalingen omtrent het huwelijk zowel
van beroeps- als van reserveofficieren,

Onder verlof zonder soldij voor onbepaalde tijd dient
verstaan het verlof zonder soldij dat toegekend wordt in
afwachting van onbepaald verlof of van ontslag wegens
oppensioenstellinq of wegens reforrn,

Artikel 93 heeft betrekkinq op het militiegetuigschrift
voor de toelating tot openbare betrekkinqen.

Artikel 91 heeft ten doel alle geschillen te vermijden
aarrqaande de naleving van het arbeidscontract gedurende
het tijdvak dat de dienstplichtige enkele weken of rnaan-
den vóór zijn oproeping tot het vervullen van de actieve-
dienstterrnijn, in een militair recruterinqs- en selectiecen-
trurn doorbrengt en ook tijdens zijn inobservatiestelling
in een gezondheidsinstelling van het leger.

Het contract is slechts opgeschorst voor de duur van
het verbli] f in het centrum of in de gezondheidsinstelling
van het leger en is we~rom van kracht van het ogenblik
af dat de dienstpllchtiqe, bij het verlaten van het centrum,
of na zijn in-observatiestellinq, huiswaarts gezonden wordt.

Bij ertikel 95 worden aan de dienstplichtiqen, die hun
domicilie elders vestigen, sommige verplichtlnqen opgelegd.

Dat artikel is uitsluitend van toepassing op de dienst-
plichtiqen uit de recruteringsreserve en niet op de militai-
ren met onbepaald verlof, voor wie andere bepalingen
gelden.

Artikel 96 heeft betrekking op de vervoerkosten van'
dienstplichtigen. Het maakt geen gewag van de reiskosten
van de dienstplichtige, welke bij beslissing van het recru-
terinqs- en selectiecentrum in observatie gesteld wordt, wijl



taire et étant dès lors vise par les dispositions concer-
nant le transport des militaires.

L'erticle 97 détermine diverses attributions des autorités
administratives.

Les articles 98 it 103 concernent les dispositions pénales.
Le médecin qui n'a pas effectué une visite à domicile est

punissable, que cette visite ait été prescrite par le conseil
de milice ou par le conseil de revision.

Les infractions prévues à l'article 98, § le', 3° 4° et 5°,
seront constatées selon les règles du droit commun.

L'article 101 règle la transition pour assurer l'abaissement
progressif de l'âge de la milice,

L'article 105 fixe les règles du passage de la législation
abrogée à la législation nouvelle.

Les articles 106 et 107 établissent la possibilité de con-
tinuer à faire application, dans certains cas, de la légis-
lation abrogée.

L'article 108 maintient provisoirement en vigueur des
dispositions de la législation de milice actuelle qui concer-
nent la composition et la compétence des juridictions mili-
taires et non la milice. .

L'article 109 abroqe la léqislauon antérieure relative à
la milice. ..

L'article 110 concerne l'entrée en vigueur de la loi.
Il permet, d'après l'état d'avancement des opérations en

cours, de terminer ces opérations, après l'entrée en vi-
gueur de la loi nouvelle, sur la base de la législati.on abro-
gée, comme aussi d'appliquer d'emblée aux dites opérations
en cours certaines dispositions de la loi nouvelle.

En soumettant le présent projet aux délibérations des
Chambres législatives, le qouvèrnement se propose, comme
but immédiat, de réaliser les conclusions de la commission
militaire mixte en ce qui concerne les modifications à appor-
ter au mode de recrutement de l'armée pour assurer dans
les meilleures conditions la sélection du contingent.

Par la même occasion il a paru utile de coordonner et
d'unifier la législation assez incohérente sur la matière et
de vous proposer un code complet de milice.

En cette matière, qui concerne à la fois l'exercice d'un
droit politique et l'accomplissement d'un devoir civique, le
gouvernement a cherché à établir, tant pour la formation du
contingent annuel que pour le contentieux, des règles justes
et précises, assurant J'équilibre entre J'intérêt public d'une
part. J'intérêt privé des individus et des familles d'autre
part, s'inspirant du fait que servir est un honneur avant
d'être une charge, plaçant tous les citoyens sur un pied
de complète égalité. donnant toutes garanties d'impartialité.
écartant, dans Ja mesure du possible, la fraude, J'abus, le
favoritisme et J'arbitraire.

Le Ministre de l'Intérieur,
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die dienstplichtige militair is geworden en het bepaalde
omtrent het vervoer van de militairen derhalve ten deze
van toepassing Is.

Bij ertikel 97 zijn verscheidene attributen van de admi-
nistratieve overheden .vastgesteld.

De ettikelen 98 tot 103 betreffen de strafbepalingen.
De geneeskundige die een keuring ten huize niet ge-

daan heeft is strafbaar om 't even of de opdracht daartoe
door de militieraad dan wel door de herkeuringsraad ge-
geven is.

De bij artlkel 98, §' r. 3°, 40 en 50 voorzlene misdrijven
worden gemeenrechtelijk vastqesteld.

Artikell04 regelt de overqanq ter verkrijging van de
progressive verlaging van de dlenstplichtiqe leeftijd.

Bi; ettikel JQ5 worden regelen gesteld betreffende de
overgang van de opgeheven naar de nieuwe wetgeving.

De eriikelen 106 en 107 stellen de mogelijkheid open de
opgeheven wetgeving in sommige gevallen verder toe te
passen,

Ingevolge ertikel J08 blijven bepalingen der huidige
militiewetgeving, die de samenstelling en de bevoegdheid
van de militaire gerechten en niet de dienstplicht betreffen.
voorlopig van kracht.

Artikel .109 heft de vroegere dienstplichtwetqevlnq op.

Artikel 110 betreft de inwerkingtreding van de wet,
Het laat toe de aan de gang zijnde verrichtingen al

naargelang zij gevorderd zijn, na de inwerkingtreding der
nieuwe wet op de basls van de opgeheven wetgeving te
beëindigen en sommige bepalingen van de nieuwe wet al
dadelijk op die verrichtingen toe te passen.

" . .
Bij de overlegging van het onderhavige ontwerp streeft

de Regering er vooreerst naar de conclusién van de ge-
mengde militaire commissie te verwezenlijken ten aanzien
van de wijzigingen, welke in de legerrecrutering dienen
qebracht, om de indeling van het contingent onder de beste
voorwaarden te verzekeren,

Het is meteen dienstig gebleken de terzake vrij onsa-
menhangende wetgeving naar eenvormige regelen sarnen
te vatten en U een volledige dienstplichtwet voor te dra-
gen.

De Regering heeft in deze zaak, waarbij het teqelijk orn
de uitoefening van een politiek recht en de vervullinq van
een burgerplicht gaat. zowel ten aanzien van de jaa;lijkse
contingentsvorming als van de qeschilien, gezocht naar een
rechtvaardige en preciese regeling, welke het evenwicht
tussen het openbaar belang enerztjds en de prtvate belan-
gen van de enkelingen en de gezinnen anderztjds. verze-
kert, daarbij uitgaande van het beginsel dst dienen cerder
een eer dan een last is, dat alle burgers op voet van vol-
ledige gelijkheid dienen behandeld, dat de onpartijdigheid
in al haar vormen dient gewaarborgd en dat. in de mate
van het moqelljke, bedroq, misbruik, favoritisme en wil-
lekeur dienen uitgebannen. .

De Millister van Binnenlendse Zeken,

M. BRASSEUR.

Le Ministre de la Défense nationale, Le M inistec van Landsverdediging.

E, DEGREEF,
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1. --' AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT.

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre,
silisi par le Ministre de l'Intérieur. le 12 avril 1949. d'une demande
dav;s SUf un avant-projet de loi SUr là milice, le recrutement ct les
obligations de service, a donné en sa séance du 7 décembre 1949
l'avis suivant :

Observations générales.

1. Le projet constitue Une refonte complete de la legislation réglant
actuellement la matière de la milice. Il sc substitue il cd le-ci et entraî-
nera l'abrogation de tous les textes [egaux existants,

2, Le projet est pris en exécution de l'article 118 de la Constitution.

3. En de multiples endroits, le projet attribue directement des com-
pétences d'execution et même de réqlementaüon il des ministres déter-
minés. Pareille pratique sc developpe de plus en plus. Si elle est de '
nature, dans certaines circonstances, il rendre plus souple l'activité
réqlernentaire. il n'en demeure pas moins qu'elle constitue une immixtion
du 'pouvoir législatif dans les pouvoirs que l'exécutif tient directement
de la Constitution, C'est au Roi. titulaire du pouvoir exécutif, qu'il
appartient de faire les règlements et arrêtés nécessaires pour J'exécution
des lois. C'est le ROi qui nomme ct révoque les ministres dont il fixe
la compétence. Partant de cette observation, il y aurait lieu éven-
tuellement de revoir les différents articles visés par elle' et de les
modifier en conséquence.

4. De nombreuses dispositions instituent des mesures de pure exé-
cution. Ces dlspositions, à caractère purement exécutif. alourdissent
le 'projet ct trouveraient mieux leur place dans les arrêtés royaux qui
seront pris pour régler J'exécution de la loi et qui, à la différence d'une
mesure d'exécution prise par la loi clic-même, pourront être modifiés
aisément suivant les circonstances.

5. Au chapitre IX, il serait plus logique d'intervertir J'ordre des
deux premières sections, En premier li<iu viendraient les dispositions
générales qui s'appliquent à l'ensemble dl! projet.

Viendraient ensuite les dispositions pénales 'glli ont un, caractère
plus restreint.

Il serait souhaitable de prévoir tine dernière section qui serait inti-
tulée « clispositlcns finales ». Celles-ci abroqcralcnt expressément P.t
individuellement les lois ct, arrêtés en viqucur actuellement. Cc pro-
cédé aurait J'avantage de faire disparaître tout doute, alors que J'aL'-
ticle 103 du projet peut provoquer des hésitations.

EXAMEN DES ARTICLES.

Le Conseil d'Etat, tenant compte des observations qui seront faites
lors de I'examcn ci-après, proposera un texte contenant également des
modifications de forme qui ne nécessitent aucun commentaire.

CHAPITRE PREMIER.

Article premier.

0) IJ serait souhaitable de préciser, tout au moins dans le commen-
taire des articles, que la naturalisation ordinaire entraîne l'obligation
au service. mllltalrc,

c) La notion de «situation de milice définltivc » n'est pas claire.
Il conviendrait de Ja préciser, soit au conunentalrc, soit dans l'article.
Si l'on entend pal' lil : une situation qui a épuisé les opérations de
milice, Faut-il en conclure que J'Inapte - lequel a épuisé les opérations
de milice - peut Nrc versé dans la Sécurité civile?

La dernière phrase du littéra c) est trop concise ct obscure.
Si l'intention du gouvernement est d'appliquer. mutatis mutandis,

un certain nombre de règles du présent projet de loi aux citoyens
alfcctés à la Sécurité civile, notamment les r<,:gles relatives à la durée,
du service, aux rappels, aux congés, etc .." ces dispositions trouveraient
mieux leur place dans la lol gui organisera la Sécurité civile où elles
pourront adopter une [orme plus précise ct plus détaillée,

Il serait préférable d' omettre celte dcmlère phrase du littéra c),
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I. --' ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE.

De RAAD VAN STATE. afdeling wetqevlng, tweede kamer, de
12' April 19"19door de Mintster van Blnnenlandse Zaken verzocht hem
van advies te dienen over een voorontwerp van wet bctreffende de
dienstplicht, heeft ter 'zitting van 7 Decembcr 1949 het volgend advies
gegeven:

Algemene Ci1merkingen.

1. Het ontwerp is een volledlqe omwerking van de huidiqe wetgeving
tnzake rnllitlc. Het neemt er de plaats van in en brengt de opheffing
van al de ter zake bestaande wettkesten met zlch,

2. Het ontwerp is genomen ter uitvoerinq van artikel 118 der Crond-
wet.

3. In vele bepaling kent het ontwerp aan bepaalde rninistcrs recht-
streeks bevoeqdheld van uitvoering en zelfs van verordening toc. Die
practijk vindt hoe langer hoc meer toepasslnq. Ofschoon zij in bepaalde
ornstandiqheden meer lenigheid kan brengen in hct verordenlnqswerk,
betekent zij nietternin een inmenging van de wetqever in de machten
welke de uitvocrende macbt rechtstreeks krachtens de Grondwet heeft.
Aan de Koning, drager van de uitvoerende macht, behoort het de ver-
ordeninqen te maken" en de besluiten te nernen die voor de uitvoerlnq
van de wetten nodiq zr]n. De Koning benoernt en ontslaat de mlnisters,
hij bepaalt hun bevoeqdheid. Met inachtneming van deze opmerking,
ware het raadzaam de verschtllendc arttkelen waarop zi] slaat te hcr-
zien en dlenovereenkomstiq te wijzigen.

4. Talrijke bepalingen betreffen uitsluitend ultvoertnqsmaatreqclen.
Deze bepalinqcn, die cnkel op de uitvoerinq betrekking hebben, maken
het ontwerp zwaarder: zij zouden beter wordcn opgenomen in de
koninklijke bcsluttcnwaarbtl de uitvoerlnq der wet zal wordcn qereqcld
en die, in tegenstelling met een door de wet zclf genomen uitvocriuqs- .
maatreqel,: gemakkelijk .naar gelang van de omstandigheden kunncn
gewjjzigd worden.

5. In hoofdstuk IX warc het logischer de volgorde van de ccrstc twcc
afdelingen om te zctten, Vooraan zouden de alqcmcne bepalinqen komen
te staan die op hct hele ontwerp van toepasslnq zijn.

Hierop zouden de strafbepalingen met ecn meer beperkt karakter
volqen.

Het ware wenselijk in eeu laatste afdeling, getiteld: «slotbepalingen »,
de thans qeldendc wetten cu bcslutten uitdrukkelijk en hl] name op te
heffen. Dit procédé zou hct voordeel bicden alle twijfcl weg te nemen,
tcrwi]l bl] artikcl 103 van hot ontwerp noq eniqe aarzclinq mogelijk is.

ONDERZOEK DER ARTIKELEN.

De Raad van State zal cen tekst voorstcllcn, die rekening houdt met
de opmerkinqcn in de loop van hct hicrna volqcnd ondcrzoek gemaa';t, .
en waarin cvcnccns ecn cantal vormwijziqinqen zijn opqenomen, Bij
deze laatste wijzigingen is qcen cornmentaar nodiq.

HOOFDSTUK I.

Artikel I.

a) Hct ware gewenst, althans in de cornmeutaar op de artlkclcn,
nader te bepalen dat uit de gewone naturalisatie de verplichting tot
militaire dienst voortvloeit.

Cl Het beqrip « definitief geregelde militietoestand l> is niet duldelljk.
Men zou dat bcqrip hctzi] in de commcntaar, hetzij in hct artikcl, nader
moete n omschrtjvcn. Indien hiermede bedoeld wordt de tocstand, zoals
hij ontstaat nadar alle militieverrichtingen zijn qcdaan, moet men daaruit
a lIeiden dat hij, die voor de dienst ongeschikt is vcrklaard - op wic
a! de mllltlcverrlchtinqen tocqepast zijn -r, ln de bllrgerbeveiIigil)g
kan worden opgenomen?

De Iaatstc zin van litteru e) is te bondig en onduldelljk,
Heeft de regering de bedoellnq ccn bcpaald aantal reqclen van dit

ontwerp van wet, met name de reqclen bctreffende de duur van de
dienst, de wederoproepingen, de verlovcn, enz., mutatis mutandis van
toepassinq te verklaren op de burqers inqcdeeld bij de bu.rgerbeveiliging,
dan zouden deze bepallnqcn beter worden opqenomen in de wet lot
regeling van de burqerbevcillqlnq waarln men zc nauwkcurtqcr en
cmstandiqer zal kunnen Iormulcrcn.

Deze laatstc volzln van littcra c) Iatc men bcst wcq.



Article 2.

La deuxième phrase de cet article peut prêter à discussion. Proroger,
c'est prolonger un délai d'une durée déterminée. Quand cette durée
n'est pas spécifiée, la prorogation risque de signifier que le délai est
prolongé d'une durée égale a sa durée primitive. Ce n'est sans doute
pas là la portée de la disposition de l'article 2.

En effet. en cas de mobilisation rendue nécessaire par un danger
extérieur, le milicien dont Jes obligations militaires vont expirer à cc
moment ~ le délai de quinze ans étant écoulé - ne sera pas libéré;
ses obliqatlons seront proroqécs pour la durée de la mobilisation.
Il en est de même en cas de désertion. Si le déserteur est repris avant
l'expiration du délai de quinze ans, il fera entièrement son service
militaire, même si le délai de quinze ans expire au cours du service.
Ses obliçations sont prorogées pour la durée du service.

Scion les explications fournies par le délégué du Ministre, il entre,
en ou Ire, dans les intentions du gouvunement de maintenir indéfiniment
les obligations militaires du déserteur.

Il y aurait, dès lors, lieu de modifier la rédaction de J'article 2
du projet.

CHAPITRE II.

Article 3.

L'obligation de l'inscription pese il la fois sur le collège des bourg-
mestre et échevins et sur les intéressés. Il faut éviter que cette double
obligation n'ait. dans le texte de la loi, un aspect contradictoire.

L'inscription par le collège des bourqmcstrc ct échevins est notifiée
<lUX intéressés, Cc n'est que subsidiairement que l'obligation de l'in-
scription pèse sur les intéressés eux-mêmes.

Il serait en outre utile dans un paraqraphc 'supplémentaire de pré-
ciser la notion dl' domicile de milice.

Article 5.

L'expression ~ le cas échéant" devrait être précisée ; elle vise le
cas des miliciens qui acquièrent la nationalité belge après 19 ans ct
des miliciens dont l'inscription est suspendue en vertu de conventions
internationales au delà dl' l'époque il laquelle ils atteignent cet äge.

Article 6.

b] « Le réfractaire. son père, sa mère, ou son tuteur, peuvent
.rntroduirc un recours.-:;-.

L'ordre semble être successif. Il est cependant apparu, au cours de
l'lnsrructlon de l'affaire, que la jurisprudence du ministère de J'Intérieur
tend ~I considerer qu'est recevable le recours introduit par la mère
seule. alors que le père vit et n'est pas empêché d'aqir.

Dans ces conditions, il vaudrait mieux dire ; « Le réfractaire •. son
père. sa mère et son tuteur, peuvent. .. ».

c) Le projet, pas plus que l'article 77 C des lois coordonnées. ne
précise les modalités relatives il l'exercice de la contrainte. Celles-ci
devraient être déterminées en tenant compte des articles 6 ct 7 de
la Constitution.

SECTION 3.

Le Conseil d'Etat suggère de diviser cette section en deux parties,
l'une relative au sursis, l'autre il la dispense pour cause morale.

Articlc 9.

/,} I. Dans l'hypothèse visée iHl premier alinéa de cc llttéra, il serait
lion de préciser 'Ille les sursis sont accordés simultanément CIl bloc.

2, Il serait plus clair de faire un paragraphe distinct du second alinéa
qui vise l'hypothèse ÎI1Ve,·se.

3. Au I" du Iittéra b), le projet détermine les trois conditions cxl-
!lées pour la reconnaissance de la qualité d'Indtspcnsablc soutien de
famille. Il serait hon de préciser que ces trois conditions doivent être
remplies simultanément.

.f. Il est question (I l'énumération de la troisième de ces conditions
de «personnes assimilées!" sans que celles-ci soient définies, IJ serait
souhaitable de renvoyer ~I l'article 17 qui les dêterrnlnc,

5, L'c xprcssion «juridiction dt, milice" au de rn lcr alinéa de la
paul' VI devrait être précisée.
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Artikel 2,

, De tweede volztn van dlt' artlkel ~ Franse tekst r-r , kan tot dis-
cussie aanleidinq geven.« Proroqer » betekent . een termijn met een
bepaalde duur verlenqen. Is deze duur .niet nader bepaald, dan. kan
met het woord « prorogatton» worden bedoeld dat de termijn verlençd
ls met een duur gelijk aan de aanvankelljke. Zulks is onqetwijfeld niet
de draagwijdte van artikel 2. . . . '. ,

In het geval imrners dat, wegens uit hetbultenlarid dreiqend qevaar,
tot mobllisatie moet worden besloten, wordt de dienstplichtlqe wlens
dienstplicht op dat oqenblik een elude neemt - door het verstrtjken
van de termijn van vijftien jaar ~ nict van zijn verpltchtinqen ont-
heven; zijn dlenstpltcht wordt voor de duur van de mobilisatie ver-
lengd. Hetzelfde qeld in gE':val van desertle. Wordt de deserteur qevat
vooraleer de terrnijn van vijftlen [aar is verstreken, dan mcet .hi] zljn
militaire dienst uit doen, zelfs wanneer de terrnijn van vljftien [aar
tijdens de dienst verstrijkt. Zijn verplichtingen iwörden voor de duur
van de dienst verlenqd,

Volgens de inllchtltf{Jen door de afgevaardigde van de Minister ver-
strckt, zou de reqerinq bovendien voornemens zijn de dienstpllcht van
de deserteur voor een onbepaalde tijd te doen durcn,

De redactie van artlkel 2 van het ontwerp zou dan ook moeten
worden gewijzigd.

HOOFDSTUK II.

Arttkel 3.

Tot 'het inschrijven zijn én het .college van burqerneester en sche-
penen én de betrokkenen verplicht. Men zorqe ervoor dat deze twee-
voudige verplichting in de wet niet tegenstrijdig toeschljnt,

Van de Inschrijvlnq door het colleqe van burqerncester en schepene ti
wordt aan de betrokkenen kennis gegeven.De verplichting lot inschrlj-
wcn rust slcchts subsldlair op de betrokkenen zelf.

Verder warc het gewenst in een aanvullende paragraaf hct begrip
milltiewoonplaats te omschrijven.

Artikel 5.

De uitdrukking «in voorkomend geval» rnoet worden toegeHcht:
hierbi] wordt het qeval bedoeld van de dienstpllchtiqen die de Belgische
nationaliteit na de Iceftijd van 19 jaar verkrljqen en van de dlenstplich-
tiqcn, wlcr inschrijving krachtens internationale overeenkornsten is
opqeschort tot een later tijdstip dan dat waarop zi] deze lceftljd hebben
berelkr. '

Artikel 6.

b) «De dtenstweiqeraar, dezes vader, moeder of' voogd kunnen in
berocp komen. » ,

De opgesomde personcn schijnen de ene na, de andere van dit recht
te kunnen gebruik maken. Nochtans' is tijdens het onderzoek van de
zaak qéblekcn dat, volqcns de rechtspraak van het Ministerie van
Binnel;lanilse Zaken, als ontvankelijk kan worden beschouwd, het
beroep dat de moeder alleen instelt, terwijl de vader 110g in lcven is
en zich nier in de onmogelijkheid bevindt zelf op te treden.

Men zouderhalve beter schrijven : «De dicnstweiqeraar, zijn vader,
rnoeder en vooqd, kunnen ... ».

c) 'Evenrnln als in artikel 77 C van de sarnenqeordendc wetten, wor-
den in het ontwerp de modaliteiten bepaald met betrekking tot de aan-
wending van dwanq. Deze zouden moeten vastqesteld worden met
inachtneming van de artikelen 6 en 7 van de Grondwet.

AFDELING 3.

De Raad van Statc is voorstander van een splitsinq dezcr afdeling;
ceu ecrste deel zou handelen over het uitstel, het tweedc over de vri]-
stelling op morclc grond,

Artikel 9.

1» I. In het geval' bcdoeld in lid 1 van deze littera, warc hct bcst te
bepalen dat de ultstelverlenlnqen alle gelijktijdig plaats hebbeu.

2. Duldelijkheldshalve rnake men van het tweede lid, dat op het
tcqenoverqestelde qeval betrekkinq hccft, cen afzonderlljke paraqreaf.

3. lri hct JO van llttera b) bepaalt het ontwerp de drlc voorwaardcn
welke vereist zijn opdat de dienstplfchtiqe als onmisbare steun van het
gezin zou worden beschouwd. Hier voege men aan toc dat deze drtc
vcrolstcn tegelijkrrtijd moeten wordcu vcrmeld.

4. Bij het noemen, van de derde 'dier voorwaarden wordt qesproken
van « daarmede gelijkgestefde personen }>, zoïider dat zl] nauwkeurig
zijn bepaald, Men verwljze hierbi] naar artfkel 17, waarin bedoelde
personen zijn vermeld,

5. In het laatste lid van bladzijdc VI dicnt de uitdrukking ¢ mllitlc-
rcchtscollcqe » nader te worden omschrcven.
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6. L'arttcle 9. b], 3·, vise ceux qui depuis l'âge de dix-huit ans ont
leur résidence effeclive ct habituelle à l'étranger. dans un pays autre
que la Colonie. les Iles britanniques ct les pays limilrophes de la Bel-
gique. Or. le 10"du mëme article vise. pour l'application de la même
règle (droit au sursis), ceux qui résident á la Colonie ou il l'étranger
sans distinction d'aucune sorte.

Les cas prévus spécialement par l'article: 9. b}, 3", sont donc entlë-
rement couverts par ceux prévus par l'article 9, b}, 10".

Le 3" apparaît donc inutile.
En réalité. il a été inséré dans l'article 9. b}, uniquement pour assu-

rer le mécanisme de l'article II. 3".
Cet article stipule qu' «est dispensé du service en temps de: paix et

suit, en ce qui concerne la durée des obligations militaires. Je sort de
sa classe d'áqe, I" ...• 2".... .3" !"inscrit 'lui. en raison de son äge. n'a
plus droit au sursis ordinaire et qui remolit les conditions dêterminêes
aux I". 2" el ]., du b} de l'article 9. on il l'article: JO. t,

Donc l'inscrit qui. en raison de son age. n' a l'Jus droit au sursis
ordinaire et qui. depuis l'âge de: dix-huit ans. a sa résidence effective
et habituelle il l'étranger, dans un pays autre que la Colonie. les Iles
britanniques et les pays limitrophes dé la Belgique, est dispensé du
service militaire en temps de paix.

Le Conseil d'Etai est d'avis que le 3" de l'article: 9. b}, devrait être
supprimé parce qu'il parait inutile au sein de cel article. La disposition
qu'il contient devrait expressément figurer au 3" de l'article II.

7. Au 4", il serail préférable de dire « le personne! du fond de la
miile v: en effet, celle: expression correspond mieux à l'énumération
que fait <lu sujet de cc paragraphe rexposé des motifs (p. 127bis).

I .

De plus. s'il entre dans les intentions du gouvernement de compren-
dre parmi cc personnel les e délégués ;" à l'Inspectlon des mlnes, il y
aurait lieu de il' préciser.

L'cxprësslon "Iles britanniques .» n'est pas l'appellatlon officielle du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne el d'Irlande du Nord. II y aurait
lieu d'utiliser cette dernière appellation. S'il y a lieu d'indure l'Eire
parmi les territoires voisins. il convient de le préciser.

Arlicle II.

Le I· fait allusion au sursis illimité prévu dans la législation actuelle
N qui a disparu du projet. Il serait souhaitable de Ir préciser.

Le 3· devrait HrI.' complété suite à la suppression proposée du 3·
de l'article 9. b).

Article 12.

Le mot Vi pourvoyancc :'. quoique employé dans la législation anté-
rieure. n'est pas français.

S'il lui a été donné un sens précis. il est néanmoins préférable de le
remplacer par une expression correcte.

Article H.

Le littéra c} établit une procédure de <: constatation de légalité et de
régularité c. qui n'est régléc par aucun texte. Les lois coordonnées de
1937 visaient déjà pareille procédure.

En fait, les opérations sc déroulent comme suit : le gouverneur trans-
met le dossier qU11 possède au procureur général du ressort. celui-ci
transmet le dossier au procureur du Roi du domicile de l'Intéressé. Le
procureur du Roi saisi! le tribunal qui rend ',.11\ [uqcmcnt constatant la
n'\lu!ari!é ct la légalit<' de la décision. L'intéressé n'est pas néccs .•ar-
rcment appelé.

11 y aurait lieu de régler cette procédure par un texte plus prccrs
qui réserverait il l'intéressé la faculté de sc défendre dans celte instance.

Article 23.

Cet article est superflu. Si le milicien n'est ni exclu, ni libéré du
service suite ;\ une convention internationale. il va de soi qu'il soit
désigné pour le service.

Notc : Le texte proposé par le COl1sd d'Etat i. la snite des obscr·
'Vations omri l'article 23 dll projet. Les obst:ruotions qu( <uitJe"t conti·
""ero"t il sc référer il /,1 tlllmérot,1/ion dil projef. Cdle-ci ne corrcspon-
dra plus il celle du texte propO!ié par le Conseil d'Etat.

Article 24.
r Article 23 du texte proposé par le Conseil d·Etat.)

An littél'a b) le délai de quinze jOl1rs comptés depuis la parution ail
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6. In artikel 9, b}, 3°, Is sprake van hen die sedert hun achttiel!~e
jaar hun werkelijke en gewone verbhjfplaats hebben in het buttenland,
mer uitzondering van de Kolonte, de Britse-Etlanden en de aan België
grenzende landen. Het 10° van hetzelfde artlkel slaat echter voor de
toepassinq van dezelfde regel (recht op ultstel] op deqenen die: in de
Kolonie of in het buitenland verblijfhouden, zonder dat daarbl] enig
onderscheid wordt gemaakt .
. De in artikel 9, b), 3·, speciaal bepaalde qevallen zijn bijqevolq
vervaf in die bedoeld in artikel 9, b}, 10".

Het 3" lijkt dan ook overbodlq.
Eigenlijk werd het 3° in artikel 9, b}, slechts ingevoegd met het oog

op de goede werking van artikel 11, 3".
Dit artlkel bepaalt het volqende : « Is Invredesüid van alle dienst

vrijgesteld en volgt, wat de duur van de dienstpltcht betreft, het lot
van zijn leeftljdsklasse, 1° ... , 2· "" 3· de lnqeschrevene, die ult hoofde
van zijn leeftljd ijt'en recht op gewoon uitstel meer heeft en de voor-
waerden gt'steld in I·, 2° of 3" van bj van artlkel 9 of in artikel 10
vervult. »

Bifgevolg is de inqeschrevene die. uit hoofde van ztjn leeftijd gecn
recht op qewoon uitstel meer heeft en die, sedert zijn achttiende jaar,
zijn werkelijke en qewone verblijfplaats heeft in het buitenland, met
uitzondering van de Kolonie, de Brttse Eilanden en de aan België
grenzende landen. in vredestijd van dienstplicht vrijgesteld.

De Raad van State is Van advies dat het 3· van artikel 9, b), dient
weqqelaten daar het in dat artlkel als overbodiq voorkornt. Het daarin
bepaalde moet in het 3" van artikel 11 worden opqenomen.

7. In het 4· leze men" het ondergrondse mijnpersoneel »; deze uit-
drukking stemt immers beter overeen met de opsomming, die in de
memorie van toelichtinq betreffende deze paraqraaf is qeqeven
(blz. 12Tbis),

Bovendlen, zo de re:gering de bedoellnq heeft bij dit personeel de
«afgevaardigden» bi] de inspectle van het mljnwezen te rekenen, dao
dient zulks gezegd te worden.

De uitdrukking e Brltse Etlanden » ls geen officiële benarninq voor
het Vereniqd Koninkrijk Groot-Brittannlë en Noord-Ierland. Men
gebruike deze Iaatste benaming. Indien men Eire: onder de naburiqe
qrondqebleden wil beqrijpen, dan moet dit worden qezeqd,

Artikel Il.

In het I· wordt het onbepaald uitste] bedoeld, waarvan sprake was
in de vroeqere wetqevinq doch dat in het ontwerp niet voorkomt. Het
ware goed dit duidelijk te zeggen. ,

Het 3· zou moeren worden aangevuld, daar ts voorqesteld het 3· van
artikel 9. b}, weg te laten,

Artikel 12.

Hoewel het woord « pourvoyance » (Franse tekst) in de vrocqerc
wetgeving is qebrulkt, is het geen Frans.

Ze Ifs indien dit woord een bepaalde betekenis heeft qekreqen, toch
ware het verkieslijk het door een goede uitdrukking te vervanqen,

Artikel 14.

Littera c) voert een procedure tot «vaststelling van de wettelijkhêid
en de regelmatigheid» in, welke door geen enkele tekst wordt qereqeld.
In de samengeordende wetten van 1937 was reeds sprakc 'lao soort-
gelijke procedure.

In feite qeschieden de verrtchtinqen als volgt: de gouverneur stuurt
het in zijn bezit zijnde dossier naar de procureur-qeneraal van het
rechtsqebied, deze rnaakt het dossier over aan de procl!rCllr des Koninqs
in wiens rechtsgebied de woonplaats van de. hetrokkene is qeleqen. De
procureur des Konings maakt het qcval bij de rechtbank aanhanqiq:
deze spreekt een vonnis uit waarin de regelmatigheid en de wettelijkheid
van de beslissinq worden vastqesteld, De betrokkene wordt niet nood-
zakélljkerwljze opqeroepen.

Men reqele deze procedure in een nauwkeuriqer gestelde tekst,
waarbij aan de betrokkene eveneens het recht wordt verleend zijn
verdediqlnqsmiddelen vóór de rechtbank voor te draqen.

Artikel 23,

Dit artikel is overbodiq. Het spreekt vanzelf dat de dlenstpltchtlqe
voor de dienst moet worden aanqewezen indien hij daarvan ntet is uit-
gesloten, of inqevolqe een Internationale overeenkornst niet is vrij-
geste,td.

Nota: In de tekst welke de Raad van State Inqcvolqc de opmerkinqen
voorstelt, valt artïkél 23 V~ll het ontw~rp weg. In de hiernal'olgende
ol'rnerkingetl wordt vcrder tJerwezen nOM de nummering VBn hêt ont-
werp, Deze laatste zal met die van de door de Raad Van State voor-
gestelde tekst niet verder overcenstemmen.

Artikel 24.
(Artikel 23 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.)

In fltlera b) kan de termijn vall vijftien dagen te rekenen van de



Moniteur peut paraître très court. Peu de miliclens hsent le Moniteur.
Ne serait-il pas préférable de faire courir le délai il compter de ralfi-
chaqe ?

Article 25.
(Article 21 du texte proposé par le Conseil d'Erat.}

b} Les suppléants doivent exercer, en dehors de la juridiclion de
milice, les mêmes fonctions que les titulaires. 'Mals un juge peul être
suppléant du président d'un tribunal de première instance. C'est pour-
quoi il vaut mieux dire: «des fonctions de même nature P.

d) La notion de fonctionnaire de première catégorie est creee par
l' arrêté royal du 2 octobre 193ï relatif au statut des agents de l'Etat,
C'est une notion que le Roi peut modifier en usant du pouvoir régle-
mentaire qui lui est conféré par l'article 66 de la Constitution. Il ne
convient pas que cette notion soit accidentellement figée par une dis-
position de loi qui ne traite pas de la matière.

Une ci rculaire rnlnistérlelle peut donner les directives nécesseires au
gouverneur.

Article 29.
(Article 28 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

a) Alinéa 2. Le projet ne reconnait pas Je droit de défense devant
le conseil de milice ct le conseil supérieur de milice en malière d'exclu-
sion obligatoire.

La matière de l'exclusion obligatoire est réglée par l'article H du
projet. En raison du caractère obligatoire de l'exclusion, la compa-
rution du milicien peut paraître inutile. Ne peut-on cependant conce-
voir que des erreurs matérielles soient commises au détriment d'un
milicien, telle une confusion de nom, ct ne serait-il pas souhaitable de
toujours inviter l'intéressé à comparaître? La convocation pourrait être
rédigée de manière qu'il comprenne que sa comparution n'est pas oblt-
qatolre si elle s'avère inutile à Ses yeux, .

e} Dernier alinéa. La décision sera-t-elle réputée .contradictoire si le
milicien ou son Ioudé de pouvoir n'a pas été touché?

La rédaction de l'article est formelle à cc sujet.

Article 30.
(Article 29 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

Pour les raisons invoquées it l'examen de l'article 25, le Conseil
d'Etat propose des modifications analogues aux littéras b) et cl).

Article 31.
(Article 30 du texte proposé par le Conseil d'Etat)

L'exposé des motifs éclaire la portée de cet article.

Arfide 33.
(Article 32 du texte proposé par le Conseil d'Etat.]

a) 2". Le mot « motifs » serait remplacé avantageusement par
« moyens »,

b} ln fine, Le mot «infraction a un sens pénal. Le refus de léga-
liser une signature n'est pas une infraction. Il serait préférable de
répéter le mot «refus »,

Article 34.
(Arlicle 33 du .textc proposé par le Conseil d'Etat.]

La légalisation de la signature du milicien est une formalité peu
efficace en l'espèce. Par contre, elle risque d'exposer les intéressés il
des danqers accrus cie voir expirer les délais avant que leur rccour-
soit pris.

Article 38.
(Article 37 dl! texte proposé par le Conseil d'Etat.)

,~) La matière de l'exclusion obligatoire amène la même remarque
que celle qui a été faite lors de l'examen de J'article 29. a).

d) Ormier alinéa. Il y a lien de faire 'Ia même remarque que celle
qui a été faite lors de J'examen de J'article 29, c), dernier alinéa,

Article 39.
(Arttcle 38 du texte proposé par le Conseil d'Etat.]

d) Il semble que les directives données quant il la désignation du
médecin civil seraient mieux il leur place dans un arrêté d'exécution,
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bekendmaking in het Staatsblad als zeer kort worden beschouwd. Het
Staatsblad wordt door weinig dieD.5tplichtigen gelezen. Wate het niet
verkieslijk de terrmjn te laten aanvangen met de aanplakking?

Artik~l 25.
(Artikel 21 van de tekst welke de Raad van State. voorstelt.)

b} De plaatsvervanqers moeten, butten de recbtscollcqes in militte-
zaken, dezellde ambtcn uitoefenen als de titularissen. Een rechter kan
evenwel plaatsvervanqer zijn van de vooreitter van een rechtbank van
eerste aanleg. Om die reden, zegge men. beter : ol oefenen lunettes uit
van dezellde aard s-, .

d) Het beqrip è: ambtcnaar der eerste cateqorie « vindt zijn oor-
sprong in het koninklijk besluit van 2 October 1937 betreffende rhet
Statuut van het Rijkspersoneel. Du begrip kan door de Konin(1 worden
gewijzigd krachtens artikel 66 van de Grondwet waarbij hem de macht
is verleend om reqlementen te maken, Het past niel dit begrip 'toevalliq
vast te leggen in een wetsbepaling waarin deze aanqeleqenheid niet is
bebandeld. .

De nodige onderrlchtlngen kunncn aan dl' qouverneur bij minlsterieel
rondschrjjven worden gegeven ..

Artikel29.
(Artik~l 28 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.]

il) Lid 2. Het ontwerp erkent, inzake verplichtc uit~luitjng, geen
recht tot verdediging voor de milltieraad en de hoqe militicraad.

Wat betrekkinq heeft op de verpllchte uttsluutnq, ls bij artlkel 14 van
het ontwerp g~regdd. Gelet op het verpllcht karakter van de uitsluiting,
kan het onnodig voorkomen de dienstpltchtiqe te doen verschtjnen. Is
het echter uiIgesloten dat ten nadele van een dienstplichtige materiële
verqissinqen worden begaan. zoals een verwarring van naam, en ware
het dan ook nlct gewenst de belanghebbende steeds te verzoeken orn
te verscbijnen ? De oproepingsbrief ZO\l men zo kunnen stellen dat de
dienstplichlige begrijpt dat hij nlet verpltcht ls te verschijnèn indien
hi] zuiks onnodig acht.

e} Laatste lid. Wordt de bcslissinq beschouwd als op teqenspraak
qenomen, inqcval de dienstpllchtiqe of zijn qemachtiqde er geen ken-
nis van gekregen heeft?

De rcdactie van het artikel ts dienaanqaande ultdrukkeltjk.

. Artikel 30.
(Artikel 29 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.}

Om de redencn bij hel onderzoek van artikel 25 aanqevoerd, stelt
de Raad van State, wat betreft de littera's b) en cl), analoqc wijzi-
gingen VOOT_

Artikel 31.
(Artikel 30 van de tekst welke de Raad van Statc voorsrclt.)

De draagwijdte van dit artikel is in de memorie van toellchtinq ver-
duidclijkt.

Artikel 33.
(Artikel 32 van de tekst wclke de Raad van State voorstelt.)

a), 2°. Het woord e redenen » vervanqe men best door e rechts-
rn iddelcn :~.

b) in fine. Hct woord ol: infraction », in de Fransc tekst, heeft een
stralrcchtclijke bctckcnis. De weigering om een handtekening te lcqa-
Iisercn is geen rnisdrijf. Men hcrhale hier liever het woord «weigering »,

Artikel 34.
(Artikel 33 van de tekst welkc de Raad van State voorstelt.)

,.~
De lcqalisattc van de handtekening van de dienstplichttqe is ter

zake weinig docltrcffend. Inteqcndcel, aldus loopt de betrokkcnc stecds
, meer gevaar de tcrmijnen te zlcn vcrstrijken vooraleer zijn bcrocp is

lIlgesteld.

Artikel 38.
(Artikel 37 van de tckst welke de Raad van Statc voorstelt ..)

a) Inzake verpltchte uitsluiling gddt dezelfde opmerklnq als' naar
aanleldlnq van artlkel 29. a). is gemaakt

ri) Laatste lid. Zcllde oprnerkinq als voor artikel 29, c), 'laatste lid.

Artikel 39.
(Artikel 38 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.]

d) De richtlijnen verstrekt in verband met de aanwljzinq van de
burqcrlijkc geneesheer zouden betcr In een uitvoerinqsbeslult voor-
komen.
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Article 10.
(Article 39 du texte proposé par le Conseil dEtat.]

2" Comme i! n'a pas encore été parlè dans le projet des centres de
recrutement ct de sélection, il serait plus clair de compléter ce 2" en
renvoyant aux articles qui 'raitent de cette matière,

Article 45.
(Article 44 du texte proposé par le Conseil d'Etat.]

Le dernier alinéa de cct article peut prêter à confusion, JI s'agil
d'une disposition qui règle une mesure d'exécution, Celle-ci trouverait
sa place dans l'arrêté royal qu'annonce l'article 20. Il serait préférable
d'omettre cet alinea dans le texte de Iu loi.

Article 47.
(Article -16 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

Littéra li}, Le Conseil d'Etat signale l'inégalité flagrante instaurée
par cet article entre les Belges vivant en Belgique et ceux qui vivent
" la Colonie Oll à l'étranger,

Si le milicien passe son examen médical à l'étranger les frais sont
it sa charge.

S'i! revient en Belgique pour accomplir les formalités, les frais de
voyage sont il sa 'charge.

Article 18.
(Article 47 du texte prepose par le Conseil d'Etat.)

'b} La fin du premier alinéa du b} n'est pas claire. Quand un rnili-
elen malade ne se trouve pas en un lieu auquel s'étend la compétence
territoriale du conseil de milice qui doit ccnnaitre de son cas. c'est
le conseil de milice du lieu où il sc trouve qui désigne les deux méde-
CiIlS, Il convient de le dire claircrnent dans la loi.

Article '19.
(Article 48 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

Dernier .alinéa. Le Conseil d'Etat renouvelle la remarque qu'Il a
faite lors de l'examen des articles 29, e}, et 38. d},

Article 53.
(Article 52 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

b) Cette information est donnee par voie. postale ordinaire. Cette
pratique n'a suscité aucun .inconvénicnt à Ce jour. Peut- être la voie
recommandée donnerait-elle une plus grande sécurité.

Article 58.
(Article 57 du, texte proposé par le Conseil d'Etat.)

L'expression "SOW" réserve des exceptions resultant de l'expiration
des délais" fait double. emploi avec le second alinéa de cet article.

Elle devrait ttte omise. '

Article 59.
(Article 58 du texte propose par le Conseil d'Etat)

Cet article est cnttèrcrncnt consacré it des mesures d'exécution.
Celles- ci seraient mieux à leur placé dans l'arrêté royal qui rèqlera
l'exécution de la loi.

Article 61.
(Article 60 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

bJ La fin de la phrase «tant pour verifier leur aptitude au service ...
aux capacités de chacun » devrait figurer dans l'exposé des motifs.

Article 62,
(Article 61 du texte propose par le Conseil d'Etat.)

Le Conseil d'Etat releve la profonde differeLlce existant en matière
de décision d'aptitude entre Ir régime organisé par le projet ct Je
régime de la loi en vigueur. "

En effet. dans Je régime el' vigueur, le bureau de recrutement
constitue un premier degré de juridiction, Taules ses décisions peuvent
étre déférées au conseil de révision,

Dans le régime du projet, si le' milicien qui se juge inapte n'a pas
pris l'initiative de s'adresser préalablement au couse il de révision dans
les formes ct délais prévus, 'il sera sans recours contre la décislon
d'aptitude qui serait prlsc " sort sujet,

Article 63,
(Article 62 du texte proposé par le Conseil dEtat.)

Cet article confirme l'observation précédente. Le milicien l'51 sans
recours contre la décision d'aptitude prise Cil vertu de l'article 62,
mais un recours lui est ouvert contre une déclsion d'inaptitude.
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Artikel iO.
(Artikel 39 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.)

2· Aangeziell lot. dusver in het ontwerp geell spraak was van de
recruterlnqs- en Indehnqscentra, vulle men duidelijkheidshalve het 2·
aan door verwijzinq naar de desbetrcffende artikelen.

Arlikel 45.
(Artikel 44 van de fekst welke de Raad van State voorstelt.]

Het laatste lid van dit artikel kan verwarring stlchten. Het gaat hier
orn een bepaling tot regeling van een uttvoerinqsmaatreqel. Deze laatste
zou in her bij arlikel 20 aangekondigde koninklijk besluit moeren wor·
den opgenomen. Dit lid zou men best uit de tekst der wet schrappen.

Arlikel 'li.
(Artikel i6 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.)

Lutera h}. De Raad van State wijst er op dat dit artïkel een fla-
grante onqelilkheid lot stand brengt tussen de Belgen die in België
leven en die welke in de Kolonie of in het buitenland leven.

Ondergaat de dienslplichtige het geneeskundig onderzoek in het
buitenlend, zijn de kesten te zijnen laste.

Kecrt hi] voor de Iorrnalitcitcn naar België terug. dan zijn de reis-
kesten te zijnen laste,

Arlikel 48,
[Artikel 47 van de tckst wclke de Raad van State voorstelr.)

b) Hel slot van het eerste lid van b) is niel duidelijk, Wanneer een
zieke dlenstpllchtlqe zich in ecn plauts bevindt waar de nulltieraad, die
zljn geval te beoordelen hedt. territoriaal niet bevoeqd ts. dan worden
de twee qeneesheren aangewezen door de militieraad van de plaats
waar hij zich bevlndt, In de wet zou dit duidelijk moeren gezegd
worden.

Arlikel 49.
(Artikel 18 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.)

Laatste lid. De Raad van State verwijslopnieuw naar de opmer-
kinqen gemaakt betreffende de artikelen 29, e), en 38. tl},

Arlikel 53.
[Artikel 52 van de tckst welke de Raad van State voorstelt.)

b) Dit béricht .wordt gewoon per post geSluurd. Deze wljze van
doen hceft tot dusver geen bezwaren geleverd. Hct ware misschien
veiliqer het bericht te laten aantekenen.

, Arukel 58.
(Artikel 57 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.)

De formule: « Behoudens de uitzondertnqen ontstaan weqens termijn-
verstrijkinq> komt op hctzelfdc ncer als het tweede lid van dit arlikel.

Zij zou moetcn wcqvallcn.

Artikel59.
(Artikel 58 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.)

Heel dit .artikel handelt over uitvoeringsmaalregelen welke beter op
hun plaats zouden zijn in hel koninklijk besluit waarbt] de uitvoering
der wct zal g•.reqcld wordcn.

Artikel 61,
(Artikel 60 van de teksi welke de Raad vau State voorstelt.]

b) Hel slot van de volzin: « zowel wat hun geschiktheid voor de
dienst belreft. .. voor de diverse legeronderdelen v hoort in de memorle
van toelichtlnq tcrecht.

Artikel 62.
(Artlkcl 61 van de tckst welke de Raad van State voorstclt.)

De Raad van Statc rncrkt op dat cr inzake besllssinq tot qeschikt-
hcid cen grondig verschil bcstaat tussen het stelsel door hct ontwerp
ingevoerd en hel stelsel van de geldende wet,

In hct geldende stelsel irnrners, is het recruteringsburcau ecn ecrstc
rechtsinstantie, waarvan al de beslissingen vöör de hcrkeurinqsraad
kunnen qebracht wordcn.

In het srclsel van het ontwerp zal de dlenstpllchtlqe, die zlch onqe-
schikt acht, zo hij nict het initiatief ncemt zich vooraf in de gestelde
vormen en termijnen tot de herkeuringsraad te richten, qeen beroep
hcbbcn Ir.gen de beslissing waarbi] hi] geschikt zou wordcn verklaard.

Artikel 63.
(Artikel 62 van de tekst wclkc de Raad van Statc voorstclt.]

Bovcnstaandc bedenking vindt in dit artlkel een bevestlqlnq. Tegen
een beslisstnq tot qeschiktheid genomen krachtens artikel 62. kan de
dlenstplichtlqe geen hcroep lnstellen, doch tcqcn ccn beslissing tot
ongeschiktheid staat voor hem berocp open.



Àrticle 65.
[Article 64 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

L'expression «Iles britanniques» n'est pas l'appellation officielle
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Il-y aurait
lieu d'utiliser cette dernière appellation. S'il y a lieu d'inclure l'Eire
parmi les territoires voisins, il convient de le ·préciser.

Article 66.
(Article 65 du texte proposé par le Conseil d'Etat.]

L L'existence de la base métropolitaine au Congo soul":e un pro-
blème constitutionnel.

L' article l'' de la Constitution ne permet que le recrutement par
engagements volontaires des troupes belges destinées à la défense des
colonies.

La consécration, dans une loi, de l'existence de la base métropoli-
taine a,;' Congo ne peut aller il l'encontre de l'article l'' de la Consti-
tution.

Comme, selon les déclarations du délégué du Ministre de l'Intérieur,
il n'entre pas dans les intentions du gouvernement d'envisager une
affectation à cette base sans le consentement de l'intéressé, la. rédac-
tion du Iittéra c) de cet article devrait faire mieux ressortir qu'il s'agit
d'une faculté et non d'une obligation.

2. Le dernier alinéa de cet article devrait également être modifié
pour qu'apparaisse plus clairement le sens de l'expression «Cette
disposition ne doit pas ... ».

Le sens de cet alinéa n'apparaît d'ailleurs pas il la simple lecture.

Cet alinéa semble signifier que l'autorité militaire peut refuser le
bénéfice de l'affectation prévue à l'alinéa premier de cet article, au
milicien qui demande un devancement d'appel. Elle pourrait donc en-
voyer ce milicien faire son service en Belgique. Si telle est bien l'in-
tention du gouvernement, le texte devrait être modifié dans la forme
proposée par le Conseil d'Etat.

Article 71.
(Article 70 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

1" En vertu de ce I", le milicien qui a concouru, même s'tl-a échoué,
est tenu à un rappel prolongé. Si l'échec est volontaire, on comprend
qu'il entralne une sanction,

Mais le milicien qui échoue sans mauvaise volonté se voit en quel-
que sorte pénalisé.

Ne serait-il pas plus logique de dire « Selon que l'intéressé participe
ou non il la formation des cadres ·de réserve. »?

Article 7'1.
(Article 73 du texte proposé par le Conseil d'Etat.}

Il convient de remplacer le mot «assentiment» par « décision »,

Article 79,
(Article 78 du texte proposé par le Conseil d'Etat.]

Le premier alinéa de cel article est de pure exécution. Le qouverne-
ment peut prendre ces mesures en toutes circonstances. Il conviendrait
d'omettre cet alinéa,

CHAiPITRE IX.

Les matières traitées dans les deux premières sections devraient être
présentées dans un ordre inverse. 11 serait plus 'logique que viennent
d'abord les dispositions d'ordre général et que suivent les dispositions
pénales, dont la portée est plus restreinte.

Les dispositions insérées dans la section I du projet et qui n'ont pas
un caractère pénal, tel l'article 92, seraient mieux à leur place dans
la section qui comprend les dispositions générales.

Article 90.
(Article 96 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

Le projet ne reprenant pas la disposition constltnant l'article 68, n,
de la loi en vigueur, les infractions visées par l'article 90 seront con-
statées selon les règles du droit commun.

Article 93.
(Article 98 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

Cet article établit une peine de vingt-six à clnq cents francs contre
l'officier de l'état civil qui a procédé aux publications de mariage, sans
se faire produire le certlflcat établissant que le futur époux a satislall
aux lois de milice.

Cet article est Identique à l'article 264 du Code pénal. C'est la même
disposition, mals à la suite d'une distraction du lêqlslateur, relevée par
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Artikel65;
(Artikel ó1 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.]

De uitdrukking « Britse Etlanden » zou moeten vervangen worden
door de officlële benaming: Vereniqd Koninkrijk Groot-Brtttannië en
Noord-Ierland, Indien men Eire onder de naburige qrondqebieden wil
begrijpen, dan moet dit worden 'gezegd,

Artik~l 66.
(Artikel 65 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.)

l. Het bestaan van de rnoederlandse basis in Congo doet een qrond-
wettelljk vraaqstuk rijzeu. .

Krachtens artikel 1 van de Grondwet kunnen de Belgische troepen,
voor de verdedigingder koloniën besternd, alleen bi] vrijwillige dienst-
neming worden aanqeworven.

De bekrachtiging bij de wet van het bestaan der: moederlandse basis
in Congo kan niet teqen artikel 1 van de Grondwet ingaan.

Aanqezien, volqens de verklaringen vande afgevaardigde van de
Mtntstcr van Binnenlandse Zaken, de regering niet voornemens: is
iernand voor die basis aan te wijzen zonder dat hijzelf daarin tee-
stemt, zou uit de redactie van Iittera c) van dit artikel duidelijker
moeten blijken dat het om een recht en niet om een verplichting gaat.

2 .. Het laatste lid van dit artikel zou eveneens moeren gewijzigd
worden opdat de betekenis van de formule «Deze bepaling mag
niei ;., » beter tot haar recht zou komen.

Bi] de lezinq. wordt de betekenis van dit lid trouwens nlet aanstonds
duidelljk. . .

Dit lid komt er blijkbaar op neer dat de militaire overheid de in
het eerste lid van dit artikel bepaalde aanwijzing kan weigeren aan
de dienstplichtiqe die een vervroeqde indiensttreding aanvraaqt, Zij
zou deze dien~tplichtlge dus voor ztjn dienst naar België kunnen sturen.

Is dit de bédoelinq van de regering, dan zoude tekst moeten gewij·
zigd worden zoals de Raad van State die aanbeveelt.

Artikel 71.
(Artikel 70 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.)

IO Krachtens dit JO is de dienstplichtige die aan het examen heeft
deelqenomen tot een verlenqde wederoproeping verplicht, zelfs indien
hi j nict geslaagd is. .

Indien de mislukking gewild is, is een sanctie begrijpelijk.
Doch de' dienstplichtige die, zonder kwade wil aan de dag te leqqen.

nlet slaagt loopt in een zekere mate een straf op.
Ware het niet Ioqischer te zcqqen «Naargelang de belanghebbende

al dan niet aan de vorming van de reservekaders deelneernt ».

Arlikel74.
(Artikel 73 van de teksr welke de Raad van State voorstelt.)

Men vervanqe het woord «toestemming ,) door «beslissing».

Artikel 79.

Het eerste lid van dit artikel is enkel een uitvoerinqsrnaatreqel, welke
de regering te allen tijd kan nernen. Man zou 'het best weglaten.

HOOFDSTUK IX.

De stof die in de eerste twee afdellnqen is vervat, zou in omqekeerde
volgorde moeten worden behandeld. Hct ware Ioqischer als de hepa-
linqen van alqemene aard vooraan stonden, en 'pas daarna de straf ..
bepalingen met beperkter ·draagwijdte.

De bepalingen die in afdeling I van het ontwerp zijn opgenomen en
die geen strikt strafrechtclijk karakter hebben, zoals daar in artikel 92.
zouden heter in de afdeling met de algemene bepalinqen komen te
staan.

Artikel 90.
[Artlkel 96 van de tekst welkc de Raad van State voorstelt.)

Daar het ontwerp het bepaalde in arlikel 68; V., van de geldende
wet niet overneernt, zullen de In artikel 90 bedoelde misdrijven volqens
de regelen van het qerneenrecht worden vastqesteld.

Artikel93,
(Artikel 98 van de tekst we,lke de Raad van State voorstelt.]

Dit artikel straft met een qeldboete van zes en twintig frank tot
vijfhonderd frank de ambtenaar van de burgerlijke stand, die tot de
huwelijksvoltrekking overqaat zonder dat hij ztch het getuigschrJft liet
overleqqen waarult blijkt dat de aanstaande cchtqcnoot aarî de dienst-

. pltchtwetten heeft voldaan,
Dit artlkel is hetzelfde als artlkel 264 van het Strafwetboek, De

bepallnq Is dezelfde.' doch, Ingevolge een verstrooidheld van de wet-



Picard dans le Tome VI des Pandectes (Introduction, page XXXIV),
elle punit les publicanons de mariage alors que le Code pénal punit la
célébration même du mariage.

lors des travaux préparatoires du Code pénal, le législateur de 1867
a voulu expressément exclure de I'lnfractlon les publications; 'le projet
de Haus Ile visait que les publications il l'inverse du texte définitif, qui
nc vise que la 'célébration du mariaqe.

Dans son rapport á la Chambre, Moncheur lit remarquer que le fait
incriminé ne devait pas être le fait de l'inscription qùi précède le ma-
riage, mais bien celui de la célébration même, puisque l'inscription ne
lie pas les futurs époux, ainsi que Je prouve l'article 65 du Code civil
qui déclare les publlcajions sans elfet si Je mariage n'a pas été célébré
dans l'année. Conformément il la même pensée, d'Annethan, dans son
rapport au Sénat, ne parla non plus que de la célébration du mariage.

Le Conseil d'Etat estime qu'il Faut. mettre fin à cette anomalie en
visant la célébration' du mariage dans l'article 93 du projet de loi.

Article 96.
(Supprimé dans le texte du Conseil d'Etat.)

Cl't article va de soi, Il résulte des pouvoirs conférés à l'Exécutif
par la Constitution. Il peut être omis.

Article 97.
(Artide 95 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

Seul l'alinéa 2 de cet article est indispensable parce qu'il étend la
compétence du commissaire d'arrondissement.

Les gouverneurs et les autorités communales doivent normalement
concourir à l'exécution des lois.

Artide 98.
lArtide 90 du texte proposé par le Conseil d'Etat.)

La notion du congé sans solde d'une durée indéterminée n'est pas
précisée dans la loi. La différence qui existe entre cette notion et celle
du conge illimité ne peut être dégagée.

Il conviendrait de la faire ressortir.

Article 101.
(Article 93 du texte proposé par le Conseil d'Etat.]

On peut douter de l'efficacité de la règle contenue dans cette dispo-
sttlon. Le répondanl est un terme impropre car Ia personne revêtue de
celle qualité n'a aucune responsabilité personnelle. Ce n'est, en réalité
qu'un simple correspondant.

Cet article risque de multiplier les réfractaires involontaires. Il serait
possible de tempérer la rigueur de cette dtsposttion par des instructions
ministérielles qui chargeraient les administrations communales de se
transmettre les avis utiles pour assurer une destination efficace à

toutes les notifications prévues dans le présent projet de loi.

Article 103.

Cet article devrait pour plus de précision prévoir l'abrogation
expresse des lois et arrêtés en vigueur.

Il figurerait à la fin du projet dans un dernier chapitre qui serait
intitulé «dispositions finales ».

Article 105.
(Article 103 du texte proposé par le Conseil d'Etat.]

L'articlel05 donne aux Ministres de "l'Intérieur et de la Défense
nationale Ie pouvoir exorbitant de faire application de n'importe quelle
disposition de la léglslalion antérieure pour « régulariser la situation
exceptionnelle de certains miliciens nés avant le 1" janvier 1928 »,

Cet article donne aux ministres visés un pouvoir discrétionnaire, Je
projet ne donnant point de définition de la Il: situation exceptionnelle ».

D'autre part, il résulte des articles 8 de l'arrêté-loi du 31 août 1944
et -1 de l'arrêté-loi du 25 juin 1946 que peuvent être dispensés du ser-
vice en temps de paix tous ceux dont la présence dans un service ou
emploi en dehors de l'armée est jugée d'intérêt national. Un pouvoir
discrétionnaire est donné au Ministre de la Défense nationale pour
appliquer cette disposition.

Ces dispositlons combinées avec J'article 105 du projet ne permet-
tent de dégager aucun critère objectif et seraient de nature à rendre
difficile le contrôle juridictionnel des actes accomplis dans ce domaine.
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gever waarop Picard in dccl VI vande « Pandectes» [Întroductlon,
pagina XXXlV) heeft gewezen, wordt hierbi] de huwehjksafkondt-
ginSj gestraft. waar in het Strafwetboek een stra] is gesteld op de
elqenlljke voltrekking van het huwelijk.

Tijdens de parlementaire vóorbereldinq van het Strafwetboek, heeft
de wetqever van 1867 de af.kondiging uitdrukkelijk van het misdrijf
willenuitsluiten; in het ontwerp Haus was slechts sprake van de
afkondiging, in teqenstelllnq met de definitieve tekst waarin alleen de
huwelijksvoltrekkinq is verrneld.

In zijn verslaq aan de Kamer llet Monchenr opmerken dat het ten
laste gelegd feit ntet moest zijn de inschrijving welke het huwelijk
voorafqaat, doch de voltrekktnq zelf van. het huwelijk, vermits de
inschrijvinq de aanstaande echtgenoten ntet bindt, zoals blijkt uit arti-
kel 65 van het Burqerltjk Wetboek waartn wordt bepaald dat de alken-
diging nietig is indien het huweliik niet werd voltrokken binnen het
jaar.

Overeenkomstlq dezelfde qedachte sprak d'Annethan, in zijn verslaq
aan de Senaat, ook van de huwelijksvoltrekktnq alleen. ~

De Raad van State is van oordeel dat aan dèze anomalie ecn einde
moet worden qemaakt door. in artikel 93 van het ontwerp van wet
slechts de huwelijksvoltrekking te verrnelden.

Artikel 96.
[Geschrapt in de tekst van de Raad van State.)

Dit artlkel spreekt vanzelf, Het is een gevolg van de machten die
de Grondwet aan de Uitvoerende Macht verleent. Het kan wegvallen.

Artlkel 97.
(Arttkel 95 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.}

Van dit artikel is alleen het tweede lid onontbeerlljk, orndat het aan
de arrondissementscommlssarts een uitqebreider bevoegdheid qeeft.

De gouverneurs en de gemeentelijke overhedcn moeren normaaltot
de ultvoerinq der wellen bijdragen.

Artikel 98.
(Artikel 90 var! de tekst welke de Raad van Stato voorstelt.)

Het' begrip verlof zonder soldij woor onbepaalde tijd is in de wet
nlet nader omschreven. Wat het verschil is tussen dit hegrip en het
begrip onbepaald verlof, is niet duidèlijk. Hieromtrent zouden nadere
aanduidingen dienen verstrckt.

ArtikellOl.
(Artikel 93 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.)

De doelmatlqheid van de reqel vervat in deze bepaling kan betwij-
feld worden, Het woord «borg» is een oneigenlijke terrn, want de
persoon die qencernde hoedanigheid bezit, draagt qeen enkele pcrsoon-
lijke verantwoordelijkheid. In werkelljkheid is hij slechts een eenvoudige
correspondent,

Het gevaar bestaat dat, ingevolge dit artikel, het aantal onvrijwilliqe
dienstweigeraars zal toenemen. Men zou nochtans deze streuqe bepa-
ling kunnen mllderen door mlnlstcriële onderrichtingen waarbi] aan
de qemeentebesturen opdracht zou gegeven worden de nodige berichten
ùit te wisselen om aan al de kennisgevingen, die bij dit ontwerp van
wet zijn voorqescbreven, ~en doeltre ffende bestemming te geven.

Artikel 103.

Nauwkeuriqheldshalve zouden in dit artikel de geldende wetten en
besluuen uitdrukkelijk moeren worden opqeheven.

Dit artikel zou aan het slot van het ontwerp moeren voorkornen in
een laatste hoofdstuk, getiteld s slotbepalinqen ».

Artikel 105.
(Artikel 103 van de tekst welke de Raad van State voorstclt.]

Krachtens artikel 105 hebben de Ministers van Binnenlandse Zaken
en van Landsverdediging de buttensporiqe macht, om het even welke
bepaling ult de vroeqere wetgeving toe te passen om « de uitzonderlijke
tocstand van sommlqe vóór I [anuar! 1928 qeborcn dienstplichtiqen te
requlariseren »,

Dit artlkel verlecnt aan bcdoelde mlrusters een discretlonnaire macht,
verrnlts de « ultzonderlljke toestand » niet nader In hct ontwerp Is
ornschreven,

Aande andere kant volgt uit artlkcl- 8 van de besluitwet van
31 Augustus 1944 en artikel 4: van de besluitwet van 25 [unl 1946, dat
van dienst In vredestlld kunnen worden vrijgesteld dleqenen, wler
aanwezlqheld in een dienst of betrckklnq butten het leger wordt geacht
van natlonaal belang te zljn, Om deze bepallnq toe te passen, wordt
aan de Minister van Landsverdediging eën dlscretionnaire macht ver.
leend,

Wanneer Olen deze bepallnqen samen beschouwt met artikel 105 van
het onderhavigOlltw~rp, dan kan men hierult geen enkelobjectief
criterium afleiden; derhalve kan het voor de rechtscollege's mOeilijk
worden de desbetrcffende h.mdelingen te conttoleren,



Article 107.

Celte disposition. telle qu' elle est formulée, a pour objet de maintenir
en vigueur la réglementation fondée sur Ja Jégislation abrogée. dans Ja
mesure ou cette réglementation trouverait un fondement juridique dans
la nouvelle loi.

Celle dlsposition parait sans utilité.
En effet. les arrêtés royaux. bien que fondés sur une législation

abrogée, demeurent en vigueur dans la mesure ou la règle de droit qui
leur sert de fondement est reprise dans la législation nouvelle,

Au surplus. la disposition offre le grave inconvénient de consacrer
Iégislativement des dispositions réglementaires qui ne pourraient, dès
lors, plus être modifiées qu' en vertu de la loi.

Le Conseil d'Etat propose d'omettre l'article 107.

Article 108.
(Artide 101 du texte proposé par le CoMeil d'Etat).

Cette disposition n'a pas un caractère transitoire. Elle est, d'autre
part. étrangère â la matière de la milice. Le gouvernement a voulu
profiter de la présentation du présent projet pour modifier l'ar-
ticle 135ter du Code pénal dont la rédaction est défectueuse.

Il conviendrait de placer cet art ide parmi les dispositions pénales.
L'expression .: sans prëjudtce de l'application de lois pénales plus

sévères ~ peut être omise. Il va de soi que, si d'autres dispositions
pénales sont applicables, elles seront mises en action.

CHAPITRE PREMIER.

Des obligations militaires et de l'affectation des miliciens
à l'organisation de la sécurité civile.

Article premier.

§ l''. Tout citoyen belge doit accomplir le service militaire.

§ 2. Hormis le cas d'inaptitude physique et sans préjudice de l'exé-
cution des conventions internationales, cc service ne comporte aucune
exemption. II a la priorité sur tout autre service.

§ 3. L'armée se recrute par des appels annuels et par des ençaqements
el des rengagements volontaires.

§ 4. Les miliciens font partie de la réserve de recrutement depuis
le l'' janvier de l'année pendant laquelle ils atteignent dix-sept ans,
jusqu'au moment de leur incorporation dans l'armée ou de l'extinction
de leurs obligations militaires. Cette réserve ne peut être appelée au
service qu' en cas de guerre ou lorsque le territoire est menacé.

§ 5. Les miliciens qui ont une situation de milice définitive (?)
peuvent être 3fIeetés à l'organisation de la sécurité civile. Cette affec-
tation remplace définitivement les obligations militaires par des obli-
gations civiles.

Àrlicle 2.

Les obligations militaires des miliciens ont une durée de quinze ans
à compter elu -1or janvier de rannée qui donne son nom à la classe à
laquelle le milicien appartient.

Si le milicien est mobilisé avant l' expiration de ce délai, la durée de
ses obllgations militaires est prorogée pour le temps de la mobilisation.
t'expiration du délai ne dégage à aucun moment le déserteur de
ses obligations militaires. Hormis ces deux cas, la durée des obligations
militaires ne peut être prolongée au delà du 31 décembre de l'année
pendant laquelle l'homme atteint trente-neuf ans.

CHAPITRE IL

De l'inscription des miliciens.

Article 3.

§ 1-', Le collège des bourgmestre et échevins inscrit les Belges, dès
l'année au cours de laquelle ils ont seize ans, sur les listes de la
levée qui porte le millésime de J'année pendant laquelle Ils atteindront
vingt ans,

§ 2. Celui qui devient Belge entre seize et trente-quatre ans est
inscrit sur les listes de la levée suivante s'II ne peut plus participer
aux opérations de la levée à laquelle son âge le rattache.
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Artikel 107.

Zoals deze bepahnq geformuleerd ls, heeft zij tot doel dereqlemen-
tering. die op de opqeheven wetgevlnq Is gesteund, verder van kracht
te doen blljven, voor zover deze reglementering een juridische grond
in de nieuwe wet kan vinden.

Deze bepalmq heeft blijkbaar geen nul.
Ofschoon de konlnklijke besluiten op een opqeheven wetgeving

gesteundzijn. blijven zij nietteminvan kracht in de mate waarin de
rechtsreqel, die er aan ten gronde ligt, in de nieuwe wetgeving is opge-
nomen. '-.

Bovendien is aan deze bepaling het ernstige bezwaar verbonden dar
reqlementsbepaliagen door een wet worden bekrachtigd, en dat zt]
bijgevolg alleen nog krachtens een wet kunnen gewijzigd worden.

De Raad van State stelt voor artikel 107 wegte laten.

Artikel 108.
(Artikel 101 van de tekst welke de Raad van State voorstelt.]

Deze bepaling is geen overganqsbepalinq. Zi] heeft anderdeels niets
met mllltieaanqelegenheden qemeens, De regering heeft het indlenen
van dit ontwerp wlllen te baat nemen om bet gebrekkig gestelde
artlkel 135ter van het Strafwetboek te wijzigen.

Dit artikel zou onder de stralbepalingen moeren opgenomen worden.
De formule .: onvermtnderd de toepasslnq van strenqere strafwetten Q

kan wegvallen. Het spreekt vanzelf dat, indien andere strafbepalingen
van toepassinq zijn, deze zullen worden aangewend.

HOOFDSTUK L

Dienstplicht en indeling der dienstplichtiqen
bij de burgerbeveiliging.

Artikel 1.

1. Ieder Belqisch staatsburqer is tot de militaire dienst qehouden.

§ 2. Behalve wegens Iichamelijke onqeschiktheid en onverminderd
de uitvoering van internationale overeenkomsten, wordt. geen vrijstel-
ling van deze dienst verleend. Hij heelt voorrang boven elke andere
dienst.

§ 3. De recruterinq van het leger geschiedt door jaarlijkse oproe-
pingen alsrnede door vrijwilliqe dienstnerninqen en wederdlenstuemin-
qen.

§ 4. De dienstplichtigen maken deel ult van de recruterlnqsreserve
vanaf 1 Januari van het jaar waarin zrj zeventlen [aar oud worden, tot
zi] bij het leger worden ingelijfd of hun dienstplicht geëindigd is. Deze
reserve kan slechts, in geval van oorlog of wanneer het .grondgehied
bedreigd wordt tot de dienst opgeroepen worden,

§ 5. De dienstplichtigen wier militietoestand definitief (1) gereglild
is, kunnen bij -de burqerbeveiliqinq inqedeeld worden, Ingevolge die
indeling wordt de dienstplicht deftrritief door burgerlijke verplichtinqen
vervanqen.

Artikel 2.

De duur van de dienstplicht bedraagt vijltien jaar te rekenen van de
I' Januari van het jaar waarnaar de klassc, waartoe de dienstplichtlqe
behoort, is genoemd.

Wordt de dtenstplichtiqe VÓÓr het verstrijken van deze termijn
gemobiliseerd, dan wordt de duur van zijn dtenstpllcht voor de tijd
van de mobilisatie verlenqd. De deserteur is door het verstrljken van
de termijn op geen enkelogenblik van zi]n dlenstpllcht ontslaqen.
Behoudens die twee gevallen, mag de dienstpllcht niet langer duren dan
tot en met 31 December van het [aar waarin de dienstplichtlqe negen
en dertig [aar oud wordt,

HOOFDSTUK 11.

Inschrijving van de dienstplichtiqen,

Artikel 3.

§ I. Vana] het jaar waarin zij zestien jaar oud worden, worden de
Belgen door het colleqe van burqemeester en schepenen inqeschreven
op de lijsten van de lichting, qenaamd naar het [aar waarin zij de
leeFtijd van twintig laar berelken,

§ 2. Wie Belg wordt tussen zijn zestlendc en vier endertlqste [aar,
wordt, zo hl] niel meer in aanmerking komt voor de lichting waartoe
hi] door zijn leeftijd behoort. Inqeschreven op de lijsteá· der eerst-
komende lichting.
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3. L'inscription est notifiée il. chaque intéressé,

§ 4. Celui qui n'a pas reçu la notification de son inscription est
tenu d'adresser une réclamation au collège et, s'il y a lieu, de se
faire inscrire; cette obligation est rappelée annuellement aux intéressés
par voie d'affiche ..

Le collège statue, par décision motivée, sur réclamation des inté-
ressés contre les omissions el les inscriptions indûment faites.

§ 5. Le lieu de l'inscription du milici en dt't ermine son domicile de
milice.

§ 6. Le Roi détermine les régies à suivre el les délais à observer
pOLLr assurer l'application du présent article.

Article 4.

Le qonvern eur de province ordonne la radiation de ceux qui ont
t'té indûment inscrits sur les listes arrêtées par le collège et l'Inscelptlon

.des omis qui ne sont pas encore réfractaires.

Arucle 5.

Est réfractaire le Belge qui n'est pas inscrit al! 31 décembre de
l'année pendant laquelle il a atteint dix-neuf ans. Pour le milicien qui a
acquis la nationalité belge après l'âge de dix-neuf ans et pour le milicien
dont l'inscription est suspendue, en vertu de conventions mternationales,
au delà de l'époque I. laquelle il a atteint dix-neuf ans, celle date
est reculée jusqu'à l'expiration d'un délai de trois mois à compter du
jour depuis lequel l'intéressé devait légalement être inscrit.

Article 6.

§ l ", Le gouverneur porte le non-inscrit au reqistre des réfractajres
et des retardataires' et lui nonne celte mesure.

§ 2. Le réfractaire, son père, sa mère ct son tuteur, peuvent intro-
duire un recours près du Mtrustre de l'Intêrteur, qui apprécie les
motifs d'excuses invoqués.

Si le recours est accueilli, l'intéressé est rayé du registre des réfrac-
taires el des retardataires. II est, dés lors, inscrit sur les listes de la
prochaine levée à moins qu'Il n'ait comparu au centre de recrutement
et de sélection. Dans ce cas, il suit désormais le sort des miliciens
avec lesquels il a comparu,

§ 3, Le réfractaire est déféré dès la prochaine session d'examen
médical, au besoin par voie de contrainte, au centre de recrutement
et de sélection. Il peut cependant subir l'examen médical à la Colonie
ou à l' étranger dans les mêmes conditions que les inscrits,

S'il est reconnu apte. il est appelé au service en même temps que
les miliciens avec lesquels il a comparu, mais il né peut être envoyé
en congé illimité qu'après avoir accompli deux ans de service actif;
il suit, pour le surplus, le sort de la classe à laquelle il a été rattaché.

S'il est reconnu inapte, il est exempté ou ajourné conformément
aux dispositions de l'article 13. S'il est reconnu apte après ajourne-
ment, i] est traité comme il est dit à l'alinéa précêd ent.

§ 4. Les réfractaires ne peuvent être recherchés ni maintenus au delà
du 31 décembre de l'année pendant laquelle ils ont atteint trente-neuf
ans.

CHAPITRE lII.

De la formation du contingent.

SECTION r.

Des miliciens appelés à former le contingent.

Article 7.

Sant appelés 11 Former le contingent de la levée annuelle. les miliciens
inscrits sur les listes. de cette levée, ceux qui ont demandé li servir
par devancement d'appel, les sursitaires et les ajournés des levées
précédentes et les réfractaires non encore reconnus aptes.

[ se ]

. § 3. Aan iedere betrokkene wordt kennis gegeven van de inschrî)-
ving.

. § 4. Wie geen ken.n1sgeving van zijn inschrijving heelt ontvangen,
IS gehouden zijn bezwaar in te dienen bij het college en zich zo nodig
t~ laten Inschnjven; de betrokkenen worden ieder jaar door aanplak-
kldg aan deze verplichting· herinnerd.

Bï] met redenen omklede beslissing doet het college uitspraak over
het bezwaar der betrokkenerr die overgeslagen of ten onrechte inge-
schreven zijn.

§ 5.' De plaats waar de dienstplichtlqe is lnqeschrcven, bepaalt zijn
militiewoonplaats.

§ 6. De Koning bepaalt de reqelen en termijnen, voor de toepassing
van dit artikel in acht te nernen,

Artikel 4.

De provmctegouverneur gelast de schrapping van wte ten onrecht e
op de door hez colleqe vastqestelde Iljsten ingeschreven is, en de
inschrijving van wte, overgestaqen, nog niet diensrwelqeraar is.

Artikd 5.

Dienstweigerdar Is de Belq die, op 31 December van het jaar waarin
hij negentlen jaar oud geword en is, niet is ing eschreven. Voor de
dienstplichtige die de Belgische nationahtélt na de leeftijd van neqen-
tien jaar heeft verkregen en voor de dienslplichtige wlcns inschrijving
Is opgeschort krachtens internationale overeenkomsten, tot een Iater
tijdstip dan dat waarop hij neqentlen jaar oud geworden is, wordr die
datum verschoven tot een termijn van drie maanden is verstreken, te
rekenen van de dag waarop de betrokkeno wettelijk moest inqeschrc-
ven zijn,

Artikel6.

§ I. De gouverneur brengt de niet-inqeschrevene op het reqister der
dienstwetqeraars en der achterblijvers en gedt hem van deze maatrcqel
kennis. .

§ 2. De dlenstweigeraar, zijn vader, moeder en vooqd kunnen daar-
tegen in beroep komen bij de Minister van Binn enlandse Zakcn die de
aangevoerde gronden van verontschuldiqlnq beoordeelt, .

Bij inwilliging van het beroep, wordt de betrokkene van het reqister
der dienstweigeraars en der achterblijvers geschrapt. Hi] wordt der-
halve op de lijsten der eerstkomende lichting Inqeschreven, tenzi] hij
reeds vöör het recruterinqs- en indelingscentrum verschenen is, in welk
geval hij voortaan behandeld wordt zoals de dienstplichtigen met wie
hi j verschcnen is.

§ 3. De dlenstweiqeraar wordt bi] de ecrstkomcnde zittingstijd voor
geneeskundig onderzoek, desnoods onder dwanq, naar het recruterinqs-
en indelingscentrum verwezen. Hij kan evenwel in de Kolonie of in het
buitenland op dezelfde voet als de inqeschrevencn het qeneeskundtq
onderzoek onderqaan.

Bij geschiktbevinding wordt hij opgeroepen tezelfderlijd als de
dtenstplichtlqen met wie hij verschenen is.· doch slechts na twee [aar
actieve dienst kan hij met onbepaald verlof worden gezond en; voorts
wordt hij behandeld als de klasse, waarbij hij is ingedeeld.

Bij ongeschiktbevinding wordt hi], overeenkomsnq het bepaalde in
artikel13, voorqoed of tijdelijk afqekeurd, Zo hij na tijdelijke afkeu-
ring geschikt wordt bevonden, wordt hij behandeld als bepaald in
vorig lid. .

§ 4, De dienstweiqeraars mogen opçespoord noch in dienst gehou-
den worden na- 31 Decernber van het jaar waarin zij negen en dertig
[aar oud geworden zijn.

HOOFDSTUK in.

Vorming van het contingent.

APOF.l.ING t.

Dienstplichtigen die aan de vorming van het contingent
rnoeten deelnemen,

Artikel 7.

Aan de vorming van het contingent der jaarlichting moeren deel-
ncmen de dlcnstpllchtlgen die op de Iljsten van deze Ikhtlng inge-
schreven zljn, zij dte om vervroeqde indlensttredlnq verzocht hebben,
de uftgestelden en de tijdelIjk afgekeurden der vorlqe lichtingen en de
nog nlet geschikt bevonden dlenstwelqeraars.



SECTION Il.

Des devancements d'appel.

L'Inscrlt est admis à servir avec la classe qui porte le millésime de
J'année pendant laquelle il atteint dix-huit ou dix-neuf ans, à condition
d'être reconnu apte au service.

SECTION Ill,

Des sursis et de la dispense du service pour cause morale,

A. ~ Des sursis.

Article 9,

§ l ", Aussi longtemps qu'JI est appelé à former le contingent d'une
levée portant le millésime d'une des années pendant lesquelles il atteint
l'âge de vingt à vingt-quatre ans, l'inscrit est en droit d'obtenir, dans
les conditions prévues aux §§ 2 ct 3 du présent article. un sursis ordi-
naire le rattachant chaque fois à la levée suivante.

§ 2. Si le nombre de demandes n'est pas jugé trop élevé Jar le
Ministre de l'Intérleur et le Ministre de la Défense nationale, l'inscrit
ne doit justiher d'aucun moti f.

En cc cas, toutes les demandes de sursis sont accueillies simultané-
ment.

§ 3. Si le nombre de demandes est jugé trop élevé, les sursis sont
accordés par le Conseil de milice.

Ont seuls droit à ce sursis;

j" celui qui' est l'indispensable soutien de ses père et mère ou de
l'un d'eux ou, si ceux-ci sont décédés, de ses aïeuls ou de l'un d'eux,
ou d'un ou plusieurs frères ou sœurs orphelins.

Pour qu'un milicien soit reconnu indispensable soutien de famille,
il faut à la fois:

que l'appoint de ses ressources professionnelles soit indispensable
pour assurer l'entretien de la famille;

que le père OIJ l'aïeul soit décédé ou ait atteint soixante ansf

que les ressources cumulées du père et de 'la mère 'ou des personnes
y assimilées conformément à l'article 17, § 2, I", n'excèdent pas la
somme de 11\.000 francs augmentée d'un quart par personne à charge
au sens des dispositions légales concernant la taxe professionnelle.

Le Roi peut, par arrêté délibéré en conseil des ministres, modifier
celte somme de 18.000 francs en raison directe des variations du
coüt de la vie.

Les conditions relatives à J'âge des parents, à la composition et
aux charges de la famille, doivent être remplies au moment de l'in-
troduction de la demande.

Les ressources à envisager sont celles de l'année civile qui précède
la date d'introduction de la demande de sursis. Elles comprennent;

;ii~,';':-
le montant des revenus professionnels déclarés il la taxe profession-

nelle sous déduction de quinze pour cent;
tous autres revenus nets quelle qu'en soit la source, le terme «net»

étant entendu dans l'acception qui lui est donnée par les lois relatives
aux impôts sur les revenus.

Toutefois, le Conseil de milice et le Conseil supérieur de milice
peuvent avoir égard aux ressources présumées de l'année en cours,
s'il est établi que celles-ci seront notablement "Inférièurea à celles de
l'année précédente.

Le Roi ou le ministre qu'Il déslqne détermine la forme de la décla-
ration des- ressources à produire à l'appui des demandes, ainsi que les
mesures à prendre pour en contrôler l'exactitude.

En cette matière est levé Je secret professionnel imposé aux fonc-
tionnaires de l'administration des contributions directes en vertu des
lois relatives aux impôts sur les revenus, ,

Les ressources de ceux qui ont leur résidence effective et habItuelle
à la Colonie ou il l'étranger peuvent être évaluées en tenant compte
de la différence du pouvoir d'achat de la monnaie;

2" le père qui a un ou plusieurs enfants d'un mariage dissous par
le décès de son épouse;

3" les officiers de marine, les élèves des écoles de navigation et
des écoles de pêche. les mécaniciens, chauffeurs et matelots spécialisés
dl' la marine de l'Etat, de la marine marchande et de la flotte de pêche;

[ 8J ] 98

AFDELI:>lG Il.

Vervroegde indienslkeding.

Artikel 8,

Mits hij tot de dienst geschikt is bevonden, wordt de ingeschrevene
tot de dienst toegelaten met de klasse, genoemd naar het jaar waarin
hij achttien of neqentien jaar is qeworden, .

AfDEliNG Ill.

Uitstel en v(ijstelling' van de dienst op morele grond.

A. ~ Llitstel.

Artikel 9.

§ l , Zolang de ingeschrevene in aanmerking komt voor het contin-
gent ener lichting, geooemd naar een van de jaren waartn hij twintig
tot vier en twintig jaar is geworden. kan hi], naar de veretsten gesteld
onder §§ 2 en 3-viln dit artikel, een gewoon ultstel bekomen, waardoor
hij telkens naar de volqende Iichtinq overqaat.

§ 2. Zo de Mtnisters van Blnnenlandse Zaken en van Landsverdc-
diging het getal aanvragen niet te hoog achten, moet de ingeschrevene
geen reden~n opgeven.

In zodanig geval worden alle aanvraqen orn ultstel gelijktijdig inge-
willigd.

§ 3. Zo het getal aanvraqen ,te hoog wordt geacht. wordt het uit-
stel door de militleraad verleend.

Op dit uitstel hebben aileen recht:

lode onrnlsbare steun van vader co moeder of van een van belden.
of, zo deze overleden zijn. van zijn qrootouders of van een van beiden.
dan wel van één of meer ouderloze broeders of zusters.

Om een dienstpllchtiqe als onmisbare steun te kunnen doen erken-
nen, is tegelijkertijd vereist :

dat het inqebrachte bedrtjfstnkomen voor het onderhoud van het
gezin onontbeerlijk is:

dat de vader of de grootvader overleden of zestig jaar oud is ge-
worden:

dat het sarnenqevoeqd inkomen van de vader en van de moeder of
van de met hen overeenkomstig artlkel 17, § 2, 1°, gelijkgestelde,per-
sonen, nlet meer bedraagt dan 18.000 frank, verhoogd met een vierde
per persoon ten laste in de zin van de wetsbepalingen in zake bedrljfs-
belastinq.

De Koning kan, bij een in Mintsterraad overlegd besluit dit bedrag
van 18.000 frank wijzigen in rechte verhoudinq tot de schomrnelende
duurte der levensbehoelten.

De voorwaarden omtrent de leeftijd van de ouders, de samenstellinq
en de lasten van hel qezin rnoeten bi] het indienen der aanvraag ver-
vuld zijn.

In aanmerking worden genomen de inkomsten van het kalenderjaar
dat aan de datum, waarop de aanvraaq om uitstel wordt mqediend,
voorafgaat, te wetcn :

het bedrag der voor de bedrijfsbelasting aangegeven bedrijfsinkorn-
sten. na aftrck van vijlticn tcn honderd;

alle andere netto-inkomsten ongeacht de bron, Clet dien verstande
dat « nctto » hier dezelfde bctekenis heeft als in de wettcn op de inkom-
stenbelastlnqcn.

Nochtans kunnen de mtlitieraad en de hoge militieraad rekenlnq hou-
den met het vermoedelijk inkomen van het lopende jaar, wanneer
bewezcn is dat het merkelijk lager zal zijn dan dat van het voorqaande
jaar.

De Koning of de door hem aanqewezen minister bepaalt de vorrn
van de inkomsten-aanqlfte, welke tot staving van <Je aanvragen dlcnt
overqeleqd, alsrnede de maatreqelen om de juistheid ervan te contre-
leren.

Ten deze is opqcheven hct ambtsqehcim, dat krachtcns de wetten op
de inkomstenbelastingen aan de arnbtenaren van het bestuur der directe
belastingen is opqeleqd,

De inkornsten van hen die hun werkelijke en gewone verblijfplaats
in de kolonlc of In het buïtenland hebben, mogen geraamd worden,
rekcntnn houdende met het vcrschil van koopkracht der munt;

2" de vadcr van één of meer kinderen ult ccn huwelljk dat door hel
overltjden van zljn echtgenote is ontbonden:

3" de manneofftcteren, de leerllnqen. van de zcevaart- en visserlj-
scholen, de gespecialiseerd!' ruachlnlsten, stokers en matrozen van de
Staatsrnarlne, de koopvaardlj- en de vissersvloot:
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4° les ingénieurs du corps des mines et le personne! du fond de la
mine;

5° celui qui, au moment où son terme de service actif devrait
prendre cours, aurait un frere sous les armes comme milicien d'une
classe précédente, ou dont un frère fait partie de la même levée,
Dans ce dernier cas, le droit du' plus jeune l'emporte;

6" Je premier appelé d'une famille qui compte au moins cinq enfants
en vie;

T" celui gui justifie d'un intérêt d'enseignement, d'études ou d'ap-
prentissage;

8" celui qui est indispensable aux besoins d'une exploitation agricole,
industrielle ou commerciale, à laquelle il se livre pour son compte ou
pour le compte de ses parents;

9" celui qui réside à la Colonie ou à l'étranger.

Article 10,

§ I"', L'inscrit gui, après l'expiration du délai imparti pour l'intro-
duction des demandes de sursis ordinaire, mais avant d'avoir terminé
son terme de service actif. vient à remplir, par suite du décès d'un
membre de la famille, les conditions déterminées à l'article 9, § 3,
I· ou 2", a droit à un sursis extraordinaire le rattachant il la levée
suivante.

§ 2. Pour l'octroi de ce sursis, le Conseil de milice ct le Conseil
supérieur de milice peuvent avoir égard aux ressources présumées de
l' année suivante.

§ 3. Si l'intéressé est compris dans le contingent d'une levée ulté-
rieure, il lui est tenu compte du temps qu'il aurait déjà- passé SOllS
les armes.

B, ~ De la dispense pour cause morll/e.

Article il.

Est dispensé du service en temps de paix et suit, en ce qui concerne
la durée des obligations militaires, le sort de sa classe d'âge:

1· l'inscrit qui a au moins cinq frères ou sœurs en vie et· dont
aucun frère n'a déjà bénéficié du sursis illimité prévu par la législation
antérieure abrogée, de la dispense du service en temps de paix ou
de la libération,

Si ces conditions sont remplies par plusieurs frères faisant partie de
la même levée et faisant valoir valablement leurs droits, la dispense
n'est accordée qu'à l'aîné;

2· celui qui devient Belge après le 31 décembre de l'année pendant
laquelle il a atteint vingt-quatre ans, ou après avoir satisfait à des
obligations de service actif dans son pays d'origine;

3· l'inscrit qui, en raison de son âge, n'a plus droit au sursis ordi-
naire et qui remplit les conditions déterminées à l'article 9, § 3, I"
ou 2°, ou il l'article 10 ou qui, depuis l'âge de dix-huit ans a sa
résidence effective et habituelle il l'étranger dans un pays autre que
la Colonie, les Iles britanniques et les pays limitrophes de la Belgique;

4" l'inscrit qui, en raison <le son âge, n'a plus droit au sursis ordi-
naire et qui au moment de l'introduction de sa demande remplit depuis
deux ans au moins les conditions déterminées a l'article 9, § 3, 3" ou 4·.

Article 12.

La dispense du service ne peut être accordée à un milicien, comme
indispensable soutien de famille, si un membre de sa famille a déjà
bénéficié de cette mesure, Cette disposition ne s'appliqué pas si ce
dernier est décédé ou marré.

SECTION IV.

De l'exemption et de l'ajournement pour cause physique.

Article 13.

~ l ". Est exempté le miliCien qui, en raison de sa constitution
générale, d'infirmités ou de maladies incurables, est reconnu inapte
à tout service.

Honnis le cas d'inaptitude tout à fait manifeste, nul ne peut être
exempté s'il n'a fait l'objet d'un ajournement pour le même motif ou
de deux ajournements pour ,11'5 motifs différents.

§ 2, Est ajourné le milicien qui. en raison desa constitution physique
trop faible, d'infirmités ou ne maladies, est reconnu temporairement
inapte.

Nul ne peut être ajourné plus d'une fois si cc n'est pour des motifs
différents, L'exemption ou la. désignation doit être prononcée après
deux ajournements au plus lard.

[ S2 ]

4" de ingenieurs van het mijnkorps en het ondergrondse mijn-
pcrsoueel:

5" hij die, wanne er hij in actieve dienst zou moeren treden, een
dienstpltchttq broedèr van een vorige klasse onder de wapenen heeft
of deqene van' wie een broeder van dezelfde lichting deel ultmaakt.
In dit laatste geval heeft de jongste de voorrang;

6" de eerstopqeroepene uit een qezln met teri mlnste vijf ktnderen
in leven:

7" hij die een belang inzake onderwijs. studie of leerlingschap kan
doen qelden:

B" hi] die onrnlsbaar is voor een landbouw-, nljverhetds- of handcls-
bedrl]f dat hij voor eigen rekeningdan wel voor die zijner ouders
~~ .

9" hij die in de kolonie of in het buitenland verblljf houdt.

Artikel JO.

. § 1. De inqeschrevene die, na het verstrijken van de termijn gesteld
voor de indiening van de aanvragen om gewoon uitstel maar vöör
het einde van zijn actieve dienst, de in I" of 2·, § 3, van artlkel 9
bepaalde voorwaarden ingevolge het overlijden van een familielid
komt te vervullen, heeft recht op een buitengewoon uitstel, waardoor
hij naar de volgende lichting overqaat.

§ 2, Voor het verlenen van dit ultstel kunnen de milltieraad en de
hoge militi eraad met het vermoedelijk inkomen van het volgende jaar
rekeninq houden,

§ 3, Zo de betrokkene van het contingent ener latere lichtinq deel
uitmaakt, wordt de diensttljd die hij reeds zou gedaan hebben, hem ten
goede gehouden.

B. - V rijstelling op morele grond.

Artikel 11.

Van dienst in vredestijd is vrijgesteld en, wat de duur van de dienst-
plicht betreft, wordt behandeld zoals zijn leeftijdsklasse :

I" de Inqeschrevene die tenmlnste vijf broeders of zusters in leven
heeft en van wie nog geell enkele broeder het onbepaald uitstel, bij de
opgeheven vroeqere wetgeving bepaald, vrijstelling in vredestljd of
dienstontheffing, heeft genoten,

Zijn die voorwaarden vervuld door verschtllende broeders die tot
dezelfde lichting behoren en hun aanspraken deugdelijk doen gelden,
dan wordt alleen de oudste vrijqesteld:

2· hi] die Bela wordt na de 31'" December van het jaar waarin
hij' vier en twintiq jaar is geworden, of nadat hij zijn actieve dienst
in zijn land van herkornst heeft gedaan;

3" de inqeschrevene die uit hoofde van zijn leeftijd geen recht op
gewoon ultstel meer heeft en de voorwaarden qesteld in 1" of 2", § 3.
van artlkel 9 of in artikellOvervult, of die sedert de leeftijd van
achttien [aar zijn werkelijke en gewone verblijfplaats heeft in het hui-
tcnland, met uitzondering van de kolonle, de Britse Eilanden en de aan
België 'grenzende landen;

4° de inqeschrcvene die uit hoofde van zijn leeftijd geen recht op
ge,,'oon uitstel meer heeft en die, bij het indienen van zi]n aanvraaq.
sinds ten minste twee jaar de voorwaarden qesteld in 3" of 4° van
§ 3 van artikel 9 vervult,

Artikel 12.

De vrijstelling van dienst kan aan een dienstplichtige als onmisbare
steun van hct qezin niet worden verlcend, zo deze maatregel reeds ten
gunste van een lid van het gezin is genomen. Deze bepaling is niet van
toepassinq zo dit gezinslid overleden of gehuwd is,

AFDELING [V.

Definitieve en tijdelijke afkeuring op lichamelijke grond.

Artikel 13.

§ 1. De £initief afgekeurd wordt de dienstpllchtiqe die wegens zijn
alqcmeen gestel, Ilchaamsqebrcken of ongeneeslijke ziekten onqeschikt
voor alle dienst wordt bevonden,

Bchoudens klaarhlijkende.ongeschiktheid kan niemand definitief afqe-
keurd wordcn-zo hij niet eenmaal orn dezclfde redon of tweemaal om
verschtllendc redcuen tijdelijk afqekeurd werd.

§ 2, Tildelljk alqekcurd wordt de dlenstpllchtlqe die, wegens te
zwak -llchaamsqcstcl, lichaamsgebreken of ziektcn, tijdelijk ongeschikt
wordt bcvonden.

Niemand kan meer dan eenmaal tIjdelijk aFgekeurd worden, tenzl]
dit om ccn verschlllende rcden geschiedt. Lliterlljk na twec tijdelijke
a fkeuringen moet tot deftnlüeve afkeurlnq of tot aanwijzing voor de
dienst wordcn besloten.



§ 3. Le Roi détermine les infirmités et les maladies qui entraînent
l'exemption ou l'ajournement.

SEc-nON v.

De l'exclusion J'our cause d'indignité.

Article H.

§ 1"'. Est exclu du service:

1" celui qui a fait l'objet de l'interdiction du droit de servir dans
l'armée, qui a été condamné à la dégradation militaire, ou qui a été
renvoyé de l'armée en vertu du règlement de discipline; .

2" celui qui a été condamné il une peine criminelle;
3" celui qui a été condamné par un ou plusieurs jugements ou arrêts

à une ou plusieurs peines non conditionnelles atteignant ensemble au
moins six mois d'emprisonnement du chef de vol, abus de confiance,
escroquerie, attentat à la pudeur, viol, corruption de la jeunesse, prosti-
tution ou outrages publics aux bonnes mœurs.

§ 2. Peut être exclu du service celui qui a été condamné par un
ou plusieurs jugements ou arrêts à une ou plusieurs peines non con-
ditionnelles atteignant ensemole au moins douze mois d'emprisonnement
du chef de tous délits volontaires prévus par le Code pénal.

§ 3. Celui qui a été condamné à l'étranger pour un crime ou un délit
punissable par les lois pénales belges tombe sous l'applicatton du pré ..
sent article si Ie tribunal de première instance de son domicile, ou, à

défaut, le tribunal de première instance de son domicile de milice a
constaté la légalité e~ la régularité de la condamnation.

~ 'I. En cas de mobilisation totale ou partielle de rarmée, les l'xci us
sont mis à la disposition du Ministre de la Défense nationale et soumis
aux lois pénales militaires, sans être passibles de la dégradation mili-
taire,

SECTION VI.

De la mise à la disposition du Mioistre des Colonies
pour le service militaire dans les territoires d'outremer.

Article 15.

§ l''. Est mis à la disposition du Ministre des Colonies pour la
durée de ses obligations militaires, s'il contracte un engagement volon-
caire dans la Force publique:

1° celui qui se destine à une œuvre de mission en dehors de J'Europe;
2° celui qui est porteur du diplôme de docteur en médecine ou de

docteur en médecine vétérinaire;
3" celui qui, depuis l'âge de dix-huit ans, a sa résidence effective et

habituelle ail Congo ou au Ruanda-Urundi, pour autant que les mili-
ciens de cette catégorie ne soient pas affectés à une unité de la base
métropolitaine au Congo.

§ 2. Le Ministre des Colonies détermine les conditions de rengage-
ment. Dans le cas prévu au § I'", 1", J'affectation au service de santé
est de droit

§ 3. Le milicien mis à la disposition du Ministre des Colonies est
dispensé du service dans J'armée métropolitaine et suit, en ce qui con-
cerne la durée de ses obligations militaires, le sort des miliciens de sa
classe d'âqe.

S'il rentre en Belgique 0\', dans un pays européen et y établit sa
résidence effective et habituelle, il est reversé dans la réserve de recru-
tement comme miliclcn dispensé du service en temps de paix.

En temps de guerre, le Ministre des Colonies peut é'(lalement le
reverser dans la réserve de recrutement.

SECTION VII.

De la libération des. miliciens co excédent,

Article 16.

§ l '". Si le nombre de miliciens désignés pour le service dépasse le
contingent à lever, des libérations du service en temps de paix sont
accordées, à concurrence de l' excédent, â ceux d'entre eux dont la
famille a fourni le plus de fils à l'armée.

[ 83] 98

§ 3. De Koning bepaalt de gebreken en zlekten, die de definitteve of
de tljdeltjke afkeurtnq tot gevolg hebben.

ApDEl.ING V.

Uitsluiting wegens onwaardigheid,

Artikel 14.

§ I. Van de dienst wordt uitqesloten :

I" hij die van het recht om in het leger te dlenen is ontzet, tot
militaire deqradatte is veroordeeld of krachtens het tuchtreglement uit
het leger Is weggejaagd;

2" hl] die tot een crimlnele straf is veroordeeld:
3° hij die bi] een of meer vonnissen of arresten tot één 'of meer

gevangenisstraffen, sarnen ten minste zes maanden, onvoorwaardelijk
is veroordeeld, wcçens dlefstal, misbruik van vertrouwen, aftruqqèlarij,
aanslaq of aanranding van de eerbaarheld, verkrachtinq, bedervlnq van
de jeuqd, prostitutie of openbare zedenschennts.

§ 2. Van de dienst kan worden uitqesloten hi] die bij één of meer
vonnissen ol arresten tot één of' meer gevangenisstraffen, sarnen ten
rninste twaalfs maanden, onvoorwaardelijk is veroordeeld weqens alle
vrijwillige wanbedrijven omschreven in het Strafwetboek.

§ 3. Hi] die in het buitenland weqens een door de Belgische straf-
wetten strafbarc rnisdaad ol wanbedrijf is veroordeeld, valt onder de
toepassing van dit artikel, zo de rechtbank van eerstc aanleg van zijn
woonplaats of, bi] dezer ontstentenis, de rechtbank van eerste aanleg
van zijn mllltlewoonplaats, de wettelijkheid en de regelmatigheid van
de veroordeling heelt vastqesteld.

§ ,. Bij alqèhele ol qedeeltellike leqe rrnobilisatie worden de uitqe-
slotenen ter beschikking van de Minister van Làndsverdediqinq qcsteld
en aan de militaire stralwetten onderworpen, zonder dat hun de militaire

.. degradatie kan worden opgelegd.

AFDELING VI.

Terbeschikkinqstelling van de Mioister van Koloniën
voor militaire dienst in de overzeese gebieden.

Artikel 15.

§ 1. Bij vrijwillige dienstneming in de Weermacht, wordt v.ior de
duur van zijn dienstplicht ter be schikkinq van de Mlnistcr van Kola"
niën qesteld :

l" hij die voor een rnissiewerk buiten Europa wordt opgeleid;
2" hij die houder is van cen diplorna van doctor in de geneeskunde

of in de vecartsenijkunde:
3" hij die scdert zijn achttiende jaar zijn werkelljke en gewone ver-

blljlplaats in Congo of Ruanda-Urundi heeft, in zoverre die categorie
dienstplichtiqen niet voor cen eeuheid van de moederlandse basis in
Congo wordt aanqewezen.

§ 2. De Minister van Koloniën bepaalt de voorwaarden van indienst-
tredinq, Voor het geval voorzien in 1° van§ I, heeft van rechtswege
indelinq bij de qezondheldsdtenst plaats,

§ 3. De dienstplichtige die, ter beschikking van de Miruster van
Koloniën is qesteld, is van de dienst in het moederlandse leger vrij-

. gesteld en wordt, wat de duur van de dienstplicht bctrcft, behandeld
zoals zijn leeltijdsklasse.

Zo hij naar België ol een Europees land terugkeert en cl' zijn werke-
lijke en qewone verblijlplaats vestlqt, wordt hij in de lichtingsreserve
qeplaatst als dienstplichtiqe. die in vrcdestijd van de dienst vrijqe-
steld Is.

In oorlogstijd kan de' Minister van Koloniën hem cvencens in de
lichtinqsreserve tcruqplaatsen.

AFDELING VII.

Ontheffing van boventalllge dienstplichrlqen,

Artikel 16.

§ I. Zo hct getal voor de dlenst aanqcwezen dienstpllchtiqen het te
li ';hten contingent ovcrschrijdt, wordr tcn bcdraqe van het excedent
ontheffing Van de dienst in vredcstijd verlccnd aa~ hen, van wi'e hct
gezin lict qrootst aantal zonen aan het leger hebben geleverd.
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§ 2. Lorsque plusieurs fammes Justifient avoir fourni le mëme nom-
bre de fils à l'armée et ne peuvent bënëfteter Ioules d'une llbëranoe, la
préférence est accordée en suivant l'ordre de priorité ci-après:

1· il celles dont un ou plusieurs fi/s'sont décédés à l'armée. suivant
le nombre de ces hls:

2" il celles dont un ou plusieurs Iils ont fait une campagne dans
l'armée. suivant le nombré de ces fils;

3· il celles qui comptent le plus d'enfants en vie, suivant le nombre
de ces enfants.

Lorsque lous les jeunes geos visés dans une de ces catégories ne
peuvent bénéficier de la Ilbératton, celle-ci est accordée dans l'ordre
déterminé par la catégorie suivante.

Si plusieurs familles restent encore en concurrence, la préférence
est donnée a celles qui comptent le plus d'enfants mâles en vie. puis,
a égalité de titres. successivement aux orphelins de père et de mère,
aux orphelins de père et aux orphelins de mère. Finalement la priorité
de naissance du père ou, le cas échéant, de la mère veuve en vie, est
prise en considération.

§ 3. Onl un litre à la libération les miliciens, frères de militaires en
activité de service, ea congé limité ou illimité, en non-acttvttë. pen-
sionnés ou réformés pour maladies ou infirmités. cong(diés à I'expi-
ration de la durée des obligations militaires, ou décédés dans une de
ces situations.

Lorsque deux frères sont désignés pour servir avec la même classe,
l'aîné a un titre il la libération cornille si' le puîné se trouvait déjà en
activité de service, et inversement le puîné si rainé y renonce.

§ 4. Les miliciens libérés du service suivent, en ce qui concerne la
durée des obligations mllitalres, le sort des miliciens de leur classe
d'âge.

SECTION VIII.

Dispositions communes.

Article 17.

§ 1·'. Sont assimilés:

l' aux frères et sœurs germains, les frères et sœurs consanguins ou
utérlns:

2· aux enfants légitimes, les enfants naturels reconnus.

§ 2. Sont assimilés en ce qui concerne les sursis et la dispens.e pour
cause morale:

l" au père ou à la mère, la personne qui a eu le milicien orphelin
ou abandonné à sa charge depuis cinq ans au moins à l'expiration de
la dix-neuvième année de ce dernier:

2° aux membres de la famille décédés, ceux qui, par suite de maladies
ou d'infirmités, d'abandon de famille ou de disparition prolongée dû-
ment constatés, doivent être considérés comme perdus pour la famille.

Article 18.

Les militaires décédés ou disparus pendant une campagne de l'armée
belge sont comptés dans la famille comme s'il~ étaient en vie.

Article 19.

Lorsque la priorité d'âge entre frères jumeaux ne résulte pas des
!actes de naissance. elle est déterminée par la priorité d'inscription sur
les registres de l'état-clvil.

CHAPITRE IV.

Du contentieux de la milice.

SECTION I.

Des demandes.

Article 20.

§ 1". Doivent, sous peine de non-recevabilité, être Introduites dans
Ja forme, dans les délais et près des autorités déterminées par le Roi:
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§.2. Wanneer verschetdene gezinnen bewijzendat ziJ evenveel zonen
aan hel leger hebben geleverd en zij ntet allen onthefflnq kunnen
bekornen, . wordt de voorkeur in de volgende orde van voorrang ver-
Ieend :

I· aan de gezinnen. waarvan één of meer zonen bij het leger zljn
overleden, volgens hel gelal van die zonent

2' aan de gezinnen. waarvan één of meer zonen bij het leger aan
een veldtocht hebben deelgenomen. volgens het getal van die zonen:

3" aan de gezinnen met het meeste ktnderen in Ievcn, volg ens het
gel ••1 van die kinderen.

Wanneer alle jongelieden in een van die categorieën bedoeld, niet
kunnen ontheven worden, wordt deze ontheffing volgens de orde van
de daarop volqende categorie verleend,

Zo er dan nog verschetdene gezinnen gelijk voor staan, wordt de
voorkeur gegeven aan deqene die de meeste mannelijke kinderen in
leven tellen, daarna, bi] gelijke aanspraak, achtereenvolqens aan de
hele wezen, aan de vaderloze wezen en aan de mocderloze wezen,
Tenslotte wordt rekenlnq qehouden met de leeftljd van de vader of
eventueel van de nog levende moederweduwe.

~ 3. Op de ontheffing hebben aanspraak de dlénstplichtlqen, die.
broeder zijn van militairen in actieve dienst, met bepaald of onbepaald
verlol, op nonactlvtteit, wegens ztekte of gebrekkigheden op pensloen
of op reform gesteld, na het elude van hun dienst huiswaarts qezonden,
of in een van die toestanden overleden. '

Wanneer rwee broeders voor dienst in dezellde klasse zijn aan-
geweten, heeft de oudste aanspraak op onthefftnq alsof de [onqste
reeds in acneve dienst was en omqekeerd de jongste zo de oudste van
di~ gunst afziet.

§ 4. De van dienst ontheven dienstplichttqen worden, wat de duur
van de dienstplicht betreft, behandeld zoals de dienstplichtigen van
hun leeftildsklasse,

A!'DELING vm.

Gemene bepallngen,

Artikel 17.

§ 1. Gelijkgesteld worden :

I" met de volle broeders en zusters : de broeders en zusters van
dezelfde vader of dezelfde rnoeder; -

2· met de wettige klnderen : de erkende natuurlljke kinderen.

§ 2. Gelijkgesteld worden wat uitstel en vrijstellinq op rnorele grond
betreft :

(" met de vader of de rnoeder : de persoon diede ouderloze of ver-
laten dienstplichtiqe sedert ten rninste vijf [aar hi] het verstrijken van
diens neqentiende jaar ten Iaste heeft qehad:

2" mel de overleden gezinsleden: zij die ingevolge behoorlijk vast-
gestelde ziekten of gebrekkigheden, verlating van farnllie of langdurige
vermissing, als verloren voor het gezin moeten worden beschouwd.

Artikel 18.

D. militairen die tijdens ccn veldtotht van het Belqtsch leger zljn
overledcn of vermist, worden in het gezin medegerekend alsof zij n,og
in levcn waren.

Artikel 19.

Zo de geboorleprioriteit tussen tweelingbroeders niet blijkt ult de
akten van qeboorte, wordt zij bepaald naar de volqorde van de inschrij-
vingen in de reqisters van de burqcrlijke stand.

HOOFDSTUK IV.

Militiegeschillen.

AFDELING 1.

Aanvragen,

Artikel 20.

§ 1. Op straffe van niet-ontvankclljkhcid moeren, in de vorrnen,
blnncn de terrni[nen en bij de overhcden door de Koning bepaald,
worden ingediend:



]. les demandes de devancement d'appel;
2° les demandes de sursis;
3" les demandes de dispense pour cause morale;
4" les demandes d'exemption ou d'ajournement pour cause physique,

§ 2. Pour ëtre recevables. les demandes d'exemption ou d'ajourne-
ment doivent en outre être accompagnées d'un certificat médical éta-
blissant avec précision la nature des maladies ou infirmilés invoquées.

Artide 21.

§ P'. Les demandes des miliciens résidant à la Colonie peuvent ëtre
introduites par Je Ministre des Colonies ou son délégué.

§ 2. Les demandes des miliciens marins peuvent être introdultes par
le commissaire maritime.

§ 3. Les demandes de toulmilicien peuvent être introduites par un
fondé de pouvoir spécial. Elles doivent. dans ce cas. être accompagnées
du pouvoir revêtu de la signature légalisée du milicien.

Article 22.

. Si plusieurs demandes introduites par le même milicien sont agréées,
I exemption el I ajournement prévalent sur Ioule autre situation, la dis-
pense du service prévaut sur le sursis.

SECTION H.

De l'octroi du sursis ordinaire par décision mlo.islirielle.

Article 23.
(Article 24 du projet.)

§ 1or, Lorsque Je nombre de demandes de sursis ordinaire n'est pas
jugé trop élevé par le Ministre de l'Intérieur et le Ministre de la
Défense nationale, la décision d'octroi des sursis est publiée au Moni-
teur belge. Elle est affichée et notifiée à chaque intéressé par les soins
de l'autorité communale.

§ 2. Le demandeur qui ne reçoit pas, dans les quinze jours comptés
depuis la publication au Moniteur belge. notification de l'octroi du sur-
sis, a un délai d'un mois. prenant cours à l'expiration de ces quinze
jours, pour adresser sa réclamation au Ministre de l'Intérieur. Celul-ct
statue el fait connaître sa décision au réclamant.

SECTION (IJ.

Des conseils de milice.

Article 21.
(Article 25 du projet.)

§ I"'. II Y a par province un conseil de milice, composé :

d'un magistrat effectif, suppléant ou honoraire d'un tribunal de pre-
mière instance, président;

d'un directeur. inspecteur ou, à défaut. contrôleur des contributions
et d' un officier de l' armée, membres.

§ 2. IJ est nommé un ou plusieurs suppléants du président et de cha-
que membre, exerçant des fonctions de même nature que le titulaire.

§ 3. Le président et ses suppléants sont nommés par le Roi, Je mem-
bre civil ct ses suppléants sont nommés par le Ministre de l'Intérieur,
le membre militaire et ses suppléants sont nommés par le Ministre de
la Défense nationale ou par son délégué.

§ 4. Un fonctionnaire du gouvernement provincial, désigné par le
gouverneur, siège au conseil à tltre de secrétaire rapporteur avec voix
consultative.

§ 5. La compétence terrltorlale du conseil est déterminée par le
domicile de milice des intéressés.

~ 6. Le local. le moblller, le matériel de bureau, le chauffage, I'éclai-
rage et la rémunération d'un huissier-messager sont à charge de la
province,
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J" de aanvragen om vervroegde indiensttreding;
2" de aanvraqen om uitstel;
3" de aanvragen om vrijstelling op morele grond;
of" de aanvragen om definilieve of tijdelijke afkeuring op lichamelijke

grond.

§ 2, Opdat Zij ontvankelijk zouden ztjn, moet bi] de aanvragen om
definitêeve of lijdelijke a/keuring daarenboven een doktersattest ge,
voegd zijn. waarin de aard van de aangevoerde ztekten of gcbrekkig-
beden nauwkeurig ts aanqegeven.

Artikel 2i.

§ I. De aanvragen van de In de kolonie verbliJihoudende dienst-
plichtiqen kan de Minister van Koloniën 0/ ,;jjn gemachtigde indlenen.

§ 2. De aanvragen van de diepstplich!ige zeeheden kan de water-
schout Indlenen,

§ 3. De aanvragen van èlke dienstplichtige mag een bljzondere
qevolmachtiqde indtenen. In dat qeval moet de volmacht, voorzien van
de gelegaliseerde handtekeninq van de dlenstplichtlge. bl] de aanvraaq
gevoegd te worden,

Artikel 22 .

Worden verscheidene aanvraqen van dezelfde dienstplichtige inge-
willigd, dan hebben de definitieve en de voorlopige afkeuring de voor-
rang pp elke andere militietoestand en heeft de vrijstelling de voorrang
op het uitste].

AFDELING Il.

Verlening van ßA'woon uitstel bij ministeriële beslissing.

Artikel 23.
(Artikel 21 van het ontwerp.)

§ 1. Zo de Minister van Binnenlandse Zaken en de Ministe. van
Landsverdediging het aantal aanvraqen om gewoon uttstel nlet te hoog
achten, wordt de besllsslnq tot uitstelverlening in hel Belgisch Staatsblad
bekendgernaakt. Zij wordt door her gemeentebestuur aangeplakt en ter
kennis van ieder bclanqhebbende gebrachl.

§ 2. De aanvraqer die binnen vtjltien daqen na de bekendmaking
in het Belgisch Stestsblod, geen kennisgeving van de uitstelverlenmq .
ontvanqt, kan gedurende één maand, te. rekenen van hel verstrijken
van die vijftien daqen, bezwaar bij de Minister van Blnnenlandse Zaken
lndienen, Deze doet uitspraak en brenqt zijn beslissing ter kennis van
de reclamant.

Al'I>EI.ING III.

Militieraden,

Artikel 21,
(Artikel 25 van hel ontwerp.]

§ I. In elke provincie is er een militieraad, samenqcsteld uit :

ecn cffectief, plaatsvervanqend of cre-rnaqistraat in ecn rcchtbank
van ecrstc aanleg, als voorzitter:

l'en directeur, inspecteur of, bij ontstcntenis, een controleur van de
belasnnqen en een leqerofilcier, als leden.

§ 2. Voor de voorzttter en voor icdcr lid worden een 0/ meer plaats-
vcrvanqcrs bcnoernd. die lunettes van dczelfde aard ultoefenen als de
titularis,

§ 3. De voor zitter en .ijn plaatsvervançers worden benoernd door
de Koning, het burqerlijk lld en zijn plaatsvervangers door de Mlntster
van Btnnenlendse Zaken, het rnilltatr hd en zijn plaatsvervanqers door
de Minister van Landsverdediging 0/ dezes gemachtigde.

§ 4. Een door de gouverneur aanqewezen ambtenaar van hel pro-
vinciaal gouvernement heeft In de raad zitting als secretarls-verslaq-
qever met raadgevende stern.

§ 5. De territoriale bevoegdheid van de raad wordt door 'de .mllltle-
woonplaats van de betrokkenen bepaald,

§ 6, Het lokaal, het meubllalr, de bureaubehoeften, de verwarmtnq,
de verlichting en de bezoldiging van cen karnerbewaarder-bode zijn
ten laste van de provtncie.
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Article 25.
(Article. 26 du projet.}

Le conseil-de milice cannait:

l" des demandes de sursis ordinaire. lorsque leur nombre est jugé
trop élevé par Je Ministre de l'Intérieur et le Ministre de la Défense
nationale;

2" des demandes de sursis extraordinaire;
3" des demandes de dispense du service pour cause morale;
1" de l'exclusion.

A.rticle 26.
(Article 27 du projet.)

Le Ministre de l'Intérieur arrête les dates d'ouverture et de clôture
des sessions ordinaires du conseil de milice.

Toutefois, en dehors des eessions. le conseil est réuni par son prési-
dent. il la diligence du gouverneur de province. pour connaître des
demandes de sursis extraordinaire. des .dernandes de dispense fondées
sur les conditions d'octroi de ce sursis et des exclusions. Dans l'inter-
valle. l'autorité militaire peut, si le demandeur est en service, envoyer
celui-ci en congé sans solde.

Artide 27.
(Article 28' du projet.]

Si un membre du conseil est parent ou allié du milicien jusqu'au
quatrième degré inclusivement, il doit s'abstenir.

Article 28.
(Article 29 du projet.)

§ l '". Le .conseil de m'nice statue à la majorité des voix.
Il peut agréer les demandes et prononcer l'exclusion obligatoire

sans convoquer l'intéressé.
Il ne peut rejeter la demande ni prononcer l'exclusion facultative

sans avoir invité l'intéressé à comparaître pour l'entendre lui, son
avocat ou son mandataire, ët pour lui permettre de 'produire un mé-
moire ou défense écrite.

. § 2. Dans les cas douteux, il est loisible au conseil de faire procéder
it une enquête administrative et de demander ravis du juge de paix
dans le canton duquel le milicien a son domicile.

§ 3. Si la demande de sursis est fondée sur l'état de santé d'un
membre de la famille. le conseil peut désigner un médecin pour vérifier
le fait allégué.

Le rapport d'expertise, précédé de la formule du serment prescrite
à l'article 12, est transmis 3U président dans les vingt-quatre heures
de la visite médicale.

§ 4. Lorsqu'un sursis, ou une dispense, ne peut être accordé il un
milicien comme indispensable soutien de famille parce que les con-
ditions énonoées à l'article 9. § 3, 1°, ne sont pas remplies, mais que
des circonstances spéciales militent néanmoins en faveur de l'accueil
de la 'demande, le conseil. s'il y a unanimité, défère la cause au conseil
supérieur de milice.

§ 5. Les décisions du conseil sont motivées, prononcées en séance
publique et notifiées dans les huit- jours au gouverneur de province,
a l'intéressé ou à celui qui a introduit la demande conformément il
l'arttcle 21.

Dans tous les cas. la décision est réputée contradictoire et est
exêcutolre nonobstant appel.

S!!CTIO~ IV,

Du conseil supérieur de milice.

Article 29.
(Article 30 du projet.)

§ !". Il Y a un conseil supérieur de milice composé:

d'un président ou conseiller d'une cour d'appel. président;

d'un directeur à l'administration centrale des contributions directes
et d'un officier supérieur de l'armée, membres.

§ 2. Il est nommé deux suppléants au moins du président ct de
chaque rnembre.iexerçant des fondions de même nature que le titulaire.

§ 3. Le 'président et ses suppléants sont nommés par le RoI, le
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Arlikel 25,
(Artikel 26 van het ontwerp.]

De militieraad neemt kennls van;

I" de eanvragen om gewoon uitstel. wanneer hun aanral door de
Minister van Bmnenlandse Zaken en de Minister van Landsverdedtqtnq
te hoog' wordt geacht:

2" >de aanvraqen om buitengewoon uitstel;
3" 'de aanvragen om vrijstelling op morele grond;
4" de uitsluiting.

Artikel26.
(Artikel 27 van het ontwerp.]

De Minister van Binnenlandse Zaken stelt de data waarop de gewone
ztttijden van de militteraad geopend en gesloten worden.

Buiten de z!"iJden evenwel wordt de raad. op vordering van de
provinciegouverneur, door zrjn voorzitter bijeengeroepen om kennls te
nernen van de aanvraqen om buitengewoon ultstcl. van de aanvragen
om vrijstelling op grond van de voorwaarden waaronder zulk ultstel
wordt verleend, en van de uitsluitingen. Ondertussen kan de mihtalre
overheid de aanvraqer mel verlof zonder soldi] zenden, zo hij reeds
dienst doet.

Artikel 2ï.
(Artikel 28 van het ontwerp.)

Is een lid van de raad bloed- of aanverwant van de dlenstplichtiqc
tot en met de vierde qraad, dan moet hl] zlch onthouden.

Artikel 28.
[Arttkel 29 van het ontwerp.]

~ 1. De mllltieraad doet uitspraak bij meerderheid van stemmen.
Hij kan de aanvragen inwilligen en de verplichte uUsluiting uit-

spreken zonder de bctrokkene op te rocpen.
Hi] mag de aanvraaq ntet afwtjzen noch de lacultaueve uitsluiting

uitspreken zonder de betrokkene te hebben opgeroepen om hem. zijn
advocaat of zijn volmachthebber, te' horen en het hem mogelijk te
rnaken een mernorle of verweerschrift in te dlenen .

§ 2, In twijfelachtlqe gevallen staat het de militieraad vrij een
adrninlstratief onderzoek te doen instellen en het advies in te winnen
van de vredercchter in wlens kanton de dienstplichtige zijn woonplaats
heeft, ~

§ 3. Steunt de aanvraag om uitstel op de gezondheidstoestand van
een qezinslid, dan kan de raad een geneesheer aanwijzen om de [ulst-
hcid van het aanqevoerde feit na te gaan.

Het verslag van de desknndlqe, voorafqeqaan door het bi] artikel 41
voorqeschreven cedsforrnulier, wordt aan de vooraltter binnen vier en
twintig uren na het geneeskundig onderzoek overgemaakt.

§ 1. Zo uitstel of vrijstelling niet aan een dienstplichtlqe als onmls-
bare steun van het gezin kan worden verleend omdat de voorwaarden
verrneld in artikel 9, § 3. IQ. ulet zijn vervuld, alhoewel er speciale
omstandigheden zijn die voor de inwilliging van de aanvraag pleiten,
verwijst de raad, mits hi] eenparig is, het geval naar de hoqe militie-
raad.

§ 5. De beslissingen van de raad worden met redenen omkleed, in
open barc vergadering uitgesproken' en hinnen ache dagen ter kenois
gebracht van de provincieqouverneur, van de belanghebbende of van
deqcne die de aanvraag ovcrecnkomstiq artikel 21 heeft ingediend.

In alle qevallen wordt de beslissing beschouwd als op teqenspraak
genomen en Is zi] uitvoerbaar niettegenstaande hoqer beroep,

De hoge militieraad,

Artikel 29.
(Artikel 30 van het ontwerp.)

~ I. Er ls ecn hoqe milltIeraad. samengesteld uit :

cen voorzltter van of raadshecr in een Hof van Beroep, als voor-
zltter:

ecn directeur van het hoofdbestuur der directe belastlnqen en een
hoofdofûcler van het leger, als leden.

§ 2. Voor de voorzttter en voor leder lid wordcn ten mtnste twee
'plaatsvervangers benocmd, dlc functies van dezelfde aard uitoefenen
als de titularis.

~ 3. De voorzlttcr en zljn plaatsvcrvanqers worden benoemd door



membre civil er ses suppléants sont nommés par le Ministre de l'Inté-
rieur, le membre militaire ct ses suppléants sont nommés par le Ministre
de la Défense nationale ou par son délégué.

§ '1. Un fonctionnaire désigné par le Ministre de l'Intérieur sieqe
au conseil il titre de secrétaire-rapporteur avec voix consultative.

Article 30.
(Article 31 du projet.)

Le conseil supérieur de milice connaît:

I" de l'appel des décisions rendues par les conseils de milice;
2" du recours contre les décisions rejetant les réclamations ou

annulant les notifications prévues il l'article 23 de la présente loi.

Arti~le 31.
(Article 32 du projet.)

Le gouverneur de province et le milicien peuvent interjeter l'appel
prévu à l'article 30, 1<>.

Le milicien peut introduire le recours prévu à l'article 30, 2".

Article 32.
(Article 33 du projet.)

§ l ". Pour être recevable, l'acte d'appel ou de recours du milicien
doit:

1· mentionner le nom, les prénoms, l'adresse ct le domicile de milice
de l'intéressé;

2" indiquer la date de la décision attaquée et (es moyens de. l'appel
ou du recours;

3" être revêtu de la siqnature du milicien légalisée. selon le cas, par
un membre du collège échevinal, par l'autorité coloniale ou par un
agent diplomatique ou consulaire belge:

4" être adressé, sous pli recommandé à la poste, au Ministre de
l'Intérieur dans les quinze jours à compter de celui où la notification de
la décision attaquée est parvenue à destination.

§ 2. L' autorité compétente est tenue de légaliser la signature du
milicien. En cas de refus, l'appel ou le recours est néanmoins recevable
si l'intéressé dénonce le refus au bas de l'acte.

Article 33.
(Article 34 du projet.)

§ 1". Le droit d'appel ou de recours du milicien résidant à la
Colonie peut être exercé par le Ministre des Colonies ou par son
délégué, celui du milicien marm par le commissaire maritime. La
signature de ces autorités ne doit pas être légalisée.

§ 2. Le droit ct;appel ou de recours peut être exercé par un fondé
de pouvoir spécial. Dans ce cas, le pouvoir. revêtu de la signature
légalisée (?) du milicien, demeure annexé à l'acte.

§ 3. Si celui qui exerce ce droit a également introduit la première
demande, le délai prévu à l'article 32 ne peut être compté d'une date
antér ieure " celle où il a. lui-même reçu notification de la décision
attaquée.

Article 34.
(Article 35 du projet.)

L'acte d'appel du gouverneur de province est motivé et est adressé
au Ministre de l'Intérieur dans les quinze jours il compter du prononcé
de la décision attaquée; le gouverneur en notifie une copie au milicien.

Article 35.
(Article 36 du projet.)

Le Ministre de l'Intérieur arrête les dates d'ouverture et le clôture
des sessions ordinaires du conseil. supérieur de milice.

En dehors des sessions ordinaires le conseil peut être réuni par SOll
président dans les cas prévus à l'article 26 et dans le cas de renvoi
après cassation.

Article 36.
(Artlcle 37 du projet.]

Si un membre du conseil est parent ou allié du milicien jusqu'au
quarrième degré inclusivement, il doit s'abstenir.
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de Kontnç, het burgerlijk lid en zijn plaatsvervangers door de Minister
van Binnenlandse Laken, het militair lid en zijn plaatsvervanqers door
de Minister van Landsverdedlqlnq of dezes gemachtigde.

§ 4. Een door de Minister van Blnnenlandse Zaken aanqewezen
ambtenaar heeft in de raad zitting als secretaris-vcrslaqqever met raad-
qevende stem.

Ärtikel 30.
[Artikel 31 van het ontwerp.)

De hoge milltieraad neemt kennis van;

1" het hoger beroep tegen de beslisslnqen van de mllltieraden:
2" het beroep teqen de besllssinqen waarbt] de bezwaren zijn afge-

W2:~n of de in artlkel 23 van deze wet bepaalde kennisgevingen zijn
vernictiqd.

Artikel .JI.
(Arttkel "32 van het ontwerp.)

De provincicqouvcrneur en de dienstplichtlqe kunnen het bij arti-
kel 30, l ". bepaalde hoger beróep instellen. De dtcnstphchttqe kan her
bij artikel 30, 2·, bepaalde beroep instellen.

Artikel 32.
(Artikel 33 van het ontwcrp.)

§ I. Om ontvankélijk te zijn rnoet de akte van hoqer berocp of van
beroep van de dlenstpllchtiqe :

l°de naam, voornarnen, adres en milltiewoónplaats van de belanq-
hebbende verrnelden:

2· de daturn van de bestreden beslissing en de rechrsmtddclen van
het hoger beroep of van het beroep opqeven:

3° voorzien zijn van de handtekening van de dienstplichtiqe, gelega-
liser-rd naar gelang van de ornstandiqhedcn door een Ild van hct sche-
pcncolleqe, door de koloniale overheld of door een Belqisch diplomatiek
of consulalr arnbtcnaar:

4· hi] een ter post aangetekend schrijven aan de Mintster van Bin-
nenlandse Zaken worden qezonden binnen vijftien daqen, te rekenen
van dedag waarop de kennisgeving der bestreden besllssinq ter bestem-
ming is gekomen.

§ 2. De bevocqde overhcid is qehouden de handtekcninq van de
dienstplichtlqe tc legaliseren. Wordt dit qcweiqerd, dan is het hoger
beroep of. het beroep niettemin ontvankelijk, zo de belanqhcbbendc de
welqerinq onderaan de akte aanklaagt.

Artikel 33.
(Artlkcl 34 van het ontwerp.)

§ 1. Het recht van hoger beroep of van beroep van de in de kolonie
verblijfhondende dienstplichtige kan door de Minister van Koloniën
-of diens gemachtigde ultqcoefend worden, e'! Jat van de dienstplichtige
zeeman door de waterschout. De handtekeninq van deze overheden
hoeft niet qeleqallseèrd te worden,

§ 2. Het recht van hoger beroepof van beroep kan door een bijzon-
der gevolmachtigde worden uitgeoefend. In dit geval blijft de volrnacht,
voorzen van de gelegaliseerde handtekening van de dienstplichtige,
aan de akte gehecht.

§ 3. Zo deqene, die dît recht uitoefent, insqelijks de eerste aanvraag
heeft ingediend, mag de in artikel 32 bepaalde termijn niet gerekend
wo rden vanaf een vroegere datum dan die waarop de bestreden beslls-
sing hem zelf ter kènnis is gebracht.

Artikel 34.
(Artikel 35 van het ontwerp.)

De akte van hoqer beroep van de provincicqouvern eur is met rede-
neri omkleed en' wordt binnen vijftien dagen na 'de ultspraak van 'de
bestreden besllsslnq aan de Minister van Blnnenlandse Zaken qezon-
den. De gouverneur notificleert een afsc:hrift er "Jan aan de dienst-
plichtiqe.

Artikel 35.
(Artlk el 36 van het ontwerp.)

De Mlnister van Blnnenlandse Zaken stelt de data waarop de gewone
ztttljden van de hoge militieraad geopend en gesloten worden.

Buiten de gewone zlttijden kan de raad, In de gevallen bepaald bl]
artikel 26, alsmede In geval van verwijzlnq na verbreking, door zijn
voorzltter bijeengeroepen worden.

Artlkel 36.
(Artikël 37 vanhet ontwerp.)

Is een lid van de raad bloed- of aanvcrwant van de dienstplichtige
tot en met de vicrde qraad, dan moet hij zlch onthouden.
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Arncle 37.
(ArHcle 38 du projet.)

§ '''. Le conseil supérieur de milice statue il la majorité des voix..
Sauf en matière d'exclusion obligatoire, il ne peut statûer sans avoir

invité l'intéressé il comparaître pour l'entendre lui, son avocat ou son
mandataire. et pour lui permettre de produire un mémoire ou défense
écrite.

§ 2. Le conseil peut faire procéder il une enquête ou il une expertise
médicale conformément il l'article 28.

§ 3. Il ne peut accorder le sursis ou la dispense, dans le cas prévu
il I'artlcle 28. § .1. que si la décision est prise il l'unanimité.

§ 1. Les décisions du consell sont motivées, prononcées en séance
publique et notifiées dans les huit jours au gouverneur de province,
il l'intéressé, ou à celui qui a introduit la demande conformément il
l'article 21. .

DaDS tous les cas la décision est réputée contradictoire.

SECTION V.

Des conseils de revision.

Article 38.
(Article 39 du projet.)

§ I·'. Il Y a par province un conseil de revision, composé:

d'un magistrat effectif, suppléant ou honoraire d'un tribunal de
première instance, président;

d'un médecin militaire, officier supérieur de préférence, et d'un
médecin civil, membres.

§ 2. Il est nommé un ou plusieurs suppléants du président et du
médecin militaire, exerçant des fonctions de même nature que le titu-
laire.

§ 3. Le président et ses suppléants sont nommés par le Roi, le méde-
cin militaire et ses suppléants sont désignés par le Ministre de la
Défense nationale ou son délégué.

§ i. Le médecin civil est désigné la veille ou le jour de chaque
séance par le président...

§ S. Un fonctionnaire du gouvernement provincial. désigné par le
gouverneur, siège au conseil à titre de secrétaire-rapporteur avec voix
consultative.

§ 6. La compétence territoriale du conseil est déterminée par le domi-
cile de milice des intéressés. Le Roi peut déroger il ce principe.

§ 7. Les locaux. le mobilier, le matériel de bureau. le chauffage,
l'éclairage et la rémunération d'un huissier-messager sont à charge de
Ja province.

Article 39.
(Article 40 du projet.)

IA- conseil de revision connait:

I" des demandes d'exemption ou d'ajournement pour cause physique;

20 du recours contre les décisions d'exemption prises par le médecin
chef du service de santé du centre de recrutement et de sélection.
conformément aux articles 61 el 62 de la présente loi;

30 de l'examen médical subi il la Colonie ou au siège d'un poste
diplomatique ou consulaire;

40 de l'examen médical à domicile.

Article 40''-
(Artidl! 41 du projet.]

Le MinisIre de l'Intérieur arrête les dates d'ouverture et de clôture
des sessions ordinaires du conseil de revision.

Toutefois, en dehors des sessions ordinaires. le conseil est réuni par
son président. à la diligence du gouverneur de province, pour con-
naître des examens médicaux à domicile et des .causes renvoyées après
cassation.
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Artikel 37.
(Arttkel 38 van het ontwerp.)

§ 1. De hoge militieraad doet uitspraak bij mcerderheid van stern-
men .

Behoudens ter zake van verplichte ultsluitinq, mag de hoge mtlltte-
raad geen ultspraak doen zonder de betrokkene te hebben opqeroepen
om hem, zijn advocaat ol zijn volmachthebber, te horen en het. hem
moqelljk te maken een mernorre of verweerschrift in te dienen,

§ 2. De raad kan, overeenkomstiq artikel 28, een onderzoek of
geneeskundig onderzoek qelasten.

§ 3. Hl] mag het uitstel of de vrijstelling als bepaald hl] artikel, 28,
4, slcchts dan toestaan wanneer de beslissinq eenparlq is qenomen.

§ "/. De beslissinqen van de raad worden met redenen omkleed in
openbare verqaderinq uitqesproken en binnen acht daqerr tel' kennis
qebracht van de provincieqouvérneur, van de belanqhebbende of van
degene die de aanvraag overeenkomstiq artike 121 hee ft ingediend.

In alle gevallen wordt de beslissing beschouwd als op téqenspraak
qenomen.

AFDELING v.

Herkeuringsraden.

Artikel 38.
[Artikel 39 van het ontwerp.)

§ I. In elke provincie is er een herkeurlnqsraad, sarnenqesteld uit:

een effectief, plaatsvervangend of erc-rnaqistraat in ce n rechtbank
van eerste aanleg, als voorzitter:

een militair geneesheer, bi] voorkeur een hoofdofficier. en een burqer-
geneesheer, als leden.

§ 2. Voor de voorzltter en voor de militaire qeneeshecr worden
ecn of meer plaatsvervanqers benoemd die functies van 'dezelfde aard
uitoefenen als de titularis.

§ 3. De voorzitter en zljn plaatsvervanqers worden benoemd door
de Koning, de militaire geneesheer en zijn plaatsvervanqers door de
Ministcr van Landsverdediging of dezes gemachtigde.

§ 4. De burqerqeneesheer wordt door de voorztttcr daaqs vóor ol
op de dag van iedere zittinq aangewezen.

§ S. Een door de provincieqouvcrneur aanqewezcn ambtenaar bij
het provinciaal gouvernement heeft in de raad zittinq als sccretarls-
verslaggever met raadqevende stem.

§ 6. De territoriale bevoeqdheid van de raad wordt door de militie-
woonplaats van de betrokkenen bepaald. De Koning kan van dit
beqlnsel afwijken.

§ 7. De lokalen, het meuhilair, de bureaubehoeften, de. verwarminq,
de verlichting en de bezoldiging van de kamerbe waarder-bode zijn ten
laste van de provincie.

Artikel 39.
(Artikel 40 van het ontwerp.)

De herkeurinqsraad necmt kennis van:

I" de aanvraqen orn de Hnitievc of tijdelijke afkeuring op licharnelijke
grond:

2" het beroep tegen de beslissinqen tot definlticve afkeuring, door de
hoofdgeneesheer van de gezondheidsdienst van het recruterlnqs- en
indelingscentrum genomen overeenkomstig de arttkelen 61 en 62 van
deze wet l \

3" het qeneèskundiq onderzoek in de kolonie of ten zetel van een
dtplomatieke of consulaire post ondergaan;

4" het geneeskundig onderzoek ten huize.

Artikel 40.
(Artikel 41 van het ontwerp.)

De Mlnister van Binnenlandse Zaken stelt de data waarop de gewone
zittijden van de herkcurinqsraad geopend en gesloten worden.

Buiten de qcwonc zittijden evcnwcl wordt de raad op vordering van
de provlncteqouverneur door de voorzlttcr bljeenqeroepen am kennls
te nernen van het geneeskundig onderzoek ten hulze en van de na ver-
breking verwezen zaken.



Article .• ,.
(Article '12 du projet.)

Si un membre du conseil est parent ou allié du milicien jusqu'au
quatrième degré inclusivement. ou est son médecin traitant, il doit
s' abstenir.

Article i2.
(Article 43 du projel.)

Avant de commencer les opérations. les deux médecins prêtent entre
les mains du président le serment suivant:

« Je jure de déclarer sans haine ni faveur si les hommes que je suis
chargé d'examiner sont atteints de maladies ou d'infirmités qui les
rendent inaptes au service."

Article 13.
(Article ·H du projet.]

§ l''. Le conseil de revision statue à la majorité des voix.

§ 2. 11 ne peut rejeter la demande ou le recours de l'intéressé sans
l'avoir invité à comparaître pour l'entendre, lui. son avocat ou son
mandalaire. el pour lui permettre de déposer un mémoire ou défense
écrite. .

§ 3. Il peut faire procéder i: une enquête administrative.

§ i. Il décide de l'aptitude au service en classant te milicien dans une
des catégories suivantes:

désigné. apte au service;
ajourné, Inapte provisoirement;
exempté, inapte définitivement.

Article ,14.
(Article 45 du projet.]

Dans les cas prévus .à l'article 39, 1" et 20
, le milicien est examiné

au siège du conseil en la seille présence des médecins et est entendu
par le conseil. Il peut produire tous documents qu'il estime' utiles.

Article 45.
(Article '16 du projet.]

§ 1". S'il y a doute ou si les tableaux des critères d' aptitudes établis
en exëcutton de l'article 13, § 3, le prescrivent, le conseil ordonne. sur
le vu du dossier ou après J'examen prévu à J'article 44, la mise en
observation de l'intéressé dans un établissement du service de santé
de J'armée, pour une durée de quinze jours au plus.

§ 2. La disposition de J'article 'Il est applicable il l'expert médical
et son rapport doit contenir la formule du serment prescrit il l'ar-
ticle 42.

§ 3. En possession des conclusions de l'expert médical, revêtues du
visa et des observations éventuelles du médecin directeur de J'établis-
sement. le conseil procède conformément aux articles 43 e~ 44. S'i1
estime une nouvelle comparution inutile, il ne fait pas convoquer
celui qui a déjà comparu avant la mise en observation.

§ 4. Il peut demander des éclaircissements complémentaires à l'ex-
pert médical et même ordonner une nouvelle mise en observation dans
un autre établissement.

§ 5. Lorsqu'un milicien précédemment ajourné après mise en obser-
vation est à nouveau soumis à cette mesure d'Instruction, l'expertise
doit être faite par un autre médecin.

Article '16.
(Article 47 du projet.)

§ lot. Le milicien qui réside effectivement et habituellement hors
du pays peut. à sa demande. subir l'examen médical à la Colonie ou
au siège d'un poste diplomatique ou consulaire.

Cette disposition n' est pas applicable ä celui qui réside au Grand-
Duché de Luxembourg. dans une province néerlandaise ou dans un
département français limitrophes de la Belqlque, dans Je département
de la Somme ou du Pas-de-Calais.

§ 2. La demande est Introduite comme il est prévu aux articles 20
et 21.
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Artikel 41.
[Artlkel i2 van het ontwerp.)

I.~ ecn lid van de raad bloed- of aanverwant tor en met de vierde
graad van de dienstphchnqe of Is hij dlens behandelende geneesheer,
dan moet hij zlch onthouden,

Artikel i2.
(Arlikel i3 van het ontwerp.]

Alvorens de werkzaamheden te beqînnen, leggen de twee genees-
heren, in handen van de voorzttter .. de volqende eed af:

« Ik zweer zonder haat noch gunstbewijs te verklaren of de dienst-·
plichtigen met wier onderzoek ik belast ben. aanqetast zijn door ziekten
of ltchaamsqebrcken waardoor zl] voor de dienst onqeschikt zijn. ,>

Artikel 43.
(Artikel 'l'! van het ontwerp.)

I. De herkeurmqsraad doet uitspraak bi] meerderheld van stemmen,

~ 2. Hi] tnag de aanvraag of ·het beroep van de betrokkene niet ver-
werpen zonder hem te hebben opqeroepen om hem, zijn advocaat of
zijn gevolmachtigde, te horen en het hem mogelijk te maken een merno-
rie of vcrweerschrlft in te dienen.

§ 3. De herkeuringsraad kan een admlnlstratief onderzoek doen
instellen.

§ 4. Hi] besllst over de dtenstqeschiktheld, door de dlenstpllchttqen
in een van de volgende cateqorieën in te delen :

aanqewezen, qeschikt voor de dienst;
tijdelijk alqekeurd, tijdelijk onqeschikt:
definitief afgekeurd, definitief ongeschikt.

Artikel '14.
(Artikel 45 van het ontwerp.]

In de qevallen, hepaald in 1" en 2" van artikel 39, wordt de dienst-
plichtige ten zetel van de raad. uitsluitend in teqenwoordiqhetd van de
geneesheren, onderzocht en wordt hij door de raad gehoord. Hl] mag
all e stukken overleqqen, die hi] dienstig acht.

Artikel '15.
(Artikel 46 van het ontwerp.]

§ I. Zo er twljfel bestaat of zo de ter uitvoerinq van artikel 13, § 3,
vastqestelde tabellen der criteria van geschiktheid zulks voorschrljven,
qelast de raad. na lnzaqe van het dossier of na het bij artikel 44
bcpaalde onderzoek, de betrokkene voor ten hooçstc 15 daçen in een
inrichting van de qezondheidsdienst van het leger ;n observatle te
stcllen.

§ 2. Het bepaalde in artikel 41 is toepassclijk op de geneesheer-
deskundige en zijn verslaq moet het in artikel 42 voorqeschreven eeds-
Iormulier bcvatten.

§ 3. Wannccr de raad in. het bezit is van de besluiten van dl'
qeneesheer-deskundiqe, voorzien van hct visa en de eventuele oprner-
kingen van. de qeneesheer-dlrecteur der inrichting. handelt hi] overeen-
komstig dcartikelen '13 en '14.

Indien hij een nieuwe verschijninq nodeloos acht, doet hij deqene,
die recds vóór de inobservatlestellinq is vcrsche nen, niet oproepen.

§ 4. Hij kan de geneesheer-deskundige om aanvullende ophelderinqen
verzoekcn en zelfs ecn nieuwe Inobscrvaticstellinq in een andere inr ich-
ting qelasten,

§ 5. Zo ccn dlcnstplichtiqc, die vrocqcr na inobservatlestellinq tijde-
lijk ls afgekeurd. opnleuw aan deze onclerzoeksmaatregel wordt onder-
worpen. moet hct onderzock door een andere geneesheer qeschleden.

Artlkel 46.
[Artlkel 47 van het ontwerp.)

§ 1. De dienstplichtiqe, dtc zijn werkelijke en qewone verblijfplaats
inhet buitenland heeft, kan op zijn verzoek hetgeneeskundig onder-
zoek in de kolonle of ten zetel van een dlplornatleke of consulaire post
onderqaan.

Deze bepaling ts nlct van toepassinq op hem. die verblljfhoudt in het
Groot-Hertoqdorn Luxemburg. In een aan België grenzende Ncdcr-
landse provlncie of Frans departement. in het departement van de
Somme of de Pas-de-Calais.

§ 2. De aanvraaq wordt inqedlend zoals bepaald in de artlkelen 20
en 21.
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§ 3. Le Ministre de l'Intérleur fixe l'époque il laquelle l'examen
médical a lieu.

§ 1. Le médecin examinateur est désigné par le gouverneur général
du Congo ou par ragent diplomatique ou consulaire. La disposition de
l'article 4 I lui est applicable.

Lorsqu'il conclut il l'inaptitude au service, son rapport est accom-
. paqné, le cas échéant, des photographies. radiographies ou autres docu-

ments qui justifient ses conclusions.

§ 5. Le gouverneur général ou l'agent diplomatique ou consulaire
transmet le dossier au conseil de revision qui statue.

§ 6. Le conseil peut se faire produire tous documents qu'il juge
nécessaires et prescrire un complément d'instruction.

§ 7. Il peut ordonner la mise en observation dans un établissement
du service de santé de l'armée. comme il est prévu à l'article 45.

Dans cc cas, est néanmoins. s'il le désire, mis en observation dans
lin établissement désigné par le gouverneur général, celui qui réside il
là Colonie, ct dans un établissement il l'étranger, celui qui y est auto-
risé par le conseil.

Lorsque la mise en observation a €U lieu hors du pays. le rapport
ne doit pas contenir la formule du serment et le conseil statue sans
faire comparailre l'Intéressé.

§ 8. Les frais résultant de l'application du présent article sont à

charge du milicien. Le gouverneur général ou l'agent diplomatique ou
consulaire fixe le montant de la provision ä verser par l'intéressé,

Article 17.
(Article 18 du projet.)

§ 1". Lorsque. par suite de maladie ou d'infirmité, de détention ou
d'internement, le milicien ne peut subir l'examen médical ou la mise
en observation au jour indiqué. sa comparution est remise il une date
ultérieure.

§ 2. Si à la clôture de la session J'empêchement subsiste, et pour
autant que l'intéressé ne soit pas hors du pays, le conseil de revision
le fait visiter il domicile par ses deux médecins ou, éventuellement. par
deux médecins désignés par le conseil de revision du ressort où se
trou ve l'intéressé.

La disposition de l'article 41 est applicable aux médecins chargés
de l'examen à domicile et leur rapport doit contenir la formule du ser-
ment prescrite il l'article 42.

Le conseil statue ensuite conformément aux articles 13 et 45.

§ 3. Celui qui réside effectivement et habituellement hors du pays
ct qui, par suite d'un des empêchements prévus ci-avant. n'a pu subir
l'examen médical ou la mise en observation avant la clôture de la ses-
sion ou. Je cas échéant, avant l'expiration de l'époque fixée en vertu
de l'article 16, § 3. peut être examiné il domicile. s'il le désire. Dans
cc cas. les dispositions de l'article 46, §§ 4. 5. 6. 7 et 8. sont appliquées.

Article 18.
(Article 49 du projet.)

/

Les décisions du conseil son! motivées. prononcées en séance pu-
blique et notifiées dans les huit jours au gouverneur de province. il
l'intéressé ou il celui qui a introduit la demande conformément à l'ar-
ticle 21.

Elles ne peuvent être attaquées par la voie d' appel ct sont dans tous
les CRS réputées contradictoires.

Article 49.
(Article 50 du projet.)

Si l'intéressé ne se présente pas à un examen médical ou il une mise
en observation imposés en vertu de la présenle section, il est consi-
déré comme se désistant de sa demande ou de son recours.

SECTION VI.

Du recours en cassation,

Article 50.
(Article 51 du projet.)

Le Ministre de l'Intérleur ct le milicien peuvent attaquer les déci-
sions du conseil supérieur de milice et celles des conseils de revision
par la voie du recours en cassation. Le gouverneur de province peut
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§ 3. De Minister van Binnenlandse Zaken bepaalt het tijdstip.
waarop het geneeskundig onderzoek plaats heeft.

§ 4. De onderzoekende geneesheer wordt door de gouverneur-gene-
raal van Congo of door de diplomatieke of consulaire ambtenaar aan-
gewezen. Het bcpaalde in arnkel 42 Is op hem van toepasstnq.

ßesluit hi] tot dienstongeschikthetd, dan moeren bij zijn verslaq in
voorkomend geval foto's, radioqraphieën of anderc stukken 'tot stavlnq
van zijn besluiten gevoegd 7:ijn.

§ 5. De gouverneur-generaalof de diplomatiekè of consulaire amb-
tenaar maakt her dossier over aan de herkeurlngsraad die uitspraak
doet.

§ 6. De raad kan alle stukken doen overleqqen die hij nodig acht
en een aanvullend onderzoek gelasten.

§ 7. Hi] kan de tnobservattestelltnq in een iluichling van de gezond-
hcldsdlcnst van het leger. als bepaald bij artikel 45. gelasten.

In dit geval echter wordt hij die in de kolonie verblljft. indien hij
zulks wenst. in cen door de gOllverneur-gcnl.'raal aanqewczen inrichting
ill observatie jjesteld, en hi]. die daartoe door de raad gemachtigd is,
in een inrichUng in het buitenland,

Heeft de inobservatiestellinq bultenslands plaats gehad, dan moet
het verslaq het eedsformuller niet bevatten en doet de raad uitspraak
zonder de betrokkene te doen verschijncn.

§ 8. De uit de toepassinq van dit artik el voortvloeiende kesten zijn
ten laste van de dlenstpllchtlqe, De qouverneur-qeneraal of de diplo-
matleke of consulaire ambtenaar bepaalr her bedrag van het door dt'
betrokkene te storten voorschot.

Artikel 17.
(Artikel 18 van het ontwerp.]

§ l. Wanneer de dienstplichtige inqevolqe ziekte of lichaarnsqebrek,
hechtenis of Internertnq, op de qestelde dag het geneeskundig onderzoek
niet kan ondergaan of niel in observatie kan worden gesteld, wordt
zijn verschijning uitqesteld.

§ 2. Zo bij de sluiting van de zittijd de verhindering nog bestaat
en de betrokkene niet in hel bultcnland vertoeft, doet de herkeurlnqs-
raad hem tcn huize onderzoeken door de twce qeneesheren van de raad
of evcntueel door twee geneesheren aanqewezen door d~ herkeurinqs-
raad van het gebied waar betrokkcnc woont.

Het bepaalde in artikel 41 is toepasselijk op de gt'neesheren. die met
het onderzoek tcn huize zijn belast en hun verslaq rnoet her bij artl-
kel 42 voorqeschreven cedsformuher bevatten,

De raad doet vervolqens uitspraak ovcreenkomstiq de àrtikelen 43
en 45.

§ 3. Hi], die werkelijk en gewoonlijk in het buitcnland verblijft en,
ingevolge een van de hiervoren bepaalde vcrhindertnqen. het genees-
kundig onderzoek niet heeft kunnen onderqaan of niel in observatlc
kan gesteld wordcn vóör de sluiting van de zittijd of, bij voorkomcnd
qcval, vóór hct verstrijken van het krachtens artikel 46. § 3. qesteldc
tljdstip, kan. indien hij het wenst. ten huize onderzocht worden, In dai
qcval is hct bepaalde in de §§ 4. 5. 6. 7 .en 8 van artikcl 16 van toc-

.passinq.
Artikel48.

(Artikel 49 van het ontwerp.)

De besltssinqen van de raad worden met redencn omkleed, in open-
bare verqaderlnq uitgesproken en blnncn acht daqcn ter kennls gebracht
van de prnvincic-qouvcrncur, van de belanghebbende of van degene
die de aanvraaq overeenkomstiq artike! 21 hccft inqedicnd.

Zij zijn niet vatbaar voor hoqer berocp en worden in alle qevallcn
bcschouwd als op teqenspraak qenomen.

Artlkel 49.
(Artlkel 50 van het ontwerp.]

Zo de betrokkene zich niet aanmeldt voor een geneeskundig onder-
zoek of inobservatiestelling, opgelegd krachtens het bepaalde in deze
afdelinq, wordt hi] g"acht van zijn aanvraag of zijn bcroep te hebbcn
afgezien,

Voorziening in verbreking.

ArtikelSO.
(Artikel 51 van het ontwerp.)

De Minlstcr van Binnenlandse Zakcn en de-dienstplichtige kunnen
de beslisslnqen van de hoqe milltleraad en die van de herkeurinqsradcn
door mlddel van voorzleninq in verbreking bestrllden.



également sc pourvoir en cassation contre les décisions du conseil de
revision de sa province.

Article 51.
(Article 52 du projet.)

§ I '". Le pourvoi doit contenir l'exposé des moyens, indiquer Ja dis-
position légale dont la violation est invoquée et être revêtu de la signa-
ture du demandeur en cassation.

S'il est introduit par le milicien, la signature de ce dernier doit être
légalisée, suivant le cas, par lin .membre du collège échevinal, par
J'autorité coloniale compétente, ou par un agent diplomatique ou con-
sulaire belge.

§ 2. Il est adressé, SOllS pli recommandé, au greffe de la Cour de
cassation:

par le Ministre de l'Intérieur, avant la clôture des opérations de la
levée:

par le gouverneur, dans les quinze j ours il compter du prononcé de
1a décision attaquée;

par Je milicien, dans les quinze jours il compter de celui où ce der-
nier a reçu notification de la décision attaquée.

§ 3. Lorsqu'il est introduit par le Ministre de l'Intérieur ou par le
gouverneur, cette autorité en notifie une copie au milicien.

§ 4. Les formalités prévues au présent article sont prescrites à peine
de nullité.

Article 52.
(Article 53 du projet.)

J '", La Cour de cassation statue toutes affaires cessantes.

§ 2. Le greffier informe le gouverneur de l-admisslon ou du rejet
du pourvoi aux fins de notification il l'intéressé. Il informe égalcment
le Ministre de l'Intérieur si ce dernier a introduit le pourvoi.

Article 53.
(Article 54 du projct.)

§ l". Lorsque la cassation est prononcée, la cause est renvoyée,
suivant le cas, au conseil supérieur de milice composé d'autres mern-
bres ou Cl un autre conseil de revision,

§ 2. Si la seconde décision est annulée par les mêmes motifs que
ceux de la première cassation, la juridiction à laquelle l'affaire est l'en.
voyée sc conforme à la décision de la Cour de cassation sur le point
de droit jugé par cette cour.

SECTION VIT.

De la commission des libérations de service.

Article 54.
(Article 55 du projet.)

§ ln. La commission des libérations de service est composée:

d'un fonctionnaire général ou supérieur du ministère de lIntérleur,
président;

d'un officier de J'armée, membre, et d'un fonctionnaire du ministère
cie J'Intérieur, membre rapporteur.

§ 2. IJ est nommé un Oll plusieurs suppléants du président et de cha- \
que membre, exerçant des fonctions de. même nature que le titulaire.

§ 3. Le président, le membre civil et leurs suppléants sont désignés
par le Ministre de l'Intérieur; le membre militaire et ses suppléants sont
désignés par le Ministre de la Défense nationale ou par son délégué.

Article 55,
(Article 56 du projet.]

La commission statue à la majorité des volx; elle peut faire procéder
aux enquêtes nécessaires pour vérifier les documents produits.

Article 56.
{Article 57 du projet.]

§ l "', La commission établit, dans l'ordre des priorités déterminé à
l'article 16, la liste des miliciens en excédent sur le contingent à lever.
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Oe provincieqouverneur kan ztch eveneens in verbreking voorzten
teqen de beslissinqen van de herkeunnqsraad van zijn provmcie.

Arlikel 51.
[Arttkel 52. van het ontwerp.)

§ l. De voorziening in verbreking moer de middelen uireènzetten.
de wettelljke bepaling, waarvan de schending ingeroepen wordt. ver--
melden en' door de eiser in verbrekinq ondertekend zijn.

Wordt de voorzlenlnq door de dienstplichtige ingediend. dan moet
;':ijn handtekeninq naar gelang van het geval door een lid van her
schepencolleqe, de bevoeqde kolonlale overheid ol een Belgische dtplo-
matleke of consulaire ambtenaar worden qeleqallseerd.

§ 2. Zij wordt bij een ter post aanqetekend schrijven aan de griffie
van het Hof van Verbreklnq gezonden;

door de Minlster van Blnncnlandse Zaken, vöör de sluiting van de
lieh ttnqsverrrichtinqen:

door de gouverneur. binnen vijftien dagen na de uitspraak der
bestrcden besllssinq:

door de dienstplichtiqe, binnen vijftien daqen nadat deze kennts heeft
gekregen van de bestreden beslissinq.

§ 3. Wordt zij ingediend door de Minister van Binnenlandse Zaken
of door de gouverneur, dan doet deze overheid cr een afschrlft van
\Jeworden aan de dienstplichtiqe.

§ 4, De in dit artlkel bepaalde rechtsvorrnen zijn op straffe van
nlctiqhetd voorqeshreven.

Artikel 52.
(Artikel 53 van het ontwerp.)

§ 1. Het Hof van verbreking doet uitspraak met opschorslng van
alle andere zaken.

§ 2. De griffier brengt de inwilliging of de afwijzing van de voor-
ziening ter kcnnis van de qouverneur tcn elnde cr aan de helanqheb-
bende kennis van te geven. Hi] brenqt ze evcneens ter kermts van de
Minister van Binncnlandse Zahn.' zo deze de voorzlenlnq heeft inge-
diend.

A.tikel 53.
(Artikel 54 van het ontwèrp.]

S 1. In qcval van verbrckinq, wordt de zaak, naar gelang van het
geval, naar de hoge militier aad, samcnqesteld uit andere leden, of naar
cen andcrc herk ••urinqsraad verwezen.

§ 2. Wordt de twccde besllssinq vernlettqd op dezelfde gronden als
die, welke tot de ecrste verbrekinq hebben geleid, dan voegt het rechts-
college, waarnaar de zaak is verwezcn, zich naar de beslissing welke
het Hof van Verbreking inzake het betwiste rechtspunt heeft ultqe-
hracht.

AFDELING Vil.

De olltbeffingseommissie.

Artikel 5~.
(Artikel 55 van hel ontwerp.]

§ I. De ontheffingscommissie is samengesteld uit:

ecn oppcr- of hoofdambtcnaar hi] het Ministerie van Binnenlandsc
Zaken. als voorzltter:

een leqerofficier, als lld, en een ambtenaar bij het Ministerie van
Binnenlandse Zaken, als lld-verslaqqever.

§ 2. Voor de voorzitter en voor ieder lid worden één of meer plaats-
vervanqcrs benocrnd, die functies van dezelfde aard uitoefenen als de
titularis.

§ 3, De voorzitter, het burgerlijk lid en hun plaatsvervanqers worden
aanqcwczen door de Minister van Binnenlandse Zaken: het militair lid
en zijn plaatsvervanqers, door de Minister van Landsverdediging ol
zijn gemachtigde.

Artikel55.
(Artikel 56 van het onrwerp.)

De ccmrmssre doet uitspraak bij meerderheid van stemmen: zif kan
de nodiqc ondcrzoekinqen gelasten om de juistheid van de overqeleqde
stukkcn na te gaan.

Artikel56.
(Artikel 57 van het ontwerp.)

§ J. De comrnîssic maakt, in de bij artikel 16 bepaalde orde van
voorranq, de lijst op van de dicnstplichtlqen die hel te Hchten contin-
grnt ovcrschrljden.
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§ 2. Durant les opérations de remise du contingent elle désigne, dans
l'ordre inverse des priorités. les miliciens à remettre en remplacement
de ceux qui sont reconnus inaptes et dé ceux qui ne se soumettent pas
à l'examen médical.

Elle peut faire ces désignations à titre provisoire. en tenant compte
du déchet probable, mais les 'miliciens remis à ce litre ne peuvent être
appelés à accomplir leur terme de service actif tant qu'elle n'a pas
confirmé leur remise.

Elle a égard aux renonciations anticipées.

§ 3. A la fin des opérations de remise du contingent l' octroi des
libérations est notifié aux intéressés. Ensuite. compte tenu des renon-
ciations, il est publié au Moniteur belge sous forme d'avis indiquant
les catégories de miliciens libérés; il est affiché sous la même forme
par les soins de l'autorité communale.

Si l'octroi de la libération ne lui a pas été notifié, l'intéressé doit
introduire sa réclamation près de la commission au plus tard un mois
après la publication au Moniteur. La cornrnislsion statue et fait con-
naître sa décislon au réclamant. .

§ i. La commission peut réformer ses décisions même cl'office, jus-
qu'à la clôtur-e des opérations.

§ 5. Nul ne peut être libéré après sa remise définitive à l'autorité
militaire si ses titres ne résultent pas de l'état de renseignements. qu'il
a déclaré exact dès avant cette remise.

§ 6. Lorsqu'elle a termine ses travaux, la commission clôture les
opérations de la levée en arrêtant définitivement la liste des miliciens
libérés.

SI!CTION vin,

De la renonciation au sursis, à la dispense et à la libération,

Article 57.
(Article 58 du projet.)

Le milicien peut renoncer au sursis. à la dispense et à la libération;
il peut renoncer d'avance à être libéré.

La renonciation doit être faite, à peine de nullité, clans la forme, dans
les délais et près des autorités déterminés par le Roi.

CHAPITRE V.

De la remise du contingent
au centre de recrutement et de sélection.

Article 58.
(Article 59 du projet.)

La réception du contingent est effectuée c1:après les règles arrêtées
par le Rol.

Article 59.
(Article 60 du projet.)

Il' est donné lecture au milicien. dès son entrée au centre, d'un
résumé des lois militaires, dont le texte est arrêté par le RoI.

Il lui est déclaré en même temps qu'il est soumis à ces lois.

Par cette lecture et cette déclaration, le milicien acquiert la qualité
de militaire,

Article 60.
(Article 61' du projet.)

§ 1er. Les miliciens sont maintenus au centre pendant six jours au
plus.

§ 2. Ils y sont soumis à des examens médicaux et à des épreuves de
sélection.

Article 61.
(Article 62 du projet.]

§ I"'. Le médecin. chef des services de santé du centre, décide de
l'aptitude au service des miliciens qui y sont examlnês, en les classant
clans une des catégories prévues à l'article 43, § ••.

§ 2. IJ ne statue, s'il échet, qu'après avoir ordonné la mise en obser-
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'. § 2. Bij de overqlfte van het contingent gaat zi], in de omqekeerde
volqorde van voorranq.vover tot de aanwljzlng vande dienstplichttqen,
die in de plaats van deqenen die ongeschikt bevonden worden en van
deqenen die zlch niet vóor het geneeskundig onderzoek aanmelden,
moeten overqeqeven worden.

Zij kan deze aanwijzingen voorlopig doen mits rekeninq te houden
met . de waarschljnlijke uitvál; de alto overqeqeven dtenstpllchtlqen
moqen echter, niet tot de werkelljke dienst worden opqeroepen zolanq
hun: overqifte nlet door de commissie is bevestiqd,

De commissle houdt rekening met de vervroeqde afstand van het
recht op ontheffing.

§ 3'. Bij het einde van de verrlchtlnqen in verband met de overqifte
van het contingent wordt" de onthefflnqsverleninq ter kennis van de
belanghebbenden gebracht. Zij wordt vervolgens. met inachtneming
van de verklaringen waarbij afstand van het ' recht op ontheffinq werd
gedaan, bij wijze van bericht en onder opqave van de categorieën van
ontheven dienstplichtiqen, in het Belqiscli Stneisbled bekendqernaakt
en in dezelfde vorm door toedoen van de gemeenteoverheid aanqeplakt.

Zo de óntheffinqsverlentnq niet ter kennts van de belanqhebbende
qebracht werd, moet deze binnen een maand na de bekendmakinq in
het Stestsbled zijn bezwear Indienen bij de commissie. De cornmissie
doet uitspraak en brenqt haar beslissing .ter kennis van de reclamant.

§ i. De comrnissie kan haar besltsstnqen, zells ambtshalve, wijzigen.
zolanq de verrichttnqen nlet zijn geëindigd.

§ 5. Niemand mag na zijn definitieve overqtfte aan de militaire over-
heid worden ontheven, tenzij zijn aanspraken blljken uit de staat van
inlichtingen die hi] vóör deze overqifte voor juist heeft verklaard.

§ 6, Bij het einde van haar werkzaamheden sluit de commlssle de
llchtlnqsverrlchtlnqen door de lijst van de ontheven dienstpltchtiqen
definltief op te maken.

AllDELING VIJl.

Afstand van uitstd, van vrijstelling en van ontheffing.

Artikel 57.
(Artikel 58 van het ontwerp.]

De dienstplichtige kan afstand doen van uitstel, vrijstelling en ont-
heffing; van de ontheffing kan hij vooruit afzlen.

De afstand dient op straffe van nietigheid te geschieden in de vor-
men, binncn de termijnen en bij de ovcrheden, door de Koning bepaald.

HOOFDSTUK V.

Overgi£te van het contingent in het recruterinqs-
en indelinqscentrum.

Artikel58.
(Artikel 59 van het ontwerp.]

De overneming van het contingent geschieclt volqens reqelen, door
de Koning bepaald.

Artikel59.
(Arttkel 60 van het ontwerp.)

Zodra de dienstplichtige in het centrum aankomt, wordt hem een
samenvatting der militaire wetten voorqelezen, waarvan de tekst door
de Koning is vastqesteld.

Tegelijkertijd wordt hem verklaard dat die wetten op hern van toe-
passing zijn.

Door die voorlezmq en die verklarinq verkrijgt de dlenstplichtiqe de
hocdanlqheld van militair.

Artikel 60.
(Artikel 61 van het ontwerp.)

§ 1. De. dienstplichtigen worden gedurende ten hoogste zes dagen
in het centrum opgehouden.

§ 2. ZIJ ondergaan er qeneeskundiqe onderzoeken en selectieproeven,

Artikel 61.
(Artikel 62 van bet ontwerp.)

§ I. De hoofdqcneesheer van de gezondheidsdiensten van het cen-
trum besllst over de qescblkthetd tot de dienst van de aldaar qekeurde
dienstplichtiqen door ze in een der In artlkel 43, § 'I, bepaalde cateqo-
rleën in te delen.

§ 2. Zo daartoe qronden zijn. doet hi) eerst uitspraak nadat hij de



vation de l'Intéressé. Dans ce cas, les dispositions de rarticle 15 sont
appliquées d'une manière analoqtque,

§ 3. La décision sur l'aptitude au service est notifiée dans les huit
jours au gouverneur de province et à l'Intëressé.

Article 62.
IArticle 63 du projet.]

§ '''. Le milicien exempté par le médecin chef du service de santé
du centre peut introduire un recours devant le conseil de revision.

§ 2. Pour être recevable, son recours doit:

l" mentionner ses nom, prénoms, adresse et domicile de milice;
2" contenir les motifs qu'Il invoque;
3" être revêtu de sa signature (légalisée);
1" être adressé, sous pli recommandé â la poste, au gouverneur de

province dont relève son domicile de milice, dans les huit jours de la
réception de la notification prévue à l' article 61, § 3.

Artide 63.
(Article 61 du projet.]

Lorsque, par suite de maladie ou d'infirmité, de détention ou d'in-
rernement, le milicien ne peut se rendre au centre le jour indiqué. sa
comparution est reportée à une date ultérieure.

Si l'empêchement prévu à l'alinéa l'' du présent article subsiste à
la fin des opérations d'examen médical, ou s'Il apparaît dès avant la
fin de ces opérations comme devant subsister au delà de ce délai, le
commandant du centre renvoie l'intéressé au conseil de revision pour
application des dispositions concernant l'examen médical il domicile,

Article 61,
(Article 65 ,du projet.)

A sa sortie du centre, le milicien reconnu apte est renvoyé dans
ses foyers en attendant son appel au service actif.

Celui qui réside effectivement et habituellement il la Colonie ou il
l'étranger, sauf aux Iles britanniques ou dans un pays limitrophe de
la Belgique, peut être autorisé à effectuer immédiatement son terme de
service actif s'Il est rentré au pays pour se rendre au centre.

Article 65.
(Article 66 du projet.]

§ l ". Le contingent est réparti entre les unités de l'armée d'après
[cs résultats de la sélection.

§ 2. Sont néanmoins affectés d'office au service de santé et reçoivent.
en temps de paix, dans un centre d'instruction qui leur est réservé. la
formation de brancardier militaire:

l" les ministres des cultes visés à l'article 117 de la Constitution;

2" ceux qui font partie d'une communauté religieuse fixée dans le
pays sans appartenir au personnel domestique salarié;

3" ceux qui se consacrent exclusivement et d'une façon continue
aux travaux d'une œuvre de mission à l'extérieur du pays, approuvée
par les autorités attitrées d'un des cultes visés au I" ci-dessus;

ol" ceux qui se destinent au ministère ecclésiastique ou aux missions
et qui sont élèves en théologie dans un établissement reconnu par le
chef du culte intéressé.

§ 3. Est, à sa demande. affecté à une unité de la base métropolitaine
au Congo celui qui. depuis l'lige de dix-huit ans, a sa résidence effec-
tive et habituelle au Congo ou au Ruanda-Urundi, et qui contracte un
engagement volontaire dans [es cadres de réserve de la Force publique
pour la période de ses obligations postérieures à son envoi en congé
illimité.

Le bénéfice de cette disposition peut être refusé il celui qui est
admis à servir par devancement d'appel.

Article 66.
(Article 67 du projet.)

Les milidens qui remplissent les conditions déterminées par le MI-
nistre de la Défense nationale sont admis, s'Ils le demandent. à con-
courir pour la formation des cadres de réserve. Ils peuvent être obligés
,; concourir pour la formation de ces cadres si le nombre -de demandes
est inférieur aux nécessités.
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belanghebbende in observatle heeft doen stellen. In zulk geval vindt
het bepaalde in artikel 15 overeenkomstlqe toepassing.

§ 3. De beslissing over de qeschiktheld tot de dienst wordt blnnen
acht dagen ter kcnnis qebracht van de provincte-qouverneur en van
de belanghebbende.

Arnkel 62.
(Artikel 63 van het ontwerp.)

~ l. De dienstplichtige. door de hoofdgeneesheer van 'de gezond-
heidsdienst van het centrum dehnrnef afqekeurd, kan beroep bii de
herkeuringsraad instellen.

§ 2. Om ontvankelljk te zijn, moet dat beroep :

1" zijn naam, voornamen, adres en militlewoonplaats:
2" de aangevoerde gronden verrnelden:
3· van zijn qèleqalisèerde handtekening voorzien zljn:
1" binnen acht daqen na ontvangst der bl] artlkel 61. § 3, bepaalde

kennisgeving, bij een ter post aangetekend schrijven aan de gouver-
neur van de provincie, waartoe zijn rnilitiewoonplaats behoort, worden
gezonden.

Artikel 63.
(Artikel 61 van het ontwerp.]

Wanneer de dlcnstplichtiqe zich op de gestelde dag wegens ziekte
of lichaamsgebrek, hechtenis of internering, niet naar hct centrum kan
begeven, wordt zijn verschljnlnq uitqesteld.

Indien de verhindering, bepaald in lid 1 van dit artikel, op h et einde
van de verrtchtrnqen inzake geneeskundig onderzoek nog bestaat of
indien nog vóör het einde van die verrlchtlnqen blijkt dat zi] na die
terrnijn zal blijven bestaan. verwijst de commandant van het centrum
de belanqhebbende naar de herkeuringsraad tot toepassing van het
bepaalde betreffende het geneeskundig onderzoek ten huize.

Artikel 64.
(Arükel 65 van het ontwerp.)

Wanneer de geschikt bevonden dienstplichtiqe het centrum verlaat,
wordt hi] huiswaarts gezonden in afwachting dat hij tot de werkelijke
dienst wordt opqeroepen.

Hij die werkelijk en gewoonlijk inde. Kolonie of in het buitenland,
met uitzonderlnq van de Britse Eilanden of een aan België grenzend
land, verblljfhoudt, kan gemachtigd worden onmiddellijk in werkelijke
dienst te treden zo hi] in het [and ts teruggekeerd om zlch naar het
centrum te begeven.

Artikel 65.
(Artikel 66 van het ontwerp.)

§ I. Het contingent wordt volgens de uitkomsten van de selectie bi]
de legereenheden ingedeeld.

2 ~.' Van ambtswege wordcn evenwel voor de qezondheidsdicnst
aanqewczen en in vredestijd in een hun voorbehoudon oplctdinqsccn-
trurn tot militair brancardier opgeleid: .

I" de bij artikel 117 van de Grondwet bedcelde bedienaren der ere-
diensten:

2" zij die ,I:d uitmaken van een in het land gevestigde klooster-
gemeente zorn ir,: te behoren tot het bezoldiqd dlenstpersoneel:

3" zij die zich uitsluitcnd en voortdurend wijden aan een missie-
werk, buitenlands. waaraan de bevoeqde overheden van een der in I"
hierboven bedoelde eredicnsten hun goedkeuring hebben gehecht;

4" zi] die zich tot de geestelijke bedieningen of tot de missies voor-
bereiden en studenten in de godgeleerdheid zijn in een door het hoofd
van de betrokken eredienst erkende inrichtinq.

§ 3. BI; ecn eenheid van de moederlandbas!s in Congo wordt, op
zi]n verzoek, ingedeeld hi] die scdert zijn achtuende jaar werkelijk en
gewoonlijk in Congo of in Ruanda-Urundi verblijhoudt en. die vrl]-
willig dienst neernt in de reservekaders van de Weermacht voor de
tijd van zijn dienstplicht, nadat hij met onbepaald verlof wordt gezon-
den. '

Het voordeel van deze bepalinq kan geweigerd worden aan degene
die tot vervroegde indlerïsttredlnq is toeqelaten.

Artikel 66.
(Artikel 6ï van het ontwerp.)

De dicnstplichtiqe die beantwoorden aan de verelsten, qesteld door
de Minister van Landsverdediging, mogen op hun verzcek aan de
vorming van de reservc-kaders declnerncn. Zo het getal aanvragen
bencdèn de behoe ltën blljft, kunnen zij verpllcht worden deel te ncrnen
aan de vorrninq van die kaders.
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Article 67.
(Article 6S du projet.]

Sauf si ses motifs d'excuse sont admis par l'autorité militaire. le
milicien qui se présente au centre le jour indiqué, mais après l'heure
fixé~, y est maintenu un jour de plus.

Article 68.
(Article 69 du projet.]

§ 1<'. Est retardataire celui qui. convoqué à domicile. ne sc présente
pas au centre le jour indiqué.

Toutefois. dans le cas prévu à l'article 63. l'intéressé n'est retarda-
taire que 511 ne se présente pas le nouveau jour indiqué ou. le cas
échéant. s'il ne subn pas l'examen médical ÏI domicile.

§ 2. Les dispositions dn § I"' ne sont pas applicables au milicien qui
demande ÏI servir par devancement d'appel. S'i1 fait défaut. ce milicien
est considéré comme sc désistant de sa demande.

§ 3. Le retardataire est trailé comme réfractaire. Taules les dispo-
sitions de l'article 6 lui sont applicables.

CHAPITRE VI.

Du service militaire,

Article 69.
(Article 70 du projet.)

§ l''. Le -terme du service actif imposé aux miliciens compris dans
Ic contingent est de:

I' douze mois. si l'Intéressé ne concourt pas pour former les cadres
des officiers et sous-officiers de réserve;

2· treize mois. s'll concourt pour le recrutement des sous-officiers
de réserve;

3· quinze mois, slj concourt pour le recrutement des officiers de
réserve.

§ 2. Cc terme prend cours le' jour où l'intéressé. appelé au service
actif. entre sous les armes,

Article 70.
(Article 71 du projet.)

Les militaires. à l'expiration du terme de service actil. sont assu-
jettis aux rappels suivants:

l '' les rappels ordinaires dont la durée totale ne peut excéder soi-
xante-six ou septante-quatre jours, selon que l'intéressé participe 0\1

non il la formation des cadres de réserve: .

2" les rappels d'urgence qu'il appartient au Roi de prescrire si les
circonstances l'exigent ct dont Il informe les chambres aussitôt:

3" les rappels en cas de mobilisation:
1" les rappels par mesure disciplinaire ordonnés conformement aux

prescriptions légales.

Article 71.
(Article 72 du projet.]

Dès son entrée au service actif. le milicien qui ne possède pas encore
la qualité de militaire acquiert cette qualité de la manière prescrite à
l'article 59.

Article 72.
(Article 73 du projet.)

A l'expiration du terme de service actif ct de chaque rappel. le
milicien est envoyé Cil congé illimité.

Le Roi peut suspendre l'cxécutlon de cette disposition si les clr-
constances l'exigent: dans cc cas. Il en informe les chambres aussitôt.

Article 73.
(Article 74 du projct.]

§ I"'. Les hommes qui, en raison d'inconduite. de mauvaise volonte
ou de néll\igence notoire. n'ont pas tcruilné leur instruction militaire
" l'expiration du terme de service actif. sont maintenus sous les armes,
par décision du Minist,·1:' de la Defense nationale, [usqu'à cc que cette
instruction soit jugée satisfaisante.

§ 2. Les hommes qui ont subi des peines disciplinaires de cachot
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Arnkel 67.
(Artikel68 van het ontwerp.]

Tenzi] zijn verontschuldtqtnqsçronden door de militaire overheïd
worden aanqenomen, wordt de dienstplichtiqe die zich op de -qestelde
daq, maar na her gestelde uur, in het centrum aanrneldt, één dag langer
gehouden.

Artikel68.
(Artikef 69 van het ontwerp.)

§ l. Achterblijver is hi] die, tehuis opqeroepen, zich niet op de
gestelde dag in het centrum aanmeldt.

Nochtans wordt de belanqhebbende, in het geval bepaald in arti-
kel 63. slechts als achterbltiver beschouwd, zo hij zich niet op de
nieuw gestelde dag aanmeldt of. bi] voorkornend qeval, het genees-
kundig onderzoek ten huize niet oudergaat.

§ 2. Het bepaalde in § I ls niet van toepassinq op de dienstplichtlqe,
die om vervroeqde tndiensttredtnq verzoekt. Zo hij niet verschijnt,
wordt hij geachl van zijn aanvraag af te zien.

§ 3. De achterblljver wordt als dienstweiqeraar behandeld. AI de
bepalinqen vau artlkel 6 zijn op hem van toepassinq.

HOOFDSTUK VI.

De militaire dienst.

Artikel- 69.
(Artikel 70 van het ontwerp.)

§ I. Voor de dlenstplichtlqen die in het contingent zijn opqenornen,
bedraaçt de duur van de werkelijke dienst:

l" twaalf maanden, zo de belanqhebbende niet deelnecmt aan de
vorming van de kaders der reserve-officleren en -onderofftctcren:

2' dertien maanden, zo hij in aanmerking wil komen voor de recru-
tering van reserve-ouderofficieren:

3" vijftien maanden, ZO hij in aanrnerkinq wil komen voor de recru-
terinq van reserve-offtcreren,

§ 2. Deze tijdruimte gaat in de daq, waarop de daartoe opqeroepen
belanqhebbende in werkelijke dienst treedt.

Arttkel 70.
(Artikel 71 van het ontwerp.)

Voor de militairen gelden na afloop van de duur van de werkelijke
dienst de volqcnde wederoproepinqen :

1· de gewone wederoproepingen die in totaal ten hoogste zes cr·
ze_~tigof vier en zeventig daqen rnoqen bedraqen, naargelang de helanq
hebbende al dan niet heeft deelqenomen aan de vorrninq van de reserve-
kaders:

2" de door de omstandiqheden verclste spcedwederoproeplnqen, die
de Koninq gemachtigd is voor te schrijven en die Hl] onmiddellijk ter
kennis van de Kamers brcngt:

3" de mobtllsarte-wederoproeptnqen:
4· de wederoproepingen bi] wijze van tuchtmaatreqel, die overeen-

komstig de wcttclijke bepalingen zi]n bevolcn,

Artikel 71,
(Artikel 72 van het ontwerp.)

Zodra hij in werkèlijke dienst treedt, verkrijgt de dlenstplichtlqe, die
noq qeen militair is, deze hoedanigheid op de bij artikel 59 bepaalde
wijze.

Artikel 72.
(Artikel 73 van het ontwerp.)

Na afloop van de duur van de werkelljke dienst en van elke wcder-
oprocpinq wordt de diènstplichtlqe met onbepaald verlof qezonden,

De Koning kan de uitvoerinq van deze bepallnq opschortcn, lndlen
de omstandtqhcden zulks verqen: in dat geval qeeft Hij de Kamers
hiervan onrniddcllijk ~ennis.

Arttkel 73.
(Artikel 74 van het ontwerp.)

§ 1. De manschappen die, bij het vcrstrllken van de duur van hun
wcrkclijke dienst, door wanqedraq, mocdwil of kennelljkc nalatigheid
hun militaire opleiding niet hebbcn voltooid, worden, br] besltssinq
van de Minister VG!! Landsverdediging, onder dl:' wapenen qehouden
totdat bun oplctdlnq bcvrcdiqend wordt qeacht,

§ 2. De rnanschappen die bij wijzc van tuchtmaatregelen met cachot



\JU de prlson et ceux qui se sont rendus coupables d'absence illégale
sont maintenus sous les armes:

deux jours par jour de cachot ou de prison;
quatre jours par jour d'absence illégale,

§ 3. Le maintien sous les armes en vertu du présent article ne peut
excéder cent jours après le terme de service actif. 11 ne peut excéder
ni le tiers de la durée du rappel ni cent jours après chaque rappel.

Article 74,
(Article 75 du projet.)

§ l". Les miliciens au service actif peuvent obtenir les congés limi-
tés sui van ts :

l" les congés d'urgence peur motifs graves;
2" les congés de faveur. Pendant le terme de service actif ces congés

n'excéderont pas, au total, la proportion d'un jour par mois de Service.
Pendant les rappels d'urgence ou de mobilisation. leur octroi éven-

tuel est réglé par le Ministre de la Défense nationale;

3° les congés pour des motifs exceptionnels à apprécier par rautorité
militaire. Ces conqés ne comptent pas comme service actif.

§ 2. S'il n'est pas de bonne conduite, le milicien peut être privé des
congés limités.

§ 3. L'exécution des dispositions du § .1·' est suspendue si les cir-
constances l'exigent.

Article 75.
(Article 76 du projet.)

Les absences ne comptent pas comme service actif si elles ne rés-il-
tent pas de blessures reçues ou de maladies contractées ou aggravées
du fait du service.

Article 76.
(Article 77 du projet.)

Sauf dans des circonstances exceptionnelles, les militaires jouissent
du temps nécessaire pour. remplir leurs devoirs religieux aux jours
prescrits par leur culte.

Article 77.
(Artiele 78 du projet.)

La fréquentation des cours élémentaires par les soldats ne sachant
ni lire ni écrire est obligatoire et est considérée comme faisant partie
du service.

Articlê 78.
r A.rticle 79 du projet.)

§ 1H. Le Ministre de la Défense nationale peut soumettre le, mili-
taires en congé illimité à une revue annuelle d' effectifs et à l'obligation
de ne pas qul tter le pays sans autorisation. Dans ce cas, les refus
d'autorisation sont motivés.

§ 2. Ces militaires peuvent être punis et être rappelés sous les armes
pour une durée de trente jours au plus s'ils contreviennent aux dispo-
sitions prises en exécution du présent article.

CHAPITRE VII.

Des engagements et des rengagements volontaires.

Article 79.
(Article 80 du projet.)

En temps de paix tout citoyen belge âgé de seize ans au moins peut
être admis IJ contracter Un engagement volontaire.

Les jeunes gens qui n'ont pas atteint l'âge de vingt ans doivent
[ustiller du consentement de leur père, de leur mère veuve. ou de leur
tuteur autorisé à cet effet par le conseil de famille.

Lorsque les parents sont séparés judiciairement ou de fait, le
Ministre de la Défense nationale peut admettre comme suffisant le
consentement de la mère si celle-cl a la garde de l'enfant.

Article 80.
(Article 81 du projet)

Les militaires qui accomplissent leur terme de service actif peuvent

[ 95 ] 96

of gevangenis werden gestraft en degenen die zich aan ongewettigde
afwezigheid hebben schuldig gemaakt. worden :

voor iedere dag cachot of gevangenis twee dagen langer.
voor iedere dag ongewettigde afw~zigheid· vier daqen langer in

dienst gehouden.

§ 3. De krachtens dit artikel opgelegde dienstverlenqtng mag niel
meer dan honderd dagen na de werkelljke dienst duren. Zij mag het
derde gededte van de duur der wederoproeplnq noch honderd daqen
na tedere wederoproepinq overschrijden.

Artikel 74.
(Artikel 75 van het ontwerp.]

§ J. De dienstpllchtiqen in werkelijke dienst kunnen de volqende
gewone 'verloven bekomen :

I'" spoedverloven om gewichtige redenen:
2'· gunstverloven. Ttjdens de werkelijke dienst mogen deze verloven

tezamen niet meer dan één dag per dienstmaand bedragen.
Tljdens spoedwederoproeptnqen of mobilisatie wordt de eventuele

verleninq van dle verloven door de Mtnister van Landsverdediqtnq
geregeld.

3'" verloven weqens buitenqewone omstandiqheden, ter beoordeling
van de militaire overheid.

Deze verloven worden niet als werkelijke dienst aanqerekend.

§ 2. Indien zijl! gedrag niet goed is, kan de dienstpltchtiqe het recht
op de gewone verloven verbeuren.

§ 3. Zo de omstandigheden het vereisen, wordt de uitvoering van
het bepaalde in § I geschorst.

Artikel 75.
(Arlikel 76 van het ontwerp.)

Afwezigheid wordt niet als werkelljkc dienst qerekend, tenzi] ze het
gevolg is van in en door de dienst opgelopen kwetsuren of opgedane
of vercrqerde ztekten.

Artikel76.
(Artikel 77 van het ontwerp.)

Behoudeus buitengewone omstandigheden, beschlkken de rnllltalren
over de nodige tijd om hun godsdienstplichten te vervullen op de dagen
door hun eredienst gesteld.

Artikel 77.
{Arttke! 78 van her ontwcrp.)

Het bijwonen van elementaire cursusscn door de soldaten die lezen
noch schrijven kunnen, is verplicht en wordt als ecn dienstaangelegen-
heicl bcschouwd.

Artikel ïS.
(Artikel 79 van het ontwerp.]

§ l. De Minister van Landsverdediging kan de militairen met onbe-
paald verlof aan ccn jaarlijkse monstering der effectievcn doen deel-
nemen en hun verbiedcn hct land zondcr machtiging te verlaten. In dat
geval wordt de weigcring van machtiging met redenen omkleed.

& 2. Deze militairen kunnen gestraft en voor tcn hooqste dertiq
daqcn wederopqeroepen wordcn bij overtreding van de voorschriften
die ter uitvoering van dit artikel worden gesteld.

HOOFDSTUK VII.

Vrijwillige dienstneminqen en wederdienstneminqen.

Artikel 79.
(Artikel 80 van het ontwerp.]

In vredestijd kan aan ieder Belqisch staatsburger die tcnminste zes-
tien [aar oud ts, tocqestaan worden een contract van vrijwllllqe dienst-
neming aan tc gaan. .

De jonqclicdcn bcneden twintig jaar rnoeten doen blijken van de
toestemming van hun vadcr, hun moeder-wcduwe of hun daartoe door
de familieraad gemachtigde voogd.

Waunecr de ouders gerechtelijk of feitelijk gescheiden zijn, kan de
Minister van Landsverdediging de toesternmlnq van' de moeder als
voldoende beschouwcn, zo hct kind aan haar hoedc is tocvertrouwd.

Artikel 80.
(Artikel 8J van het ontwerp.]

Aan de militairen in wcrkelljke dienst kan toegestaan wordcn een
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être admis à contracter un rengagement. Il en est de même des ren-
gagés et des rappelés.

Les hommes en congé illimité ou définitivement congédiés peuvent
également être admis à contracter un rengagement.

Article 81.
(Article 82 du projet.)

Le Roi arrête les conditions auxquelles. sont subordonnées l'admis-
sion et la résiliation des engagements et des rengagements.

Il détermine, d'après les catégories de volontaires, les modalités par-
ticulières qui régissent les diverses espèces d'engagements et de renga-
gements, le terme de service actif imposé aux engagés ct la durée du
service imposé aux rengagés,

Le terme de service actlf des engagés ne peut être inférieur à celui
'qui est prévu pour les miliciens.

Article 82.
(Article 83 du projet.]

l ". L'engagement prend cours le jour de la signature de l'acte.

§ 2. Le rengagement prend cours à l'expiration du terme de service
actif, du rengagement précédent ou du rappel dans le cas prévu à
l'article 80. alinéa lor, et le jour de la signature de l'acte dans le cas
prévu à l'alinéa 2 du même article.

§ 3. Le temps ·passé dans les écoles de l'armée à suivre des cours
ayant pour objet d'augmenter l'instruction générale non militaire du
volontaire ne compte pas comme service actif.

Article 83.
(Article M du projet.)

'Lors de son entrée au service, le volontaire acquiert la qualité de
militaire de la manière prescrite à l'article 59.

Article 81,
(Arttcle 85 du projet.]

Indépendamment des congés d'urgence pour motifs graves, le volon-
taire· de bonne conduite a droit annuellement à un congé. avec solde
d'une durée de quinze ou de trente jours, selon qu'il n'a pas encore ou
qu'il a déjà accompli trois ans de service actif.

Article85.
(Article 86 du projet.)

A l'expiration des obligations de service actif dérivant de l'enga-
gement ou du renqaqernent, le volontaire est envoyé en congé illimité
et suit dès lors le sort, rappels compris, de la classe qui porte le millé-
sime de l'année. au cours de laquelle il s'est engagé.

Toutefois cette disposition n'est pas applicable au volontaire dont
l'engagement est résilié. Celui-ci est soumis aux obligations des mili-
ciens de son â!Je ou, si les opérations de milice sont terminées en Ce
qui concerne ces derniers, aux obligations des miliciens appartenant à
la première classe à lever. •

Par contre, le volontaire licencié par pension ou par réforme est
considéré comme ayant satisfait à ses obligations militaires. Cette dis-
position n'est pas applicable aux sous-officiers de carrière.

Article86.
(Article 87 du projet.)

Les sóus-officlers, caporaux et brigadiers qui jouissent d'une pension
de retraite peuvent être maintenus à la disposition dt] Roi ou du mi-
nistre qu'II désigne pendant dix ans et au plus jusqu'à l'âge de cin-
quante ans.

Article 87.
(Article 88 du prolet.)

En période de mobillsatlon, des engagements et des rengagements
peuvent être contractés dans les conditions déterminées par le Roi ou
le ministre qu'II désigne et pour le temps pendant lequel l'armée est
maintenue sur pied de guerre. En outre, lés engagements et rengage-
ments en cours sont prorogés de plein droit jusqu'au jour fixé pour
la mise de l'armée sur pied de paix.

Les volontaires de guerre ne sont pas dispensés de leurs obllqattons
en matière de milice, mals le temps qu'ils ont passé SOllS les armes
est déduit du terme qu'Ils auraient 11 accomplir comme miliciens,
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contract van wederdienstnemlnq aan te gaan. Dit geldt eveneens voor
deqenen die zlch tot wederdienstneming hebben verbonden en voor de
wederopgeroepenen,

Ook aan de manschappen met onbepaald verlof of definitief ont-
slagen kan toeqestaan worden een contract van wederdiensineming
aan te qaan.

Artikel 81.
(Artikel 82 van het ontwerp.]

De Kontnq stelt de voorwaarden waaronder dienstnemingen en
. wederdienstneminqen kunnen aangegaan en verbroken worden.

Hi] bepaalt, naar gelang van de cateqorteën van vrijwilligers. de
bllzondere modalltelten lot regeling van de verschillende soorten van
dtenstnemirïqen en wederdienstnemingen, de duur van de werkelijke
dienst der dienstncmenden en de diensttijd der wederdienstnemenden.

De termijn van werkelijke dienst van de dienstnemenden mag nier
minder bedraqen dan die welke voor de dienstplichtigen geldt.

Artikel 82.
(Artikel 83 van het ontwerp.)

§ I. De dienstnerninq gaat in de dag waarop de akre ondertekend
wordt.

§ 2. De wederdienstneming gaat in bij het verstrijken van de duur
van de werkelijke dienst, van de vorige wederdienstneminq of van de
wederoproepinq, in het qeval bepaald in artikel 80. eerste hd, en de
dag, waarop de akte ondertekend wordt, in het geval bepaald onder
lid 2 van hetzellde artikel.

§ 3.. De tijd in de leqerscholen doorqebracht om de algemene niet-
militaire ontwikkeling van de vrijwilliger te verhogen wordt niet als
werkeliike dienst medegerekend.

Arttkef 83.
[Artikel 81 van het ontwerp.]

Bij zijn indiensttreding verkrijgt de vrijwilliger de hoedanigheid van
rnilitair op de wijze bij artikel 59 voorqeschreven.

Artikel84.
(Artikel 85 van het ontwerp.)

Buiten de spoedverloven om gewichtige redenen heeft de vrijwilliger,
indien zijn gedrag goed is, jaarlijks recht op een soldtjverlof van vijftien
of dertlq dagen naarqelanq hij al dan ruet drie jaar werkelijke dienst
heeft qedaan.

Artikel 85.
(Artikel 86 van het ontwerp.)

Na het verstrijken van de werkelijke dienst wegens dienstneminq
of wederdienstneming, wordt de vrijwilliger met onbepaald verlof
gezonden en wordt hij voorts, wederoproepingen mbeqrepen, behan-
deld zoals de klasse, genoemd naar het jaar waarln hij zich tot dienst-
neming verbonden heeft.

Deze bepaling is echter niet van toepassing op de vrijwilliger wiens
dienstverblntenis werd verbroken. Voor hem gelden de verpllchtinqen
der dienstplichtiqen van zijn leeftijd of. zo de mllttleverrtchttnqen
betreffende deze laatsten afqelopen zijn, de verplichtinqen der dienst-
plichtigen die tot de eerstvolqendc klasse behoren.

Daarenteqen wordt de bij op pensioenstellinq of bij reforme ont-
slaqcn vrljwilliqer geacht aan zijn dienstplicht voldaan te hebben. Deze
bepaling geldt niet voor de beroepsonderofflcleren.

Artikel 86.
(Artikel 87 van het ontwerp.]

De op rustpensioen qestelde onderofficleren, korporaals en briga-
diers kunnen gedurende tien [aar en uiterlljk tot de leeftijd van vijftig
jaar ter beschikkinq van de Koning of de door Hem aanqewezen
mlnlster worden gehouden.

Artikel 87.
(Arttkel 88 van het ontwerp.)

In moblllsatlettjd kunnen, onder de voorwearden gesteld door de
Koning of de minlster die HIJ aanwijst, dienstnemingen en wederdlenst-
,n-cminben aanqeqaan worden voor de tijd dat het .leger op oorlogsvoet
staat. Bovendien worden de lopende dienstnemingen en wederdtenst-
nemingen van rechtswege verlenqd tot op de dag, gésteld voor het op
vredesvoet brengen van het leger.

De oorlogsvrijwilligers zijn niet van hun verpltchtinçen inzake rnilltle
vrljqesteld, doch de onder de wapenen doorgebracbte tijd wordt in
mindering gebracht van de termijn welke zij als dienstplichtigen zoudcn
te docn hebben.



CHAPITRE VlII.

Du service féminin.

Article 88.
(Article 89 du projet.)

En période de mobilisation, les femmes peuvent être admises à con-
tracter un engagement volontaire dans les conditions déterminées par
le Roi ou le ministre qu'Il désigne et pour le temps pendant lequel
l'armée est maintenue sur pied de guerre.

CHAPITRE ix.

Dispositions diverses.

SECTION 1.

Dispositions générales.

Article 89.
(Article 92 du projet.)

Le sursis, la dispense, l'exemption, J'ajournement ou la libération,
peut être rétiré lorsqu'il a été obtenu au moyen de manœuvres fraudu-
leuses ou de renseignements inexacts ou incomplets et que le milicien
a été condamné de ce chef.

Le conseil de milice, le conseil de revision et la commission des
libérations de service sont compétents, chacun dans les matières qui
lui sent propres, pour statuer sur ces' retraits.

'Si la mesure dont le retrait est demandé a été décidée par le Con-
seil supérieur de milice, celui-ci est seul compétent pour statuer sur
ce retrait.

La juridiction ou la commission est saisie par le Ministre de J'Inté-
rieur. EUe ne prononce qu'après avoir invité l'intéressé à présenter
sa défense verbalement ou par écrit. Dans tous les cas, la décision
est réputée contradictoire, '

Le retrait ne peut intervenir plus de deux ans après le jour où la
condamnation est passée en force de chose jugée,

Lorsque le retrait est prononcé, l'intéressé est traité comme réfrac-
taire. Toutes les dispositions de l'article 6 lui sont applicables.

Article 90.
(Article 98 du projet.)

Tant qu'it ne sont pas en congé illimité ou en congé sans solde
de durée lndéterminée, les militaires ne peuvent contracter mariage
sans l'autorisation du Ministre de la Défense nationale.

A partir de l'âge de dix-sept ans et jusqu'à celui de trente-neuf ans
accomplis. nul ne peut être admis à contracter mariage s'il ne produit
un certificat établissant qu'il a satisfait "aux lois sur la milice.

Article 91.
(Article 99 du projet.)

Nul ne peut ëtre admis il un emploi de J'Etat, de la province ou
de la commune, s'il ne fournit la preuve qu'il a satisfait aux lois sur
la milice.

Article 92.
(Article 100 du projet.)

Le contrat de travail est suspendu pendant la durée du séjour du
milicien dans un centre de recrutement et de sélection et pendant la
mise en observation dans un établissement du service de santé de'
l'armée.

Article 93.
(Article 101 du projet.}

~ 1"_ Le milicien qui appartient il 'la réserve de recrutement doit,
s'il change de domicile, en aviser le bourgmestre de son domicile de
milice. .

S'il quitte le territoire pour plus d'un mois, il doit laire connaître au
dit bourgmestre et au gouverneur de province la date de son départ
et celle de sa rentrée.

Il Indique en outre le nom et l'adresse (d'un correspondant - du
répondant) qu'il désigne, sous sa responsabilité, pour recevoir les corn-
munications en matière de milice et de recrutement.

§ 2, Celui qui est inscrit pour la milice alors qu'Il habite hors du
pays peut également désigner un (correspondant - répondant) résidant
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HOOFDSTUK VlIL

Vrouwelijke dienst.

Artlkel 88.
(Artikel 89 ván het ontwerp.]

In mobllisatietijd kan aan de vrouwen, onder de voorwaarden gesteld
door de Korunq of de mlnlster die Hl] aanwijst en voor de duur dat
het leger op oorloqsvoet staat, toeqestaan worden een contract van vrlj-
willige dienstnemlnq aan te gaan.

HOOFDSTUK IX,
\

Diverse bepalinqen.

AFDELING I.

Algemene bepalingen.

Artikel &9.
(Artikel 92 van het óntwerp.)

Het uitstel, de vrijstelling, de definltleve of tijdelijke afkeuring of
de ontheffing kunnen worden ingetrokken zo ze door bedrtcqlijke prak-
tijken of op grond van onjuiste of onvolledlqe inlichtingen bekornen
zijn en de dienstplichtige ult dien hoofde veroordeeld is,

De rnilitieraad, de herkeuringsraad en de ontheffinqsccmmissie zljn.
teder op eigen qebied, bevoegd orn over die intrekkinqen ultspraak
tedoen.

Heeft de hoge rnilitieraad besloten tot de maatreqel, waarvan men
de intrekkinq vraaçt, dan is deze raad alleen bevoegd om over die
intrckktnq uitspraak te doen,

De zaak wordt door de Minister van Binnenlandse Zaken bl] het
rcchtscolleqe of de commissie aanhanqiq gemaakt, Er wordt pas uit-
spraak gedaan nadat de belanqhebbende Is verzocht qeworden zijn
verdediging mondeling of schriftelijk voor te draqen, In Ieder geval
wordt de beslissinq beschouwd alsop teqenspraak genomen.

Intrekking kan nlet meer uitqesproken worden, zo de veroordeling
sedcrt meer dan twee [aar in kracht van qewijsde ts qeqaan.

Wanneer de intrekkinq is uitqesprokeu, wordt de betrokkene als
dlenstwelqeraar behandeld. Al de bepalinqen van artikel 6 zijn op hem
van toepassinq.

Artikel 90.
[Artikel 9& van het ontwerp.]

Zolang de militairen niet met onbcpaald verlof of voor onbepaalde
tijd met verlof zondcr- soldij zijn, mogen zij zonder machtiqinq van de
Minister van Landsverdediging ntet in het huweltjk treden,

Vanaf de leeftijd van zeventicn [aar tot die van volle negen en
dertiq mag aan niernand toegelaten worden een huwelijk aan te gaan
tenzi] hij een getuigschrift overleqt, waaruit blijkt dat hij aan de dienst-
plich twettcn heeft voldaan.

Artikel 91.
(Artlkel 99 van het ontwerp.]

Niemand kan tot een betrekkinq aan de Staat, de provincle of de
gemeente worden toeqelaten, tenzi] hij het bewijs levert dat hij aan
de dienstplichtwetten heeft voldaan,

Artikel 92.
(Artikel 100 van het ontwerp.)

Het arbeldscontract is opgeschort zolang de dienstplichtiqe In een
recrutcrmqs- en indclinqsccntrum opqehouden of in cen qezondheids-
instelling van het leger in observatie gesteld wordt.

Artikel 93~
(Artlkel 101 van het ontwerp.)

§ J. De dienstpllchtlqe die tot de recruterlnqsreserve behoort, moet.
zo hi] van woonplaats verandert, de burgemeester van zijn rnilttte-
woonplaats hlervan kcnnis geven.

Vcrlaat hij het grondgebied voor langer dan één maand, dan moet
hi] deze hurqemeester en de provlncie-qouverncur laton weten wanncer
hij vertrekt Cil wanneer hl] teruqkornt,

Tcvens moet hij naam en adres opqeven van (een correspondent -
cen borg) die hij, onder zijn verantwoordelljkheld, aanwijst om alle
mcdedellnqen tnzake militie en wervinq in ontvangst te nernen.

§ 2. Hij die voor de mllltle is inqeschreven doch in het buitenland
verh1ijfhoudt. mag evencens cen in België verblijfhoudende (corres-
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en Belgique. A défaut de (correspondant ~ répondant), les communi-
cations précitées lui sont adressées par le bourgmestre de son domicile
de milice.

§ 3. Toutes les notifications sont valablement faites à la personne
ou au domicile du (répondant - correspondant).

Lorsque le domicile du milicien est inconnu, les notifications sont
valabl ement fartes au bourqmestre du domicile de milice.

Artide 91.
(Artide 102 du projet.)

Les miliciens qui comparaissent devant le conseil de milice Oll devant
le conseil supérieur de milice se déplacent il leurs frais.

Les frais de transport en Belgtque des miliciens 'lui comparaissent
devant le conseil de revision Olt 'lui subisse ni une mise en observation
ordonnée par ce COnseil. sont il charge de ,'Etat dans les conditions
déterminées par le Ministre de l'Intérleur.

Les frais de transport en Belgique des miliciens 'lui se rendent au
centre de recrutement et de sélection sont à charge de l'Etat dans les
conditions déterminées par Ie Mirustre de la Défense na~ionale.-

Article 95.
[Arncle 97 du projet.)

Les qouverneurs surveillent les opérai ions de milice dans leur pro-
vince.

Les commissaires d'arrondissement ont. en matière de milice, un
pouvoir de contrôle sur toutes les communes de leur arrondissement.
. Les autorités communales concourent it l'application de Ja présente
loi.

SECTION U.

Dispositions pénales,

Article 96.
(Article 90 du projet.)

ESI puni d'une amende de cinquante à quaire cents francs:

l'' celui qui. dans une séance consacrée aux opérations de milice,
provoquant le trouble ou y participant, a résisté à un ordre d'expul-
sion donné par le président;

2" le médecin qui, sans motifs admis par le président de la juridiction
de milice. a manqué it une ou plusieurs séances de. cette jllridictlon,
s'y est rendu tardivernent, a refusé de prêter serment ou s'est abstenu
de visiter à domicile les personnes qui lui ont l'lé désignées;

3" celui qui, dans Je but de sc soustraire à I'obliqatlon éventuelle de
concourir pour le recrutement des cadres de réserve. a lait des
déclarations fausses ou s' est refusé à fournir les renseignements et
documents justificatifs;

4" l'employeur qui a refusé de fournir aux autorités compétentes
les renseignements réclamés soit par elles, soit par le milicien deman-
deur en sursis ou dispense ou qui a fourni des renseignements erronés;

5" celui qui, chargé par ses fonctions de fournir les rr-nseiqnements
destinés à l'application de la présente loi, a sciemment ou par négligence
donné des renseiqnements inexacts ou incomplets.

Article 97.
(Article 91 du projet.]

Est puni d'un emprisonnement de huit jours à deux ans:

. l" celui qui a subi les examens d' aptitude au service en prenant ou
en sc laissant attribuer le nom d'un liers. sail pour lui procurer
l'exemption ou l'ajournement, solt pour le faire déclarer apte au ser-
vice;

2" le milicien qui a employé des manœuvres frauduleuses dans le
but d'obtenir un sursis. une dispense, une exemption, un ajournement
ou une libération;

1" le milicien qui a sciemment donné ou cherché à faire donner des
renseiqnemcnts inexacts ou qui a sciemment déclaré exacts el complets
les renseignements inexacts ou incomplets Figurant sur un document
de millce, si l'inexactitude ou romission est de nature à lui faire obtenir
un sursis. une dispense. une exemption, un ajournement ou mir libé-
ration.

Article 98.
(Article 93 du projet.]

Est puni d'une amende de vinqt-six il cinq cents francs, l'officier de
l'état civil qui a procédé à la célébration du mariage sans se faire pro-
duire le certificat établissant que Ic futur a sattsfalt aux lais sur la
milice.
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pondent ~ borg) aanwljzen. Bij ontstentenls van (correspondent _
borg), worden voorrnelde mededelingen hem door de burqemeester van
zljn milltièwoonplaats toeqezonden.

§ 3. AI de kennisgevingen aan de persoon of aan de woonplaats van
de (correspondent - borg) zijn geldig.

Is de woonplaats van de dlenstpllchtlqe .onbekend. dan worden de
kennisgevingen geldig gedaan aan de burqemeester van de militie-
woonplaats,

Artikel 94.
(Arlikel 102 van het ontwerp.)

De dienstplichtiqèn, die voor de militieraad of de hoqe milltleraad
verschijnen, relzen op eigen kesten.

De relskosten in België van de dienstpltchttqen die vcor de herkcu-
rinqsraad verschijnen of op last van deze raad in observatie gesteld
worden zijn onder de door de Minister van Blnnenlandse Zaken ge-
stelde voorwaarden, ten laste van de Staat,

Oe reiskostcn in Belçlë van de dienstplichtiqen die ztch naar het
recrutermqs- en indelinqscentrurn beqeven, zi]n onder de door de
Mtnister van Landsverdediqinq gestelde voorwaarden, ten laste van de
Staal.

Arttkel 95.
[Artikel 97 van het ontwerp.)

De gouverneurs houden toeztcht op de militleverrtchtinqen in hun
provincie,

De arrondi~~el1lentscommissarissen zijn, inzake rnilifie, bevoeqd alle
gemeenten van hun arrondissement te controleren,

De geroeenteoverheden verlenen hun medewerktnq voor de toepas-
sing van dez •.. wet,

AfDELING il.

Serafbepalingen.

Artikel 96.
(Artikel 90 van het ontwerp.)

Met een geldboete van vijftig frank tot vlerhonderd frank wordt
gesiraft:

1" hl] die tijdens cen vergadering gewijd aan de militleverrlchtinqen,
stoornis veroorzaakt of helpt veroorzaken en zich teqen het uitdrijvinqs-
bevel van de voorzrtter verzet, -

2" de qcneesheer die op een of meer verqaderinqen van het rechts-
coleqe inzake rnilitie afwèziq is, te laat komt, weigert de eed af te leggen
of nalaat de hem aanqewczen personen aan huis te bczoeken, -zonder
dal de voorzitter van dil colleqe de aanqevoerde redenen aannemelijk
heeft geacht;

3· hij die, ter onlduiking van zijn eventuele verplichtlnq om deel
te nernen aan de vorming van de reservekaders, valse verklarinqen
afleglof weiqert de bewijskrachtige inlichtingen of stukken te ver-
strekken:

4° de werkqcver die weigerl aan de bevoeqde overheden de inlich-
Hnqen, gevraagd hetzl] door deze. hetztj door de om ultstel of vrij-
stellinq verzoekende dienstplichtige, te verstrekken, of die onjuiste
inlicbtingen verstrekt: .

5& hij die. door zi]n ambt belast mel het verstrekkcn van de inlich-
tingen voor de loepassing van deze wet vcreist, wetens of uit nalatiq-
heid onjuiste of onvollediqe inlichtinqen verstrekt.

Artikel 97.
(Artikel 91 van het ontwerp.)

Met gevangenisstraf van acht dagen tot twec [aar wordt gest1'aft :

1" hi] die ztch bij de qeneeskundiqe ondcrzoeken voor ccn derde
persoon doet of laat doorqaan. hètzl] om hem dcfinitlef of tijdelijk te
doen afkcuren, hctzt] orn hem geschikt voor de dienst te doen ver-
klarcn:

2' de dlenstpllchtlqc die zich aan bedrieglijke praktljken hecft schul-
dig gemaakt om ultstcl, vrtjstellinq, deftnitieve of tijdelijke afkeuring
ofwelontheffing te bckomcn: ... "-

3" de dienstplichtige die wctcns onjuiste inlichtinqen verstrekt of
tracht te doen verstrckken of die wetens de in cen militiestuk voor-
komende onjuiste of onvolledlqe inlichtinqen voor juist en volledig
verklaart, zo de onjutstheld of het verzuim van dien aard zIJn dat hij
daardoor ultstcl. vrijstelllnq, deflnttlcve of tijdelllkc afkeurtrrq of wc!
outhe lflnq kan bekomcn.

Artikel 98,
(Arttkel 93 van lwl ontwerp.)

Metjjeldboetc van zes cu twirltig frank tot vijfhonderd frank wordt
qcstrajt de ambtenaar van de burqcrlüke stand, dle lot de huwelijks-
voltrekkinq overqaat, zonder dat hl] zich het getuigschrift tcn blükc
dat de aanstaande echtgenoot aan de dtenstpllchtwettcn heeft voldaan,
doet overleqqen.



Article 99.
IArticle 9'1 du proier.]

Est traité comme déserteur:

l' le milicien compris dans le' contingent qui, appelé au service acnf
avant d'avoir acquis la qualité de militaire, n'a pas rejoint son corps
ou service en temps de paix dans les quinze jours, en temps de guerre
dans les trois jours après la date fixéé; .

2" le milicien de la réserve de recrutement qui. appelé au service en
vertu de l'artlc!e I"', § i, ne s'est pas rendu à J'endroit désigné dans
les trois jours aprës l" date fixée;

3" l'exclu qui, mis à la disposition du MinisIre de la Défense natio-
uale en vertu de l'article l'!. § 'l, ne s'est pas rendu il l'endroit désigné
dans les trois jonr.s après la date fixée.

Article 100.
(Article 95 du projet.)

Les dispositions du livre 1" du Code pénal, y compris le chapnre VII
et I'article 85, sont applicables aux infractions prévues par la présente
loi.

Arlicle 10l.
(Article 108 du projet.]

Il est ajouté au Code pénal un article 135ter libellé comme suit :

"Article 1351er. Sera puni d'un emprisonnement de huit jours á six
mois celui qui. par dons, rémunérations. promesses, menaces, abus
d'autorité ou de pouvoir. aura recruté des hommes ou aura provoqué
ou recueilli des engagements d'hommes au profit d'une armée ou d'une
troupe étranqère.

Des déroqations à l'interdiction de recrutement par dons. rémunéra-
tions, promesses, peuvent être édictées par le Roi. ,.

S~CTlON III.

Dispositions transitoires.

Arlicle 102.
[Article 104 du projet.]

§ 1". Ceux qui ont acquis une situation de milice SOus Ja législa-
tion antérieure il la présente loi passent avec celte situatlon sous le
régime de Ja présente loi.

§ 2. Les classes antérieures <1celle de 1935 sont congédiées.

§ 3. Celui qui a obtenu le sursis exceptionnel ou exceptionnel spécial,
alors qu'en raison de son âge il n'avait plus droit au sursis ordinaire,
est dispensé de plein droit du service en lemps de paix et suit, en ce
qui concerne la durée des obligations militaires. le sort de sa classe
d'âge. .

§ 1. Celui qui a dépassé le nombre maximum d'ajournements prévu
;, l'article 13, § 2, n'est pas exempté de plein droit. Il doit être exempt"
ou désigné lors de son plus prochain examen d'aptitude au service.

§ 5. Toutes les dlspositions de J'article 6 sont applicables i. celui
qui, au moment de l'entrée en vigueur de Ja présente loi, a été déclaré
réfractaire ou remplit les conditions prévues par la législation anté-
rieure à la présente loi pour être déclaré réfractaire.

§ 6. Celui qui a été placé en sursis d'appel, en vertu de l'arrêté-loi
du 14 avril 1945 relatif aux obligations de service des miliciens tra-
vaillant dans la mine. est rattaché à la plus prochaine levée.

Artlcle 103.
(Article 105 du projet)

Le Roi ou les ministres qu'Il désigne sont autorisés il régulariser la
situation exceptionnelle de certains mlltclcns nés avant le l'' janvier
1928, en leur faisant application des dispositions de la lêqislatlon anté-
rieure il la présente loi,

Article 10-!.
(Article 106 du projet.)

Celui qui. avant l'entrée en vigueur de la présente loi, a commis un
délit prévu par la législation antérieure à la présente loi reste passible
des peines ct justiciable de la juridiction déterminées par celte léqis-
lation. -

99

Artikel 99.
[Artikel 91 van het ontwerp.]

Als deserteur wordt behandcld :

'" de in hel contingent opgenomen dienstplichtiqe die, tot de werke-
lijke dienst opgeroepen voordat hij de hoedaniqheld van mllitalr heeft
verkreqen, ztch in vredestijd binnen vijftien daqen en in oorlogstijd
binnen drie dagen na de gestelde datum niet bi] zjjn korps of dienst
vervoeqt:

2" de dlenstplichnqe uit de recruterinqsreservc die, krachtens arti-
kel J, § 'I, opqeroepen, zich binnen drie daqen na de gestelde datum
nier naar de aanqcwezen plaats beqeeft:

3" de uitgeslotene die. krachtens artikel li, § 4, ter beschtkkinq van
de Minister van Landsverdedlqinq qesteld, zlch binnen drle dagen na
de qestelde datum niel naar de aanqewez cn plaats beqeeft,

Arlikel 100.
[Artikel 95 van het ontwerp.]

De bepalinqen van Bock I van het Strafwetboek, met inbegrip van
hoofdstuk VII en artikel 85, zijn op de in deze wet omschreven mis-
drijven van toepassinq.

Artikel 101.
[Artikel 108 van her ontwerp.)

In het Strafwetbock wordt ccn arttkel 135tt< inqclasr, luidend ab
volqt :

«Artikel 1351er. Met qevanqenisstraf van acht daqen tot zes maan-
den wordt qestraft hij dic door giften. verqoedinqen, beloften, bedrer-
gingen, misbruik van gezag of macht, manschappen aanwerft of leger-
dtenstverbtntenlssen uitlokt of inzamclt ten behocve van vreerndc
legers of troepen.

De Konlnq kan afwijklnqen vao het verbod inzak e aâiiWerving door
giften, verqoedlnqen of beloften uitvaardiqen. ')

Arom.lw: III.

Overganqsbepalinqen.

Artikel 102:
[Artikel 104 van het-ontwerp.)

§ 1. Zij die onder de vóór deze wet qeldende wetqevinq ceri mllitie-
stand hebben ver\Vorven, !laan in die stand naar het stelsel van deze
wet over.

§ 2. De klasscn vóór die van 1935 zijn ontslaqcn,

§ 3. Hij die een uitzonderingsuitstel of speclaal uitzonderinqsuitstel
hceft bekornen, waar hij uit hoofde van zijn leeftijd geen aanspraak
op gewoon uitstcl meer kon makcn, is van rechtsweqo van de dienst
in vredestijd vrijqesteld en wordt, wat de duur van de dienstvcrpllch-
tingen berreft, bchandeld zoals de klassc van zijn leeftljd.

§ 4, Hi] die reeds meer keren tijdelijk is afgekeurd dan het maximum
bepaald in arrike] 13, § 2, is nier van rcchtsweqe definitief afqekeurd,
Hij moet op zijn eerstvolqend qcnecskundiq onderzoek defiruttef afqc-
keurd of aanqcwezen worden.

§ 5. Al de bepalingen van artlkcl 6 zijn roepassclijk op hem die
bi] het in wcrkinq treden van deze wet VOOl' dtenstweiqcraar is ver-
klaard of beantwoordt aan de voorwaarden in de vóór deze wet gel-
dendc wetqevinq qesteld om voor dienstwciqeraar te worden ver.
klaard.

§ '6. Hij die oprcepinqsuitstel hceft bckomcn krachtens de besluitwct
van 14 April 1945 op de dicnstverplichtluqcn van de in de mijnen
wcrkcndc miliciens wordt bl] de ccrsrvolqende lichting ingedeeld.

Artikcl !O3.
(Artikel 105 van het ontwcrp.)

De Koning of de door hem aanqowczen minlsters zijn qemachtiqd
de uitzonderlljke toestand van sornmiqe vöör I [anuart 1928 geboren
dlcnstpllchtlqen le rcqulartscrcn met tocpasainq van de vóór deze wet
qcldcndc wetgeving.

Artikel 101.
(Arttkcl 106 van hct ontwerp.)

Hi] die vóór de inwerkinqtrcdluq van deze wet ccn wanbedrljl.
omschrcven in de vóór deze wçt qcldende wctqevinq, heeft gepleegd,
blijft strafbaar met de straffen en ondcrworpen aan de bij die wct-
geving bcpaalde rechtsmachtcn.
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Article 105.
[Arttcle 109 du pro!!:t.)

Les dispositions de l'arrêté-loi du 16 septembre 1911 modifiant
l'arrêté-loi du 31 août 1914 instituant un régime provisoire de la mi-
lice. du recrutement et des obligations de service dans les parties du
territoire libérées de l'occupation ennemie, sont maintenues en vigueur
j usqu' au 31 décembre 1951.

SECTION IV.

Dispositions finales,

Sont abrogés:
Article 106 (nouveau).

I" les lois sur la milice, le recrutement et les obligations de ser-
vice coordonnées par arrêté royal du 15 février 1937 et modifiées par
la loi du 20 août 1947 et la loi du 21 août 1918:

2" les arrêtés-lois relatifs au régime provisoire de la milice, du
recrutement et des obligations de service, coordonnés par l'arrêté-lot
du 22 décembre 1942 et modifiés par l'arrêté-lot du 5 août 1913;

3" l'arrêté-loi du 31 août 194'1 Instituant un régime provisoire de
la milice. du recrutement et des obligations de service, dans les parties
du territoire libérées de l'occupation ennemie, modifié par l'arrêté-loi
du 16 septembre 1914;

4" l'arrêté du Régent du 31 octobre 1944, relatif au régime provi-
soire de la milice, du recrutement et des obligalions de service;

5" l'arrêté-loi du 14 avril 1915relatil aux obligations de service des
miliciens travaillant dans la mine;

6" l'arrêté-loi du 25 juin 1916 remettant en vigueur le 'régime normal
de la loi de milice, modiflé par l'arrêté-loi du 27 février 1947 et la
loi du 20 août 1947;

7" l'arrêté-loi du 27 février 1947 portant dispense du service actif
pour les miliciens des cantons d'Eupen, de Malmédy el de Saint-Vith
nés avant le lU janvier 1928.

Article 107.
(Article 110 du projet.)

Le Roi fixe la dale d'entrée en vigueur de la présente loi, détermine
les opérations en cours à ce moment qui restent régies par la législalion
antérieure à la présente loi el celles qui sont régies par les dispositions
nouvelles. Il prend les mesures transltoires qui s'Imposent à cet effet.

Etaient présents:

Messieurs: F. Le?age, conseiller d'Etat, président;
D. Declelre et J. Coyette, conseillers d'Etat;
J. Vauthier et P. Ansiaux, assesseurs de la sectlon de

législùtion;
J. Cyprès, greffier-adjoint. greffier.

La concordance entre la version néerlandaise et la version française
a été vérifiée sous le contrôle de M. Decleire.

Le Greffier. Le Président.

(signé) J. CYPRES. (signé) F. LEPAGE.

Pour expédition délivrée il M. le Ministre de l'Intérieur.

Le 2 janvier 1950.

Le Greilie« dt! Consei! (/'EtM.

(signé) K. MEES.
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Artikel 105.
(Arlikel 109 van het oatwerp.]

Hel bepaalde in de besluitwet van 16 September 19':14, houdende
wijziging van de besluitwet van 31 Augustus 1911, ter Invoennq van
een voorlopig stelsel voor de militie, de werving en de dlenstverpllch-
tingen in de van vijandelijke bezetnng bevrijde gedeellen van hel
grondgebied, blijft van kracht tot 31 December 1951.

AI'DEUNG IV.

SJotbepaliugen .'

Artikel 106 (nieuw).
Opqeheven zijn :

I" de wellen op de militie, de wervtnq en de dlenstverpltchtlngen,
samengeordend bij koninklijk besluit van 15 Februari 1937 en gewijzigd
bi] de wet van 20 AuglISlus J917 en de wet van 21 Augustus 1948;

2" de besluttwetten betreffende het voorlopig stelsel voor' de militie,
de werving en de dlenstverplichtlnqen, samengeordend bij de besluitwet
van 22 December 1942 en gewijzigd bij de besluitwet van 5 Augustus
1943;

3" de besluitwet van 31 Augustus 1944, ter invoering van een voor-
lopig stelsel voor de mllitle, de werving en de dlenstverpllchtlnqen in
de van vijandelijke bezètling bevrijde gedeelten van hel grondgebied.
gewijzigd bij de beslukwet van 16 September 1911;

4" hel besluit van de Regent van 31. October 1944 betreffende hel
voorlopiq stelsel voor de militie, de werving en de dlenstverpltchtlaçen:

5" de besluitwet van 14 April 19'15 op de dienstverpltchtlnqen van
de in de mijnen werkende miliciens;

6" de besluitwet van 25 [uni 1946 tot wederinvoering van hel nor-
male milinestelsel, zoals zij Is gewijzigd bi] de besleltwet van 27 Fe-
bruari 1947 en bij de wer van 20 Augustus 1947;

7" de besluitwet V,1n 27 Februan 1947 houdende ontheffing van de
actleve dienst. van de vöör I [anuan 1928 geboren miliciens van de
kantons Eupen. Malmedy en Sankt-Vith.

ArUkel 107.
(ArtikelIlO van het ontwerp. )

De Koning stelt de datum van de mwerkinqtredlnq van deze wer
vast, bepaalt de alsdan lopende verrlchtlnqen welke door de vóór
deze wet qeldende welgeving beheerst blijven dan wei onder de nieuwe
bepalingen vallen. Hi] rrefr de daartoe verelste overgangsmaatregelen.

Waren aanwezlq :

De Heren: F. Lepaqe, raadsheer van State, voorzitter:
D, Declelre en J. Coyette, raadsheren van State:
J. Vauthler en P. Ansiaux. bljzttters van de afdeling

welgeving;
j. Cyprès, adjunct-qrlffter, griffier.

De overeenstemming tussen de Nederlandse en de Franse tekst werd
naqezien onder toezicht van H. Dedeire. .

De Griffier. De Yoorzitter;

(qet.) J. CYPRES. (gel.) F. LEPAGE,

Voor uitgifte afgeleverd aan de H. Minister van Binnenlandsc
Zaken.

De 2<' [anuarl 1950.

De Griffier VB" de RBBd Vlln State.

(get.) K. MEES.



II. - AVIS COMPLEMENTAIRE
DU CONSEIL D'ETAT.

Le Conseil d'Etat, section de législation, deuxième chambre, saisi
par le Ministre de I'Intêrfeur, le 6 décembre 19~O, d' une demande
d'avis, dans un délai ne dépassant pas trois jours. sur un avant-projet
de loi sur la milice, le recrutement et les obligations de service. ainsi
qu'il a été modifié par le Ministre les 7 et S décembre 1950. a donné
en sa séance du 9 décembre 1950 l'avis suivant:

Dans le court délai qui lui a été imposé, le Conseil d'Etat n'a pu
se livrer à un examen approfondi du nouvel avant-projet de loi sur
la milice, le recrutement et les obligations de service. Il a dü se borner
il une lecture de l'avant-projet en présence du délégué du Ministr" qui
a amendé, quant il la forme, certaines dispositions à la suite des
remarques formulées en cours d' examen.

En ce qui concerne l'article 16, § l'', il n'a pas été possible de
déterminer ce qu'il faut entendre par «engagement volontaire ,dans un
service public de la Colonie s, ni de rechercher si. dans l'état actuel
de la législation coloniale, un tel engagement est possible.

Les articles 30, § 5, 39, § 4, et 50, gui concernent les décisions
rendues respectivement par le Conseil de. milice, par le Conseil supé-
rieur de milice et par le Conseil de revision, n'imposent plus la publi-
Cité du prononcé des décisions. Si cette omission est intentionnelle, une
garantie inspirée par le principe consacré à l'article 97 de la Con-
stltutlon et prévue jusqu'à présent s'en trouvera abandonnée.

Suivant J'article 51, l'intéressé qui« ne se soumet pas à un examen
médical ou à une mise en observation est considéré comme se désistant
de sa demande ou de son recours ». Cette disposition pourra être
interprétée comme impliquant l'obligation pour les jeunes gens de
se soumettre, sans recours possible, aux investigations médicales, quels
que soient les risques inhérents à certaines de celles-ci.

L'article 67, § 3, appelle une observation analogue à celle formulée
lors de l'examen de l'article 16, § F'.

A J'article 72, 2', J'avant-projet ne désigne pas l'autorité chargée
de prescrire les rappels d'urgence.

L'article 74, alinéa 2, appelle la même observation en ce qui con-
cerne la suspension de J'envoi du milicien en congé illimité.

L'article 80 charge le Ministre de la Défense nationale d'arrêter
les mesures nécessaires pour assurer le rappel rapide et régulier des
militaires en congé el J'appel de la réserve de recrutement. Il serait
plus conforme aux principes constitutionnels de réserver, comme le fait
d'ailleurs la législation actuelle, ce pouvoir 'réglementaire au Roi.

Au surplus, le Conseil d'Etat renvoie à l'avis motivé qu'il a donné
le 7 décembre 1949 sur J'avant-projet de loi antérieur ayant le même
objet et notamment aux considérations qu'il a développées lors de
l'examen des articles 62, 74 et 105 de cet avant-projet; ces articles
correspondent respectivement aux articles 64, 75 et 106 de l'avant'
projet actuel.

Pour ce qui est enfin du texte néerlandais, le Conseil d'Etal' relève
que J'avant-projet, même lorsque celui-ci ne fait que reprendre des
dispositions de J'avant-projet qui lui avait été antérieurement soumis.
s'écarte, pour des raisons qu'il ne peut déterminer, du texte qu'Il avait
rédigé à la suite de son avis du 7 décembre 19'19.

1l constate, d'autre part, notamment aux articles 15, § 2, 45. S 'l,
4S, §§ 7 et 8 et 49. § 2, des discordances qu'il conviendrait d'éliminer,
entre le texte néerlandais et Je texte français.

Etaient présents:

Messieurs' F. Lepage, conseiller d'Etat, président;
D. Decleire et J. Coyette, conseillers d'Etat:
J. Cyprès, greffier adjoint. greffier.

La concordance entre Ja version néerlandaise et la version française
a été vérifiée sous le contrôle de M. Lepaqa.

Le Greffier,
(signé) J. CYPRES

Le Présfdent,
(signé) P. LEPAGE.

Pour expédition délivrée il M. 1" Ministre de l'Intérleur.

Le Il décembre 1950.

Le G:effler du Conseil d'l!tat,
(sijJné) K. MEES.
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IL - A.l\NVULLEND ADVIES
VAN DE RAAD VAN STATE.

De Raad van State, afdeling wetgeving, tweede kamer, de 6' De-
cember 1950 door de Minister van Binnenlandse Zaken verzocht hem,
binnen een termijn van ten hooqste drie dagen. van advtes te dienen
over een voorontwerp van wet betreffende de militie. de werving
en de dtenstverpltchtinqen, zoals het door de Minister de T" en
S' December 1950 ls gewijzigd, heeft ter Zitting van 9 December 1950
het volqend advies gegeven:

In het korte tijdsbestek dat hem werd toeqerneten, was het de Raad
van State onmogelijk bet nieuwe voorontwerp van dienstplichtwet gron-
dig te onderzoeken, De Raad heeft zich bi] een lezing van het voor-
ontwerp moeten bepalen, ten overstaan van een gemachtigde van de
Minlster die. aansluitend aan opmerkingen in de loop van het onder-
zoek naar voren gebracht. sommige bepalingen ten aanzten van de
vorm heeft geamendeerd.

Wat betreft artikel 16, § I, heeft men ni el kunnen ultmaken. wat
moet verstaan worden onder «vrijwillige dienstneming in een over-
heidsdienst der Kolonie », en heeft men evenmln kunnen onderzoeken
of in de huidige stand van de koloniale wetgeving zulke dienstneming
mogelijk is.

In de artlkelen 30, § 5. 39, § 4. en 50, die betrekking hebben op de
beslissingen onderscheidcnlijk van de Militieraad, van de Hoge Militie-
raad en van de Herkeuringsraad, is de openbaarheld van de uitspraak
van de beslisstnçen niet meer voorqeschreven. Is zulks opzettehjk na-
qelaten, dan wordt daardoor afqezlen van een waarborg die berust op
het beqinsel neerqeleqd in artikel 97 van de Grondwet en die tot noq-
toe gelding had,

Volgens artike! 51 wordt « de betrokkene die zich met leent tot een
keurlnq of een inobservatiestelling, geacht van zijn aanvraag of zijn
beroep te hebben afqezlen s. Deze bepaling kan zo worden verklaard
dat zij voor de jongelui de verplichting inslult zich, zonder mogelijk-
heid van beroep, aan de geneeskundige onderzoekingen te onderwer-
pen. welk rlsico ook sommige er van voor hen zou kunnen opk veren.

Bij arfikel 67, § 3, Is een soortgelijke bedenking te maken als bij
artikel 16, § I.

Artikel 72, 2·, van het voorontwerp zegt niet welke overheld gelast
is de spcedwederoproeplnqen te bevelen,

Bt] artikel 74. tweede lid, is dezelfde opmerking te maken ten aan-
zien van de schorsing van het met onbepaald verlof zenden van de
dlenstpllchtiqe.

Artikel 80 gelast de 'Minister van Landsverdediging de maatregelen
te treffen die nodig zijn om de spoedige en regelmatige wederoproeping
van de milltairen met verlof en de oproepinq van de recruterings-
reserve te verzekeren, Overeenkomstiq de beginselen van de Grond-
wet, ware het beter die verordenende macht alleen aan de Koning te
laten, wat trouwens in de huidige wetqevinq het geval is,

Voor het overige verwijst de Raad van State naar zijn beredeneerd
advles van 7 December 1949 over een vroeqer vooröntwerp van wet
dat hetzelide voorwerp had, en namelijk naar zijn beschouwinqen bij
de artikelen 62, 74. 105 van dat voorontwerp, die onderscheidenlijk
met de artikelen 64, 75 en 106 van het teqenwoordiq ontwerp overecn-
sternmen,

Ten slotte, met betrekking tot de Nederlandse tekst, wijst de Raad
yan State er op dat het voorontwerp, zelfs waar het gewoon de bepa-
Iinqen van het vorige voorontwerp overneemt, om redenen die hem
'niet duidelijk zijn, afwijkt van de tekst aanbevolen in aansluiting aan
zijn advies van 7 December 1949.

Anderzijds stelt hij vast dat er tussen de Nederlandse en de- Franse
verste gemis aan overeensternmlnq bestaat, onder meer in de artike-
Ien 15, § 2, 45. § 4, 48, H 7 en 8, en 49, § 2, wat dient verholpen te
'!"Jorden.

Waren aanwezig:

De Heren : F. Lepage, raadsheer van State, vocrzttter:
D. Decletre en J. Coyette, raadsheren van State:
J. Cyprès. adlunct-qrifftcr, griffier.

De overeenstemrninq tussen de Nederlandse en de Franse tekst werd
nagezien onder toezlcht van de H. Lcpaqe.

De Griffier,
(get.) J. CYPRES

De Voorzitter,
(get,) F. LEPAGE.

Voor uitgifte afg~leverd aan de H. Mlnister van Blnnenlandse
Zaken.

De 11 December 1950.

Dt (MfE/et ven dt Raad uan Stste,
(gel.) K. MEES.
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PROJET DE LOI WETSONTWERP

BAUDOUIN. BOUDEWIJN,

Prince Royal. Koninklijke Prins,

exerçant les pouvoirs constitutionnels du Roi. die de grondwettelijke macht van de· Koning uitoelent.

A tous. présents et il venir. SALUT. Aan allen. tegenwoordigen en toekomenden, HEIL.

Sur la proposition de Notre Ministre de l'Intérieur et
de Notre Ministre de la Défense nationale,

Nous AVONS ARRÊTÉ ET ARRÊTONS:

. Notre Ministre de l'Intérieur et notre Ministre de la
Défense nationale sont chargés de présenter en Notre
nom aux Chambres législatives le projet de loi dont li]
teneur suit:

CHAPITRE PREMIER.

Dispositions préliminaires.

Article premier.

Pour l' application de la présente loi les expressions
xuiva ntas sont définies comme suit:

La levée est l'ensemble des miliciens appelés à participer
il la formation du contingent annuel. .

La classe est ]' ensemble des miliciens de la même levée
désignés pour le service.

La classe d'âge est celle qui porte le millésime de-l'an-
née pendant laquelle le milicien atteint dix-neuf ans.

Le contingent à lever est l'ensemble des miliciens de la
même classe remis à l'autorité militaire pour accomplir
le terme de service actif prévu par la loi.

L'inscrit est le milicien porté sur les listes de milice et
qui ne figure pas au registre des réfractaires et des in-
soumis.

Le réfractaire est le milicien qui, n'ayant pas été inscrit
en temps utile sur les listes de milice. est porté au registre
des réfractaires et des insoumis.

L'insoumis est le milicien qui, ne "s'étant pas présenté
en temps utile au centre de recrutement et de sélection,
est porté au registre des réfractaires et des insoumis.

Le sursis est le transfert du milicien à une levée suivante
pour une des causes morales déterminées par la loi.

L'ajournement est le transfert du milicien à une levée
suivante pour une des causes physiques déterminées en
vertu de la loi.

L'exemption est t'affranchissement de toute obligation
militaire en temps de paix et en temps de guerre.

La dispense est l' exonération du service actif en. temps
de paix accordée pour cause morale quel que soit le nom-
bre de m 'l'ciens à incorporer.
. La .libêratlon est l'exonération du service actif en temps
de paix accordée aux miliciens désignés pour le service
dans la mesure où leur nombre excède le contingent à
lever. . .,

L'exclusion est la privation du droit de servir dans
l'armée pour cause d'indignité;"

Op de voordracht van Onze Mïnister van Binnen-
landse Zaken en van Onze Minister van Landsverdedi-
ging,

WIJ HEBBEN BESLOTEN EN WIJ BESLUITEN:

Onze 'Mtnister van Binnenlandse Zaken en Onze
Mi~ister van Landsverdediqinq zijn er mede belast ill
Onze Naam bij de Wetgevende Kamers het ontwerp van
wet in te dienen, waarvan de tekst volgt:

HOOFDSTUK EEN

Inleidende bepalinqen.

Artikel éèn.

In deze wet wordt onder de navolgende bepalinqen
verstaan :

Lichtinq : de gezamenlijke dienstplichtiqen, die in het
jaarcontingent zullen opqenomen worden.

Klasse: de gezamenlijke voor de dienst aauqewezen
dienstplichtigen ener zelfde lichting.

Leeftijdsklasse : de klasse genoemd naar het jaar. waar-
in de dienstplichtige zijn negentiende jaar volbrengt.

Lich tinqsterkte : de gezamenlijke tot dezelfde klasse
behorende dienstplichtigen die aan de militaire overheid
zijn overgegeven tot vervulling van de werkelijke. bij
de wet voorziene diensttermijn.

Ingeschrevene: de dienstplichtiqe die in de militie-
lijstén doch niet in het reqister der wederspannelingen
en dienstweigeraars is inqeschreven.

Wederspanneling: de dienstplichtige, die niet op tijd
in de militielijsten werd inqeschreven en daarom in het
reqister der wederspannelingen en dienstweigeraars is
gebracht.

Dienstweigeraar: de dienstplichtige., die zich niet tijdiq
in hetrecruterinqs- en selectiecentrum heeft aangemeld en
daaroni in het register der wederspannelinqen en dienst-
weiqeraars is opgenomen.

Uitstel: de overbrenging. op een der bij de wet bepaalde
morele gronden. van de dienstplichtige naar een volgende
lichting.

Tijdelijke ongeschiktverklaring : de overbrenqinq, op
een derbl] de wet bepaalde llchamelijke gronden, van de
dienstplichtiqe naar een volgende llchtinq.

V rijstelling : het vrijstellen van alle militaire verplich-
tiriqen in vredes- en oorlogstijd.

Vrijlating: het vrijlaten van de werkelijke dienst in
vredestijd: zij wordt verleend op morele grond, afgezien
van het \letal in te lijven dienstpllchtiqen, '

Ontheffinq : het ontheffen van de werkelijke dienst in
vredestljd: zi] wordt aan de reeds voor de dienst aange-
wezen dienstplichtiqen verleend in de mate dat hun aantal
de lichtingsterkte overschrjdt.

Uitsluiting: verlies vanhet recht om, wegens onwasr-
diqheid, in het leger tedienen.



L'engagement est l'incorporation dans l'armée par en-
rôlement volontaire. ,

Le rengagement est l'acte par lequel le volontaire Oll
le milicien s'oblige à accomplir une nouvelle période de
service actif.

CHAPITRE Il.

Des obligations militaires et de l'affectation des miliciens
à J'organisation de la sécurité civile.

Art. 2.

§ l :". Tout citoyen belge doit accomplir le service mili-
taire.

§ 2. Hormis le cas d'inaptitude physique et sans préju-
dice de l'exécution des conventions internationales, ce ser-
vice ne comporte aucune exemption. Il a la priorité sur tout
autre service.

§ 3. L'armée se recrute par des appels annuels' et par
des engagements et des rengagements volontaires.

§ 4. Les miliciens font partie de la réserve de recrute-
ment depuis le lec janvier de l'année pendant laquelle ils
atteignent dix-sept ans, jusqu'au moment de leur incor-
poration dans l'armée ou de l'extinction de leurs obliga-
tions militaires. Cette réserve ne peut être appelée au ser-
vice qu'en cas de guerre ou lorsque le territoire est menacé.

§ 5. Les miliciens qui ont épuisé les opérations de milice
peuvent être affectés à l'organisation de la sécurité civile,
dès 'avant l'extinction des obligations résultant de la pré-
sente loi. Ces obligations sont dès lors remplacées 'par
celles que déterminera la législation sur la sécurité civile.

Ils ne peuvent y être affectés que dans les limites' fixées
par une disposition spéciale de la loi de contingent et doi-
vent y accomplir ou y achever un terme de service actif
de même durée que le terme imposé aux miliciens, s'ils
sont compris dans le contingent et S'ils n'ont pas encore
satisfait intégralement aux obligations de service actif
déterminées à l'article 71.

Art. 3,

~ IH. Les obligations militaires des miliciens ont une
durée de quinze ans à compter du i-: janvier de l'année qui
donne son nom à la classe dont le milicien suit le sort.

§ 2. Si le milicien est mobilisé avant l'expiration de ce
délai, la durée de ses obligations militaires est prorogée
pour Je temps de la mobilisation,

~ 3. L'expiration du délai ne dégage à aucun moment
le déserteur de ses obligations militaires; quel que soit son
âlle il reste tenu d'accomplir ou d'achever le service actif
qui lui était imposé comme milicien ou comme volontaire.

~ 4. Hormis les cas prévus aux §§ 2 et 3,la durée des
obligations militaires ne peut être prolongée au delà du
31 décembre de l'année pendant laquelle l'homme atteint
trente-huit ans,
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Dlenstnetninq : inlijvtnq . blj vrijwllliqe dienstnerninq.

Wederdienstneming : handelinq. waardoor de vrijwilliger
of de dienstpliclitige zich verbindt een nieuwe werkelijk e
dlensttijd te vervullen.

HOOFDSTUK II.

Militaire en burqerlijke dienstplicht.

Art.2.

§ 1. Ieder Belgisch burqer is tot de krijgsdienst gehou~
den.

§ 2. Behoudens wegens Iicharnelijke onqeschiktheid en
onverminderdde uitvoerinq van internationale verdraqen
wordt geen vrijstelling verleend. De krijgsdienst praeva-
leert boven elke andere dienst.

~ 3. De legerrecrutering geschiedt door jaarlijkse oproe-
ping zomede door vr ijwilliq e dienstnerninq en weder-
dienstneminq .

§ 4. De dienstplichtigen rnaken deel uit van de. recru-
teringsreserve vanaf 1 [anuari van het jaar,waarin zij
zeventienjaar oud worden, totdat zij in het leqerverband
worden opgenomen of hun dienstplicht geëindigd is. Deze
reserve kan slechts ingeval van oorlog of wanneer het
grondgehiedbedreigd wordt tot de krijqsdienst opqeroe-
pen worden.

§ 5. De dienstplichtigen, die al de' militieverrichtinqen
hebben volbracht, kunnen bij de orqanisatie burqerbevei-
liging ingedeeld worden, ook wanneer de uit deze wet
voortvlociende verplichtinqen nog niet zijn vervallen. Deze
verplichtinqen worden dan vervangen door diegene, welke
de wetgeving op de burgerbeveiliging zal vaststellen.

Zij kunnen er slechts in opgenomen worden binnen de
gren~en gesteld. bi] een bijzcndere bepaling van de wet
op het contingent, en moeten er een even lange werkelijke
dienstterrnijn volbrengen of voltooïen als de dienstplichti-
gen in het leger, gesteld dat zij in het contingent zijn
opgenomen en nog niet helemaal aan de bij artikel li 'vast-
gestelde werkellike diensttermijn voldaan hebben.

Art. 3.

§ I. De duur van. de dienstplicht bedraagt vijftien [aar
te -rekencn van de eerste [anuari van het jaar waarnaar
de klasse waartoe de dienstplichtige behoort, is genoemd.

~ 2. Wordt de dienstplichtiqe vóór het verstrijken van
die terrnijn gemobiliseerd, dan wordt de duur van zijn
dienstplicht met de tijd van de mobilisatie verlenqd.

§ 3. De deserteur is door het verstrijken van de termijn
op .geen enkelogenblik van zijn. dienstplicht ontslaqen:
hij blljft, hoe oud hijookzij,~ehot.iden tot het vervullen
of voltooïen van de werkelijke dienst; die hein als dienst-
pllchtiqe of vrijwilliger was opgelegd.

§ 4. Behalve in de gevallen voorzien onder §§ 2en 3,
mag de dienstpllcht niet langer duren dan tot, en -met, de
31't~ Decernber van het [aar, waarin de vdlenstpllchtlqe
acht en dertig jaar oud wordt.
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CHAPITRE III.

De l'inscription des miliciens.

Art. 't,

§ l"'. Lé collège des bourgmestre et échevins inscrit les
Belges, dès l'année au cours de laquelle ils ont seize ans,
sur les listes de la levée qui porte le millésime de l'année
pendant laquelle ils atteindront dix-neuf ans.

§ 2. Celui qui devient Belge entre seize et trente-trois
ans est inscrit sur les listes de la prochaine levée s'il ne
peut plus participer aux opérations de la levée à laquelle
son âge le rattache.

~ 3. L'inscription est notifiée à chaque intéressé.

§ 1. Celui qui n'a pas reçu la notification de son in-
scription est tenu d'adresser une réclamation au collège.
et, s'il y a lieu. de se faire inscrire; cette obligation est
rappelée annuellement aux intéressés par voie d'affiche.

Le collège statue. par décision motivée, sur la réclama-
tion des intéressés contre les omissions et les inscriptions
indûrnent faites.

§ 5. Le lieu de l'inscription du milicien détermine son
domicile de milice.'

& 6. Le Roi détermine les règles à suivre et les délais à
observer pour assurer l'application du présent a rticle.

Art. s.

Le gouyerneur de province ordonne la radiation de
ceux qui ont été indûment inscrits sur les listes arrêtées
par le collège et l'inscription des omis qui ne sont pas
encore réfractaires.

Art. 6.

§ l"'. Est réfractaire le Belge qui n'est pas inscrit au
JI décembre de l'année pendant laquelle il a atteint dix-
huit ans.

S 2. Pour le milicien qui acquiert la nationalité belge
après le 30 septembre de l'année pendant laquelle il atteint
dix-huit ans et pour le milicien dont l'inscription est sus-
pendue, en vertu de conventions intérnatlonales, au delà
de cette époque, la date déterminée au § lOI' est reculée
jusqu'à l'expiration d' un délai de trois mois à compter
du jour depuis lequel l'intéressé devait légalement être.
inscrit.

Art. 7.

, § \". Le gouverneur porte le non-inscrit au registre
des réfractaires et des insoumis et lui notifie cette mesure.

§ 2. Le réfractaire, son père, sa mère et son tuteur,
peuvent introduire un recours près du Ministre de l'In-
térieur, qui apprécie les motifs d'excuses invoqués.

HOOFDSTUK ill.

Inschrijving.

Art. 4.

§ I. Vanaf het jaar waarin zij zestien jaar oud worden,
worden de Belgen door het college van burgemeester en
schepenen inqeschreven op de lijsten van de lichting, ge-
naamd naar het [aar, waarin zi] de Ieeftijd van neqentien
iaar bereiken.

§ ·2. Wie Belq wordt tussen zijn zestiende en drie en
dertiqste jaar, wordt, zo hij niet meer in aanmerkinq komt
voor de Iichtinq, waartoe hij door zijn leeftijd behcort.
op de lijsten der aanstaande lichting inqeschreven.

§ 3. Van de inschrijving wordt aan ieder belanqheb-
bende kennis gegeven.

§ 't. Wie geen kennisgeving van zijn inschrijving heeft
ontvanqen, is gehouden bezwaar in te dienen bij het col-
lege en zich, zo nodig, te laten inschrijven; de belanq-
hebbenden worden telken jare bij wege van aanplakking
aan die verplichting herinnerd.

Het colleqe beschikt, bij gemotiveerde beslissinq, op
het bezwaar dat belanghebbenden tegen de verzuirnen
en onrechtmatige inschrijvingen hebben gemaakt.

§ 5. De plaats van inschrijving van de dienstplichtiqe he-
paalt zijn militiewoonplaats.

§ 6. De Koning bepaalt de regelen en termijnen, welke
voor de toepassinq van dit artlkel dienen in acht genomen.

Art. 5.

De provinciegouverneur gelast de schrapping van wie
ten onrechte op de door het colleqe vastqestelde lijsten
ingeschreven Is en de inschrijving van wie overgeslagen
en nog geen wederspanneling is.

Art. 6.

§ I. Is wederspanneling de Belg, die niet is inqeschreven
op 31 December van het [aar waarin hij achttien jaar oud
qeworden is.

§ 2. Voor de dienstplichtige die de Belgische nationa-
liteit verkr ijqt na de 30'" September van het jaar waarin
hij de leeftijd van achttien jaar bereikt, en voor de dienst-
plichtige wiens inschrijving krachtens internationale ver-
dragen tot op een later tijdstip is opqeschort, wordt de
in § l hepaalde datum verschoven tot na het verstrijken
van een terrnijn van drie maanden, ingaande met de dag
waarop de betrokkene rechtens had moeren inqeschreven
worden.

Art. 7.

§ I. De gcuverneur brengt de niet-inqeschrevene op het
reqister der wederspannellnqen en dienstweigeraars en
geeft hem kennis van deze maatreqel.

§ 2. De wederspanneling. dezes vader, moeder en voogd
kunnen daartegen in beroep komen bij de Minlster van
Blnnenlandse Zaken, die de aangevoerde gronden van
verschoninq beoordeelt.



Si Je recours est accueilli, J'intéressé est rayé: du registre
des réfractaires et des insoumis. Il est, dès lors, inscrit
sur les listes de la prochaine levée. à moins qu'il. n'ait
comparu au centre de recrutement et de sélection. Dans
ce cas, il suit désormais le sort des miliciens avec lesquels
il a comparu.

~ 3. Le réfractaire est déféré par ordre du gouverneur
au centre de recrutement et de sélection. La force publique
est tenue de l'y amener lorsqu'elle en est requise. IJ peut
cependant subir l'examen médical à la Colonie ou à l'êtran-
ger clans les memes conditions que les inscrits.

S'iJ est reconnu apte. il est appelé: au service en même
temps que les miliciens avec lesquels il ci.comparu, mais
il ne peut être envoyé en conqë illimité qu'après avoir
accompli trois ans de service actif; il suit, pour le surplus,
le sort de la classe à laquelle il a été rattaché.

S'il est reconnu inapte, il est exempté ou ajourné con-
formément aux dispositions de l'article 14. S'il est reconnu
apte après ajournement. il est traité comme il est .dit à
]'alinéa précédent.

§ 4. Les réfractaires ne peuvent être recherchés ni main-
tenus au delà du 31 décembre de l'année pendant laquelle
ils ont atteint trente-huit ans.

CHAPITRE IV.

De la formation du contingent.

SECTION l

Des miliciens appelés à former le contingent.

Art. 8.

Sont appelés à former le contingent de la levée annuelle.
les miliciens inscrits sur les listes de cette levée. ceux qui
ont demandé à servir par devancement d'appel. les sursi-
taires et les ajournés des levées précédentes, les rêfrac-
taires non encore reconnus aptes, les insoumis non encore
reconnus aptes ni remis à J'autorité militaire et les volon-
taires rattachés ft la levée par résiliation de leur engage-
ment.

SECTION II.

Des devancements d'appel.

Art. 9.

L'inscrit est admis à servir avec la classe qui porte le"
millésime de l'année pendant laquelle' il atteint dix-huit
ans. à condition d'être reconnu apte au service.

Les dispositions des sections III, IV et VI du' présent
chapitre ne sont pas applicables au mllicién qui demande
à servir par devancement d'appel.
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Bij inwilling van het beroep, wordt de belanghebbende
uit het register der wederspannelingen en dienstweige-
raars geschrapt. Hij wordt derhalve op de Iijsten der
aanstaandelichting gebracht tenzij hij reeds voor het
recrute rings- en selectiecentrum verschenen is, in welk
geval hij voortaan behandeld wordt zoals de dienstplich-
tigen waarmede hij verschenen is.

§ 3. De wederspanneling wordt, op bevel van de gou~
verneur. naar het recruterinqs- en selectiecentrum ver-
wezen. Desqevorderd is de gewapende macht gehouden
hem voor te letden, Hij kan evenwel in de Kolonle of in
het buitenland op dezelfde voet als de inqeschrevenen
qekeurd worden,

Bij geschiktbe'{inding wordt hij opgeroepen met de
dienstplichtlqen waarmee hij verschenen is, doch hij kan
slechts na driejaar werkelijke dienst met onbepaald verlof
worden gezonden; voorts wordt hij behandeld als de klasse
waarbij hij ls ingedeeld.

Bï] ongeschiktbevinding wordt hij, overeenkomstig het
bepaalde In artikel 14, vrijgesteld of tijdelijk ongeschikt
verklaard. Bij geschiktbevinding na tijdelijke onqeschikt-
verklarinq wordt hi] behandeld als bepaald in vorig lid.

§ 4: De wederspannelingen mogen opqezocht noch in
dienst gehouden worden na 31 December van het jaar waar-
in zij acht en dertiq jaar oud geworden zijn.

HOOFDSTUK IV.

Samenstelling van het contingent.

AFDELING I

In hel contingent op te nemen dienstplichtigen,

Art.8.

Zijn bestemd om in de jaarlichting opgenomen te wor-
den de dienstpllchtiqen die op de lijsten van die -ltchting
ingeschreven zijn, die om vervroeqde indiensttreding ver-
zocht hebben, de uitgestelden en tijdelijk onqeschikt ver-
klaarden der vorige lichtingen, de nog niet geschikt bevon-
den wederspannelingen, de nog niet geschikt bevonden noch
aan de militaire overheid overgegeven dienstweigeraars en
de vrijwilliqers, die wegens verbreking van hun verbinte-
nis bij de lichting zijn inqedeeld.

AFDELING Il.

VetVr~ indltnsttreding.

Art. 9.

Bij geschikthevinding wordt de ingeschrevene tot de
dienst toegelaten met de klasse, genoemd naar het [aar
waarin hij de leeftijd van achttien jaar bereikt.

De bepalingen van de afdelingen III, IV en VI van
dit hoofdstuk vinden geen toepassing op de dienstplichtige
die om vervroegde indiensttreding verzoekt -Ó.
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SECTION Ill. AFDELING ur.

Des. sursis et de fa dispense du service pour cause morale. Uitstel en vrijlating van dienst op merele grond.

A. - Des sursis. A. - Llitstel,

Art. JO. Art. 10.

§ l"'. Aussi longtemps qu'il est appelé à former le con-
tingent d'une levée portant le millésime d'une' des années
pendant lesquelles il atteint l'âge de dix-neuf à vingt-trois
ans, l'inscrit est en droit d'obtenir. dans les conditions pré-
vues aux § § 2 et 3 du présent article, un sursis ordinaire le
rnttnchant chaque fois à la Ievèe suivante.

§ 2~ Si le nombre de demandes n'est pas jugé trop élevé
par le Ministre de l'Intérieur et le Ministre de la Défense
nationale, "inscrit ne doit justifier d'aucun motif.

. En ce cas, toutes les demandes sont accueillies simul-
tanément.

§ 3. Si le nombre de demandes est jugé trop élevé, les
sursis sont accordés par le Conseil de milice.

Ont seuls droit à ce sursis:

J" celui qui est l'indispensable 'soutien de ses père et
mère ou de l'un d'eux où, si ceux-ci sont décédés, de ses
aïeuls ou de l'un d'eux, ou d'un ou plusieurs frères ou
sœurs orphelins. ..

Est assimilée au père ou à la mère, la personne qui a le
milicien orphelin ou abandonné à sa charge depuis cinq ans
,HI moins à l'expiration de IEl dix-neuvième année de ce
dernier.

Pour au' un milicien soit reconnu indispensable soutien
de famille, il faut à la fois:

que]' appoint de ses ressources' professionnelles soit indis-
pensable pour assurer l'entretien de la famille;

que le père ou l'aïeul soit décédé. ou ait atteint soixante
ans;

que les ressources cumulées du père et de la mère, ou
des personnes y assimilées, ou des aïeuls, ou des frères
et sœurs orphelins, n'excèdent pas la somme de 18.000
francs augmentée d'un quart par personne à charge au
sens des dispositions légales concernant la taxe profes-
sionnclle. .

Le Roi peut. .par arrêté. délibéré en conseil des ministres.
modifier cette somme de 18.000 francs en raison directe
des variations du coût de la vie.

Les conditions' relatives à l'âge des parents, à la com-
position et .aux charges de la famille, doivent être rem-
plies au moment de l'introduction de la demande.

Les ressources à envisager sont celles de l'année. civile
qui précède la date d'introduction de la demande de sursis.
Elles comprennent:

le montant des revenus professionnels déclarés à la
taxe professionnelle sous déduction de quinze pour cent;

tous autres revenus-nets quelle, qu'en soit la source, le
terme «net » étant entendu dans l'acception qui lui est
donnée par les lois relatives aux impôts sur 'les revenus.

Toutefois, k Conseil de milice et le Conseil supérieur
de milice peuvent avoir' égard aux ressources présumées
de l'année en cours, s'il est etabli que celles-ci seront no-
tablement inférleures à celles de l'année précédente.

. Le Ministre de l'Intérieur détermine la forme de la
déclaration des ressources 'à produire' à l'appüi· des de-

§ .1. Zolanq de ingeschrevene in aanmerking komt voor
het contingent ener ltchtinq, qenoemd naar de [aren waar-
in hi] de leeftiid van negentien tot drie en twintig [aar
bereikt. kan hi] , naar de vereisten qesteld onder de §§ 2
en 3 van dit artikel, een gewoon uitstel bekomen. waar-
door hij telkens naar de volqende lichting overqaat.

~ 2. Zo de Mintsters van Binnenlandse Zaken en van
Landsverdedtqinq het qetal aanvraqen niet te hoog achten.
moet de inqeschrevene zijn aanvraaq niet motiveren. '

In dit geval worden al de aanvragen gelijktijdig in-
gewilligd. -'

§ 3. Zo het getal aanvragen te hoog wordt geacht wor-
den de uitstellen door Cie militieraad toegestaan.

Daarop hebben alleen recht:

1° de kostwinner van vader en moeder of van een van
beiden, of, zo dezen overleden zijn. van zt]n qrootouders
of van een van beiden. dan we! van één of meer verweesde
broeders of zusters. . . . . .

Wordt met vader of moeder gelijkgesteld de persoon
die de verweesde of verlaten dienstplichtige, op dezes
neqentiende jaar, ten rninste vijf [aren ten laste heeft qehad.

Om een dienstphchtiqe als kostwinner te kunnen aan-
merken. is teqelijkertijd vereist :

dat het inqebrachte bedrijfsinkomen voor het qezins-
onderhoud onmisbaar is:

dat de vader of de grootvader overleden of zestig jaar
oud is;

dat het qecurnuleerd inkomen van de vader en de rnoeder
of van de daarmede gelijkgestelde personen. of van de
grootouders, of van de verweesde, broeders en zusters, niet
meer dan 18.000 frank bedraagt, verhoogd met een vierde
per persoon ten [aste overeenkomstiq de wettelijke bepa-
lingen in zake bedrijfsbelasting.

De Koning kan, bij een in Ministerraad overlegd be-
sluit. het bedraq van 18.000 frank wijzigen in directe ver-
houging tot de schommeling der Ievensduurte.

De voorwaarden orntrent de leeftijd van de ouders, de
samenstellinq en de lasten van het gezin moeren bi] het
indienen van de aanvraag vervuld zijn.

Het in aanrnerkinq te nemen inkomen is dat van het
kalenderjaar, voorafgaande aan de datum, waarop de uit-
stelaanvraaq wordt ingediend, te weten : .

her bedrag van de voor de bedrijfsbelasting aangegeven
bedrijfsinkomsten na aftrek van vijftien ten honderd:

alle andere netto-inkomstëntonqeacht de bron. in dier
voege dat II. netto YI dient verstaan ill de betekenis die dat
woord heeft tn de wetten op de inkomstenbelastingen.

Nochtans zijn de militieraad en de hoge militieraad er~
tee bevoeqd rekentnq te houden met de verrnoedelijke in-
komsten vanhet lopende [aar, wanneer bewezen Is diit
deze merkelljk lager zullen zijndan .die van het voor-
gaande jaar.' .

De Minister van Bmnenlandse Zaken bepaalt de vorm
van de inkomsten-aanqifte, welketot.stavmq van: de aan-



mandes, ainsi que les mesures à prendre pour en contrôler
rexactitude.

En cette matière, de même que pour la vérification des
autres conditions déterminées au .prêsent § 3, 1°, est levé
le secret professionnel imposé aux fonctionnaires de l'ad-·
ministration des contributions directes en vertu des lois
relatives aux impôts sur les revenus.

Les ressources de ceux qui ont leur résidence ëHëctive
et habituelle à la Colonie ou à l'étranger peuvent être éva-
luées en tenant compte de la différence du pouvoir d'achat
de la monnaie;

2" le père qui a un ou plusieurs enfants d'un mariage
dissous par Je décès de son épouse; .

3" les officiers de marine, les élèves des écoles de navi-
gat:on et des écoles de pêche, les mécaniciens, chauffeurs
et matelots spécialisés de la marine de l'Etat, de la marine
marchande et de ta flotte de pèche:

,\0 celui qui, au moment où son terme de service actif
devrait prendre cours, aurait un frère sous les armes
comme milicien d'une classe précédente, ou dont .un frère
fait partie de la même levée. Dans ce dernier cas, Je droit
du plus jeune l'emporte:

5° le premier appelé d'une famille qui compte au moins
cinq enfants en vie; \

6° celui qui justifie d'un intérêt d'enseignement, d'études
ou d'apprentissage;

7" celui qui est indispensable aux besoins d'une exploi-
tation agricole, industrielle ou commerciale, à laquelle il
se livre pour son compte ou pour le compte de ses parents;

8" celui qui réside à la Colonie ou à l'étranger.

Art. Il.

§ le'. L'mscrit qui, après l'expiration du délai imparti
pour l'introduction des demandes de sursis ordinaire, mais
avant d'avoir terminé son' terme de service actif, vient à
remplir, par suite du décès d'un membre de la famille, les
conditions déterminées à l'article 10, SJJ, 1" ou 2", a droit
à un sursis extraordinaire le rattachant à la levée suivante.

S 2. Pour l'octroi de ce sursis, le Conseil de milice et le
Conseil supérieur de milice peuvent avoir égard aux res-
sources présumées de l'année suivante.

§ 3. Si l'intéressé est compris dans le contingent d'une
levée ultérieure, il lui est tenu compte du temps qu'il aurait
déjà passé sous les armes.

B. ~ De la dispense pour' cause morale.

Art. 12.

Est dispensé du service en temps de paix et suit. en ce
qui concerne la durée des obligations militaires, le sort
des miliciens de sa classe d'âge:

10 l'inscrit qui a au moins cinq frères ou sœurs en vie
et dont aucun frère n'a déjà bénéficié' du sursis illimité
prévu parla législation antérieure abrogée, de la dispense
du service en temps de paix ou de la libération.

Si ces conditions sont remplies par plusieurs frères
faisant partie de la même levée et faisant valoir valable-
ment leurs droits, la dispense n'est' accordée qu'à l'aîné;

2b l'inscrit qui est devenu Belge après le 31déeembre
de l'année pendant laquelle il a atteint vinqt-trois ans. ou
après avoir satisfait à des obligations de service' actif dans
son .pays d'origine; . .
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vragen dient over\Je!egd; zomede de maatregelen om de
waarachtiqheid ervante contrôleren,

Ten deze, evénals ten aanzièn van het onderzoek der
andere in onderhaviqe § 3, I", gestelde voorwaarden, is
opgeheven het ambtsgeheim, dat krachtens de wetten ODI-
trent de inkomstenbelastingen aan de ambtenaren van het
bestuur der dirèctebelastinqen is opgelegd.

De inkomsten van hen, die hun werkelijke en gewone
verblijfplaats in de Kolonie of in het buitenland hebben,
mogen geraamd worden rekening houdende met het ver-
schil van koopkracht der munt; .

2° de vader van êén of rneerdere kinderen uit een hu-
welijk dat door het overlijden van de echtgenote is ont-
bonden;

'3° de rnarineofficieren, dr leerlingen van de.izeevaart-
en visserijscholen, de vakbekwame machinisten, stokers en
matrozen van de Staatsmarine, de koopvaardij- en vissees-
vloot: ,

4° hij die, wanneerhij in werkelijke dienst zou moeren
treden, een dienstplichtig broeder van een vorige klasse
onder de wapenen mochthebben of waarvan een broeder
van dezelfde lichting deeluitmaakt. II"! dit laatste geval
heeft de jongste de voorrang;
. 5" de eerstopqeroepene uit een gezin met ten minste
vijf kinderen in leven:

6" die een onderwijs-, studie- of leerbelang kan doen
gelden;

7° hi] die onrnisbaar is voor: een landbouw-. nijver-
heids- of handelsbedrijf dat hij voor eigen rekening, dan
wel voor die zijner ouders drijft:

8° hij die in de Kolonie of in het buitenland verblijf
houdt.

Art. 11.

§ I. De inqeschrevene, die na het verstrijken van de
terrnijn gesteld voor de indiening van de aanvraqen om
gewoon uitstel, maar voor de beëindiging van zijn werke-
Iijke dienst, inqevolqe het overlijden van een gezinslid de
i;. § 3, i- of 2", van artikel I0 bepaalde voorwaarden komt
te vervullen, heeft recht op een buitengewoon uitstel, waar-
door hij naar de volgende lichting overgaat.

" § 2. Inzake het verlenen van zulkuitstel zijn de militie-
raad en de hoge rnilitieraad bevoegd met de vermoedelijke
inkomsten van het volgende jaar rekeninq te houden.

§ 3. Zo de belanghebbende van het contingent ener
latere lichtinq deel uitrnaakt, wordt hem de reeds vol-
brachte diensttijd ten goede qerekend.

B. ~ V rijlating op motele qrond.

Art. 12.

Is in vredestijd vrlj van alle dienst en wordt, wat de duur
van de dienstplicht betreft, behandeld zoals de diènstplich-
tigen zijner leeftljdsklasse :

lode inqeschrevene, die ten minste vijf broeders of
zusters in Ieven heeft en waarvan nog geenenkele broèder
onbepaald uistel, als voorzien bij de' opqeheven ..vroeqete
wetgeving, vrijlating in vredestijd of dienstontheffing ge-
noten heeft.

Zijn die voorwaarden vervuld door meerdere broeders,
die tot dèzelfde lichting behoren en hunaanspraken
deuqdelijk doen qelden. dan wordt alleen de oudste vrij-
qelaten:

2° de inqëschrevene die Belg geworden is na de
31"l" December van het [aar, waarin hij drie en 'twintiq
jaar Is geworden, of na .zijn.werkelljke dienst inhet land
van herkomst te hebben vervuld:
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3" l' inscrit qui. en raison de son âge, n'a plus droit au
sursis ordinaire et qui remplit les conditions déterminées à
l'article 10, § 3. IB ou 2", ou à l'article Il, ou qui, depuis
l'âge de dix-huit ans. a sa résidence effective et habituelle
il l'étranger dans un pays autre que la Colonie, les Iles
britanniques et les pays limitrophes de la Belgique:

4" l'mscrit qui. en raison de son âge. n'a plus droit au
sursis ordinaire et qui au moment de l'introduction de sa
demande remplit depuis deux ans ail moins les conditions
déterminées à l'article 10. § 3. 3".

Art. 13.

La dispense du service ne peut être accordée à un mili-
cien. comme indispensable soutien de famille. sl un mem-
bre de sa famille a déjà bénéficié de cette mesure. Cette
disposition ne s'applique pas si ce dernier est décédé ou
marié.

SECTION IV.

J)~ l'enmption et de j'ajournement pour cause physique.

Art. 14.

§ Je,. Est exempté le milicien qui, en raison de sa con-
stitution générale, d'infirmités ou de maladies incurables,
est reconnu inapte à tout service.

Hormis le cas d'inaptitude tout à fait manifeste, nul ne
peut être exempté s'il n'a fait l'objet d'un ajournement
pour le même motif ou de deux ajournements pour des mo-
tifs différents.

§ 2. Est ajourné le milicien qui, en raison de sa consti-
tution physique trop faible, d'infirmités ou de maladies. est
reconnu temporairement inapte.

L'exemption ou la désignation doit être prononcée après
trois ajournements au plus. si ce nombr-, n'est réduit par"
les dispositions des tableaux des critères d'aptitude établis
en exécution du § 3 ci-après.

§ 3. Le Roi détermine les infirmités et' les maladies qui
entraînent l'exemption ou J'ajournement.

SECTION V.

De l'excl usion pour cause d'indignité.

Art. 15.

§ l", Est exclu du service;

10 celui qui est privé, par interdiction ou déchéance, du
droit de servir dans l'armée, qui a été condamné à la dégra-
dation militaire, ou qui a été renvoyé de l'armée en vertu
du règlement de discipline;

20 celui qui a été condamné à une peine criminelle;
3<' celui qui a été condamné par un ou plusieurs juge-

ments ou arrêts à une ou plusieurs peines non condition-
nelles atteignant ensemble au moins six mois d'emprison-
nement du chef d'un ou de plusieurs faits qualifiés crimes
ou tentatives de crime ou du chef de tous délits prévus aux
articles 373. 377, 379 à 381, 383 à 386. 463, 464. 466
491. 493. 494 et 496 du code pénal.
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3" de inqeschrevene, die uit hoofde van zijn Ieeltijd geën
recht op gewoon uitstel meer heeft en de voorwaárden
gesteld in artikell0, § ~, .IQ of 2Q• of in artikel Il, ver-
vult, of die sedert de leeftijd van achttien jaar zijn werkë-
lijke en gewoneverblijfplaats heeft in het buttenland, met
üitzonderinq van de Kolonie, de Britse eilanden en de aan
België grenzende landen: " .

4° de inqeschrevene, die uit hoofde van zijn leeftijd geen
recht op gewoon uitstel meer heeft en die bij het indienen
van zi]n aanvraag sinds ten minste twee [aar de voor-
waarden gestéld in § 3. 3°, van artikel 10, vervult.

Art. 13.

Vrijlating van dienst' kan niet worden verleend aaneen
dlenstpllchnge-kostwinner, zo een lid van ztjn gezin reeds
met zulke maatregel is begunstigd geworden. Deze bepaling
is niet van toepassinq zo dat qezinslid overleden of ge-
huwd is.

AFDBLING IV.

Vrijstelling en tijdelijke ongeschiktverkladng op Iicharnelijke grond.

Art. H.

§ I. Wordt vrijgesteld de dlénstpltchtiqe, die uit hoofde
van zijn alqemeen gestel, van lichaamsqebreken of onqe-
neeslijke ziekten onqeschikt voor alle dienst wordt bevon-
den. '

Behoudens klaarblijkende onqeschiktheid kan niemand
vrijgesteld worden zo hij niet eenrnaal om dezelfde reden
of tweemaal om verschillende redenen tiideliik onqeschikt
werd verklaard.

§ 2. Wordt tijdelijk ongeschikt verklaard de dienstplich-
tige, die uit hoofde van te zwak llchaamsqestel, van
Iichaarnsqebreken ofziekten tijdelijk onqeschikt wordt be-
vonden.

Uiterlijk na drie tijdelijke ongeschiktverklaringen moet
tot vrijstelling of tot aanwijzing voor de dienst worden
besloten, indien dit getal niet verrnmderd wordt in cie be-
palingen der keuringscriteria vastgesteld in uitvoering van
§ 3 hierna.

§ 3. De Koning bepaalt de gebreken en zrekten, die vrij-
stelling of tijdelijke ongeschiktverklaring tot gevolg heb-
ben.

AFDELING v,

lIltslultlng wegens onwaardlqheld.

Art. 15.

§ J. Wordt van de dienst uitgesloten:

10 wie, bij ontzetting of vervallenverklartnq, het recht
verloren heeft om in het leger te dienen, tot militaire de-
gradatie is veroordeeld ofwel krachtens het tuchtreglement
uit het leger is weggejaagd;

2° wie tot een criminele straf is veroordeeld:
3° hl], die bij een of meer vonnissen of arresten onvoor-

waardelijk veroordeeld is tot êén of meer gevangenisstraf~
fen, bedragende gezamenlijk tenminste zes maanden, vre-
gens êên of meerdere feitèn, gequalificeerd als misdaad of
poging tot mlsdaad, of weqens alle wanbedrljven, voorzien
onder de artikelen 373, 377. 379 tot 381. 383 tot" 386,
463.464,466.491,493.494 en 496 van hetstra£wetboek..



§ 2. Peut être exclu du service celui qui a été condamné
par un ou plusieurs jugements ou arrêts à une ou plusieurs
peines non conditionnelles atteignant ensemble au moins
douze mois d'emprisonnement du chef de tous dëhts vo-
lontaires.

§ 3. Les dispositions du § lor. 2" et 3". et du § 2 ne sont
pas applicables à celui qui a été condamné pour infraction
au chapitre II du titre l~r du livre Il du Code pénal, com-
mise en temps de guerre.

~ 'I. Celui qui a été condamné il l'étranger pour un crime
ou un délit punissable par les lois pénales belges tombe
sous l'application du présent article. suivant les distinctions
qui y sont établies, si le tribunal de première instance de
son domicile. ou, à défaut de domicile connu en Belgique,
le tribunal de première instance de son domicile de milice,
saisi par le réquisitoire du ministère public. a constaté en
présence ou en l'absence de l'intéressé dûment appelé à
comparaître en personne ou par fondé de pouvoir dans un
délai qui ne pourra être inférieur à huit jours, la légalité
N la régularité de la condamnation.

§ 5. En cas de mobilisation totale ou partielle de l'ar-
mée, les exclus sont à la disposition du Ministre de la
Défense nationale et sont soumis aux lois pénales mili-
taires. sans être passibles de la dégradation militaire.

SECTION VI.

De la mise à la disposition du Ministrl: des Colonies
pour le service dans les territoires d'outremer.

Art. 16.

§ I"'. Est mis à la disposition du Ministre des Colonies
pour la durée des obligations militaires imposées aux mili-
ciens de sa classe d'âge, s'il contracte un engagement vo-
lontaire dans les cadres de réserve de la Force publique
ou dans un service public de la Colonie:

I" l'inscrit qui se destine à une œuvre de mission en
dehors de l'Europe;

2" J'inscrit qui est porteur du diplôme de docteur en
médecine ou de docteur en médecine vétérinaire;

3" l'inscrit qui, au moment de J'introduction de sa de-
mande, a. depuis deux ans au moins, sa résidence effec-
tive et habituelle au Congo belge ou au Ruanda-Urundi,
pour autant que les miliciens de cette catégorie ne soient
pas affectés à une unité de la base métropolitaine au
Congo.

§ 2. Le Ministre des Colonies détermine les conditions
de rengagement. Dans le cas prévu au § I er, I", l'affecta-
tion au service de santé est de droit.

S 3. Le milicien à la disposition du Ministre des Colo-
nles est exempté du service dans rarmée métropolitaine.

S'il rentre en Belgique ou dans un pays européen et y
établit sa résidence effective et habituelle, il est reversé
dans la réserve de recrutement comme milicien dispensé
du service en temps de paix et suit dès lors. en ce qui
concerne la durée des obligations militaires, le sort des
miliciens de sa classe d'âge.

En temps de guerre, le Ministre des Colonies peut éHa-
lernent le reverser dans la réserve de recrutement.
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§ 2. Kan van de dtenst worden uitgesloten, hij die bi]
ëën of meer vonnissen of arresten onvoorwaardelijk tot
ëën of meer gevangenisstra(fen, bedragende té samen

. ten minste twaalf maanden, wegens alle opzettelijke wan-
bedrijven, Is veroordeeld.

§ 3. De bepalingen van § ). 2" en 3". en van § 2 zijn
niet van toepassinq op deqene, die veroordeeld werd we-
gens in oorlogstijd gepleegde inbreuk op hoofdstuk II van
titel I van boek II van het Strafwetboek.

§ 4. Hi], die in het buitenland wegens een door de Bel-
gische strafwetten strafbare misdaad of wanbednjf is ver-
oordeeld, valt onder de toepassing van dit artikel, volgens
het hierin gestelde onderscheid, indien de rechtbank van
eerste aanleg van zijn woonplaats of. bij ontstentenis van
een in België gekende woonplaats, de rechtbank van eerste
aanleg van zijn militiewoonplaats, waarbij de zaak aan-
hangig is gemaakt op vordering van het openbaar minis-
terie, de wettelljkheid en de reqelmatiqheid van de vercor-
del:ng heeft vastgesteld in aanweziqheid of afwezigheid
van de betrokkene, behoorlijk opgeroepen om persoonlijk
dan wel bi] gevolmachtigde te verschijnenbinnen een tijds-
bestek van niet minder dan acht dagen.

§ 5. Bij algehele of gedeeltelijke legermobilisatie zijn
de uitgeslotenen ter beschikking van de Minister van
Landsverdediging en aan de militaire. strafwettèn onder-
worpen zonder dat hun de militaire degradatie kan worden
opgelegd.

AFDELING VI.

TerbeschikkingsleUing aan de Minister van Koloniën
voor dienstve:rvulling in de overzeese gebiedSdelen.

Art.16.

§ J. Wordt, bij vrijwilliqe dienstneming in de reserve-
kaders der Weermacht- of in een overheidsdienst der Ko-
Ionie voor de duur van de dlenstplicht zijner leeftijdsklasse,
ter beschikking van de Minister van Koloniën gesteld:

I(, de inqeschrevene die voor missiewerk buiten Europe.
wordt opgeleid;

2" de ingeschrevene die bouder ls van het diploma van
doctor in de geneeskunde of in de veeartsenijkunde:

3" de ingeschrevene die, bij de indiening va!! zijn aan-
vraaq, sinds ten minste twee jaar. zijn werkelijke en ge-
wone verblijfplaats in Belgisch Congo of in Ruanda-
Urundi heeft, voor zover die categorie dienstplichtigen
niet voor een eenheid in de rnoederlandse basis in Congo
wordt aanqewezen.

§ 2. De Minlster van Koloniën bepaalt de voorwaarden
van die dienstneming. In het geval voorzien in § 1, I",
heeft van rechtswege indelinq bij de gezondheidsdienst
plaats.

§ 3. De dienstplichtiqe ter beschikking van de Minister
van Koloniën is van de dienst in het mcederlandse leger
vrijgesteld.

Zo hi] naar België of een Europees land terugkeert en
er zijn werkelijke en gewone verblijfplaats vestigt, wordt
hij terug in de recruterinqsreserve geplaatst als dienst-
plichtige die in vredestijd vrij van dienst gelaten Is, en
dan ook ten aanzien van de dienstplichtduur behandeld
zoals de dienstplichtigen zijner leeftijdsklasse.

In oorloqstijd kan de Minister van .Kolonlën hem even ..
eens in de recruteringsreserve terugplaatsen.
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SECTION VII.

De la libération des miliciens en excédent.

Art: 17.

. § J e t', ~Si le nombre de miliciens désignés pour le ser-
vice dépasse le contingent à lever, des libérations du ser-
vice en temps de' paix sont accordées, à concurrence de
l'excédent, à ceux d'entre eux dont la famille a fourni le
plus de fils à l'armée.

Cette disposition n'est pas applicable au réfractaire ni
à l'insoumis.

~ 2. Lorsque plusieurs familles justifient avoir fourni
le même nombre de fils à l'armée et ne peuvent bénéficier
toutes d'une libération, la préférence est accordée en
suivant l'ordre de priorité ci-après:

l " à celles dont un ou plusieurs fils sont décédés à
l'armée. suivant le nombre de ces fils;

2" à celles dbnt un ou plusieurs fils ont fait une cam-
pagne dans l'armée, suivant le nombre de ces fils;

}" à celles qui comptent le plus d' enfants en vie, sui-
v an t le nombre de ces enfants;

Lorsque tous les jeunes gens vises dans une de ces
catégories ne peuvent bénéficier de la libération, celle-ci
est accordée dans l'ordre déterminé par la catégorie sui-
vante.

Si plusieurs familles restent encore en concurrence, la
préférence est donnée à celles qui comptent le plus d'en-
fants mâles en vie. puis. à égalité de titres. successive-
ment aux orphelins de père et de mère. aux orphelins de
père et aux orphelins de mère. Finalement la priorité de
naissance du père ou, le cas échéant, de la mère veuve
en vie. est prise en considération.

~ 3. Ont un titre à la libération dans les conditions
déterrninées aux § § 1 et 2. les miliciens. frères de mili-
taires en activité de service, en congé limité ou illimité.
en non-activité, pensionnés ou réformés pour maladies o''
infirrnitès. mis à la disposition du Ministre des Colonie»
conformément à l'article 67, § 3. congédiés à l'expiration
de la durée des obligations militaires, ou décédés dans une
de ces situations.

Lorsque deux frères sont désignés pour servir avec la
même classe, l'aîné a un titre comme si le puîné se trou-
vait déjà en activité de service. et inversement le puîné si
l'aîné y renonce.

§4. Les miliciens libérés du service suivent. en ce qui
concerne la durée des obligations militaires. le sort des
miliciens de leur classe d'âge.

SECTION VIII.

Dispositions communes.

Art. IR.

~ 1e,·. Sont assimilés:

l'' aux frères et sœurs germains, les frères et sœurs
consanguins ou utérins;

2" aux enfants légitimes. les enfants naturels reconnus.
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APDEUNG VII.

Ontheffing van boventallige diell$lpllchti~n.

Art. 17.

§ 1. Zo het getal voor de dienst aangewezen dienst-
plicbtigen de lichtingsterkte overschrfjdt, wordt ten be-
drage van het excedent, ontheff.nq van de dienst in vredes-
tijd verleend aan hen, die behoren tot de gezinnen, waar-
van het grootst aantal zonen legerdienst hebben gedaan.

Deze bepaling is niet van toepassing op de wederspan-
neling noch op de dienstweigeraar.

§ 2. Zo meerdere gezinnen bewijzen dat zijevenveel
zonen aan het leger hebben geleverd .en zij niet ~lIen
ontheffing kunnen bekomen. wordt de voorkeur in de
volqende orde van voorrang verleend:

1" aan de gezinnen, waarvan êèn of meer zonen bi] het
leger zijn overleden, volgens het getal van die zonen:

2° aan de gezinnen. waarvan ëên of meer zonen bij het
leger aan een veldtocht hebben deelqenornen. volqens het
getal van die zonen:

3° aan de gezinnen met het meeste kinderen in leven,
volgens het getal van die kinderen. .

Wanneer niet al de [ongelieden, bedoeld in èén van die
cateqorieên, met ontheffing kunnen begunstigd worden,
wordt dezelve verleend in de orde van de daarop vol-
gende categorie.

Zo er dan nog meerdere gezinnen gelijk voor staan,
wordt de voorkeur gegeven aan dieqene welke het groot-
ste aantal in Ieven zijnde mannelijke kinderen tellen.
daarna. bij gelijke aanspraak. achtereenvolgens aan de
volle wezen, de vaderloze en de moederloze wezen. Ten-
slotte wordt rekening gehouden met de leeftijd van de
vader of eventueel van de nog Ievende moeder-weduwe.

§ 3. Hebben aanspraak op ontheffing, onder de voor-
waarden gesteld in de §§ I en 2. de dienstplichtiqen die
broeder zijn van inilitairen in werkelijke dienst. met be-
paald of onbepaald verlof. op non-activiteit. wegens zïekté
of gebrekkigheden gepensionneerd of g-ereformeerd, ter
beschikkinq gesteld van de Minister van Koloniën over-
eenkornstiq artikel 67, § 3. na het einde van hun dienst-
plicht afgedankt. of in een van die toestanden overleden.

Zijn twee broeders aangewezen om in dezelfde klasse
te dienen, dan heeft de oudsteaanspraak net also] de
jongste reeds onder werkeliike dienst was, en omgekeerd
de [onqste zo de oudste van die qunst álzret.

§ 4. De ontheven dienstplichtiqen worden, wat de duur
van de dienstplicht betreft. behandeld zoals de dienst-
plichtiqen van hun leeltijdsklasse.

AFDELING VIII.

Gemeenschappelilke bepalingen.

Art. \R.

§ 1. Worden gelijkgesteld:

l" met de volle broeders en zusters : de broeders en
zusters van dezelfde vader of deZelfde moeder:

2" met de wetriqe kinderen : de erkende natuurlilke
kinderen.



§ 2. Sont assimilés aux' membres de la famille décédés,
lorsque l'octroi siu sursis ou de la dispense est subordon-
né à ce décès, ceux qui, par suite de maladies ou d'infir-
mités, d'abandon de famille ou de disparition prolongée
dûment constatés, doivent être considérés comme perdus
pour la famille.

Art. 19.

Les militaires décédés ou disparus pendant une cam-
pagne de l'armée belge ou de la Force publique de la
colonie sont comptés dans la famille comme s'ils étaient
en vie.

Art. 20.

Lorsque la priorité d'âge entre frères jumeaux lie résulte
pas des actes de naissance, elle est déterminée par la prio-
rité d'inscription .sur les registres de l'état-civil.

CHAPITRE V.

Du contentieux de la milice.

SECTION l.

Des demandes.

Art. 21.

§ 1er. Doivent, sous peine de non-recevabilité, être
introduites dans la forme. dans les délais et près des
autorités déterminés par lé: Roi:

10 les demandes de devancement d'appel;
2° les demandes de sursis:
3° les demandes de dispense pour cause morale;
4" les demandes d'exemption ou d'ajournement pour

cause physique;
5° les demandes de mise à la disposition du Ministre des

Colonies.

§ 2. Pour être recevables, les demandes d'exemption
ou d'ajournement doivent en outre être accompagnées
d'un certificat médical établissant avec précision la nature
des maladies ou infirmités invoquées.

Art. 22.

§ 1Cl. Le demandes des miliciens résidant à la Colonie
peuvent être introduites par le Ministre des Colonies ou
son délégué.

§ 2. Les demandes des miliciens marins peuvent être
introduites par le commissaire maritime.

§ 3. Les demandes de tout milicien peuvent être intro-
duites par un fondé de pouvoir spécial. Elles doivent,
dans ce cas, être accompagnées du pouvoir revêtu de la
siqnature légalisée du milicien.

Art. 23.

Si plusieurs demandes intraduites par le même milicien
sont agréées, l'exemption et l'ajournement prévalent sur
toute autre situation, la dispense du service prévaut sur
le sursis.
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§ 2. Worden gelijkgesteld met de overleden gezins-
leden, bijaldien de uitstelverlening of de vrijlating van
dat overlijden is afhankelijk gesteld, zi], die ingevolge
hehoorlijk vastqëstelde ziekten of georekkighederi. Iami-
lieverlating of landurige vermissinq. als verloren voor
het gezin dienen beschouwd ..

Art. 19.

De rnilitairen, die tijdens een veldtocht van het Bel-
gische leger of van de Weermacht der Kolonie, zijn over-
leden of vermist, worden in het gezin medeqerekend
alsof zij nog in leven waren.

Art.20.

Zo uit de geboorteakten de geboorteprioriteit tussen
tweelinqbroeders niet blljkt, wordt zij bepaald naar de
volgorde van de inschrijving in de reqisters van de
burge~lijke stand.

HOOFDSTUK V.

Militiegeschillen .

AFDELING l.

Aanvl'agen.

Art. 21 .

.§ 1. Moeten. op straffe van niet-ontvankelijkheid, in
de vormen. binnen de terrnijnen en bij de overheden
door de Koning bepaald. ingediend worden:

1" de aanvragen om vervroeqde Indiensttredinq:
2° de aanvraqen om <,Uitstel;
3" de aanvragen om vrijlating op rnorele grond;
4" de aanvragen om vrijstelling of tijdelijke onqeschikt-

verklaring op lichamelijke grond;
5" de aanvragen om terbeschikkingstelling aan de

Mlnlster van Koloniën.

S 2. .Orn ontvankelijk te zijn moeren de aanvragen om
vrijstellînq of tijdelijke onqeschiktverklarinq daarenboven
gepaá'fâ. gaan met een doktersattest, waarin de aard van
de aanqevoerde ziekten of gebrekkigheden .nauwkeurig
is aangegeven.

Art. 22.

§ I. De aa'nvraqen van de in de Kolonie verblijfhou-
deride dienstpliehtiqen kunnen door de Minister van
Koloniën of dezes gemachtigde worden ingediend.

§ 2. De aanvraqen van de dienstplichtige zeelieden
kunnen door de waterschout worden ingediend.

§ 3. De aanvragen van elke dienstplichtige mogen door
een bijzondere gevolmachtigde worden ingediend. In dat
geval dient de volmacht, voorzien van de gelegaliseerde
handtekening van de dienstplichtige, bi] de aanvraag te
gaan.

Art. 23.

Worden meerdere aanvragen van dezelfde dteustpllch-
tige ingewilligd, dan hebben de vrijstelling en de tljdelijke
ongeschiktverklarirtg voorrang boven elke anderc militle-
toestand en staat de vrijlating boven het uitstel.
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Art. 24.

Les miliciens appelés à former le contingent sont dèsi-
gnés pour le service, s'ils n'acquièrent une: autre: situation
de milice.

SECTION II.

De l'octroi du sursis ordinaire par décision ministérielle.

Art. 25.

§ I(·r. Lorsque le nombre de demandes de sursis ordi-
naire n' est pas jugé trop élevé par le Ministre de l'Intë-
rieur et le Ministre de la Défense nationale. la décision
d'octroi des sursis est publiée au Moniteur belge. Elle est
affichée et notifiée à chaque intéressé par les soins de
l'autorité communale.

§ 2. Le demandeur qui ne reçoit pas. dans les quinze
jours comptés depuis la publication au Moniteur belge,
notification dé l'octroi du sursis, a un délai d'un mois,
prenant cours à rexpiration de ces quinze jours, pour
adresser sa réclamation au Ministre de l'Intérieur. Celui-ci
statue et fait connaître sa décision au réclamant.

SECTION III.

Des conseils de milice.

Art. 26.

§ 1"". Il Y a par province un conseil de milice, composé:

d'un magistrat effectif, suppléant ou honoraire d'un
tribunal de première instance, président:

d'un directeur, inspecteur pu, à défaut. contrôleur des
contributions et d'un officier de l'armée, membres.

§ 2. Il est nommé un ou plusieurs suppléants du prési-
dent et de chaque membre, exerçant des fonctions de
même nature que le titulaire.

§ 3. Le président et ses suppléants sont nommés par le
Roi, le membre civil et ses suppléants sont nommés par
le Ministre de l'Intérieur. le membre militaire et ses sup-
pléants sont désignés par le Ministre de la Défense
nationale ou par son délégué.

§ 4. Un fonctionnaire du gouvernement provincial,
désigné par le gouverneur, siège au conseil à titre de
secrétaire rapporteur avec voix consultative.

§ 5. La compétence territoriale du conseil est détermi-
née par le domicile de milice des intéressés.

~ 6. Le local. le mobilier, le matériel de bureau. le
chauffage, l'éclairage et la rémunération d'un huissier-
messager sont à charge de la province,
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Art. 24,

De in het contingent op te nemen dienstplichtlgen »rot»
den voor de dienst aangewezen tenzij zij een andere
milttiestand ver krijgen.

AFDELING II.

Verlening van gewoon uitstel bi] ministeriële beschikking,

Art. 25.

§ l . Zo de Ministers van Binnenlandse Zaken en van
Landsverdediging het aantal aanvragen om gewoon uit-
stel niet te hoog achten, wordt de beschikking tot uitstel-
verlening in het Belgisch Staatsblad bekendgemaakt. Zij
wordt door het qemeentebestuur aangeplakt en fer kennis
van ieder belanghebbende gebracht.

§ 2. De aanvraqer, die binnen vijftien daqen na de
bekendmaking in het Belgisch Steetsbled, geen kennis-
geving van de uitste:lverlening ontvanqt. kan gedùrende
één maand, te rekenen van het verstrijken van die vijftien
daqen, bezwaar bij de Minister van Binnenlandse Zaken
indienen. Deze beslist terzake en brengt zijn beslissing
ter kennis van de reclamant.

AFDELING lil.

De Militieraden.

Art. 26.

§ 1. In elke provincie is er één militieraad, samenge-
steld uit:

een effectiel, plaatsvervanqend of erè-rna qistraat uit een
Rechtbank van Eerste Aanleg, als voorzitter;

een directeur, inspecteur of, bi] ontstentenis, een con-
troleu r van de belastingen en een leqerofftcter, als leden.

~ 2. Voor de voorzitter en voor ieder lid worden êèn
of meer plaatsvervanqers benoernd, die functies van de-
zelfde aard als de titularis uitoefenen.

§ 3. De voorzitter en dezes plaatsvervangers worden
door de Koning, het burgerlijk lid en dezes plaatsver-
vangers door de Minister van Binnenlandse Zaken, het
militair Iid en dezes plaatsvervangers door de Minister
van Landsverdediqinq of dezes gemachtigde benoemd.

§ 4. Een door de gouverneur aanqewezen ambtenaar
van het provinciaal gouvernement heeft in de raad zitting
als secretaris-verslaggever met raadgevende stem.

§ 5. De territoriale bevoegdheid van de raad wordt
door de militiewoonplaats van de belanghebbenden be-
paald.

§ 6, Het lokaal, het .meubilair. de bureaubenodigdheden,
de verwarrninq. de verlichting en debezoldiging van een
karnerbewaarder-bode zijn ten laste van de provincie.
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Àrt. 27. Art. 27.

Le conseil de milice connaît: De militieraad neemt kennis van:

Iodes demandes de sursis ordinaire, lorsque leur nombre
est jugé trop élevé par le Ministre de l'Intérieur et le
Ministre de la Défense nationale;

2° des demandes de sursis extraordinaire;
30 des demandes de dispense du service pour cause mo-

rale;
1° de l'exclusion.

Art.28.

Le Ministre de l'Intérieur arrête les dates d'ouverture
et de clôture des sessions ordinaires du conseil de milice.

T outefois, en dehors des sessions, le conseil est réuni
par son président, à la dil.qence du gouverneur de pro-
vince, pour connaître des demandes de surs.s extraordi-
naire, des demandes de dispense fondées sur les conditions
d'octroi de ce sursis et des exclusions. Dans l'intervalle,
l'autorité militaire peut, si. le demandeur est en service,
envoyer celui-ci en congé sans solde.

Art.29.

Si un membre du conseil est parent ou allié du milicien
jusqu'au quatrième degré inclusivement, il doit s'abstenir.

Art. 3D.

§ I"'. Le conseil de milice statue à la majorité des voix.

Il peut agréer les demandes sans convoquer l'intéressé.

Il ne peut rejeter la demande ni prononcer l'exclusion
sans avoir invité l'intéressé à comparaître pour l'entendre
lui, son avocat ou son mandataire, et pour lui permettre
de produire un mémoire ou défense écrite.

§ 2. Dans les cas douteux, il est loisible au conseil de
faire procéder à une enquête administrative et de deman-
der ravis du juge de paix.

§ 3. Si la demande de sursis est fondée sur J'état de
santé d'un membre de la famille, le conseil peut désigner
un médecin pour vérifier le fait allégué.

Le rapport d'expertise, précédé de la formule de ser-
ment: « Je jure de remplir mes fonctions d'expert en hon-
neur et conscience avec exactitude et probité », est trans-
mis au président dans les vingt-quatre heures de la visite
médicale.

§ 4. Lorsqu'un sursis, ou une dispense, ne peut être ac-
cordé à un milicien comme indispensable soutien de fa~
mille parce que les conditions énoncées à l'article 10, § 3,
10, ne sont pas remplies, mais que des circonstances spê-
ciales militent néanmoins en faveur de l'accueil de la"
demande, le conseil, s'il y a unanimité, défère la cause
au conseil supérieur de milice.

§ 5. Les décisions du conseil sont motivées, prononcées
en séance publique et notll.êes dans les huit jours au
gouverneur de province, à l'intéressé et à celui "qui a intro-
duit la demande conformément à l'article 22.

Dans tous les cas, la décision est réputée contradictoire
et est exécutoire nonobstant appel.

lode aanvraqen om gewoon ultstel, wanneer dezer
aantal door de Mmisters van Binnenlandse Zaken en
Landsverdedlqing te hoog wordt geacht;

2° de aanvragen om buitengewoon uitstel:
30 de aanvragen om vr.jlatinq op morele grond;

4° d~ uitsluiting.
Art. 28,

De Minister van Bïnnenlandse Zaken bepaalt de ope-
ninqs- en sluitingsdata van de gewone zittijden van de
militieraad.

Butten de zittijden echter wordt de raad, ten verzoeke
van de provlncieqouverneur, door zijn voorzitter bijeen-
geroepen om kennis te nemen van de aanvragen om.bui-
tengewoon uitstel, van de aanvraqen om vrijlatinjf. op
grond van de voorwaarden waaronder zulk uitstel wordt
verleend, en van de uitsluitingen. Ondertussen kan de mi-
litaire overheld de aanvrager, zo deze reeds dienst doet,
met verlof zonder soldi] zenden.

Art. 29.

Is een lid van de raad bloed- of aanverwant van de
dienstpl.chtiqe tot en met de vierde graad, dan moet hij
zich onthouden.

Art. 3D.

§ I. De militieraad beschikt bij meerderhetd van stem-
men.

Hi] kan de aanvragen inwilligen zonder de belanqheb-
bende op te roepen. .

Hij mag de aanvraag niet afwijzen noch de uitsluiting
uitspreken zonder de betrokkene te hebben opgeroepen
om hem, zijn advocaat of zijn volmachthebber te horen
en het hem mogelijk te maken een memorie of verweer-
schrift in te dienen.

§ 2. In twijfelachtige gevallen staat het de militieraad
vrij een administratief onderzoek te doen instellen en het
advies van de vrederechtèr in te winnen.

§ 3. Steunt de aanvraag om ultstel op de gezondheids-
toestand van een gezinslid, dan kan de raad een genees-
heer aanwijzen om de juîstheid van het aangevoerde Ieit
na te gaan.

Het desbetréffend rapport, voorafgegaan door het eeds-
Iorrnulicr : « Ik zweer mijn ambt als deskundige in eer en
geweten, nauwgezet en eerlijk te vervullen », wordt aan
de voorzitter binnen vier en twintig uren na het genees-
kundig oriderzoek overqemaakt.

§ 4. Zo uitstel of vrijlatinq wegens kostwinnerschap niet
kan worden verleend omdat de voorwaarden verrneld in
artikel 10, § 3, 1°, niet zijn vervuld, alhoewel er speciale
omstandigheden zijn die voor de inwilliging van de aan-
vraag pleiten, verwijst de raad, mits met ëênpanqheid van
sternmen, het geval naar de hoge militieraad.

§ 5. De beslissinqen van de milltieraad worden met re-
denen ornkleed, in openbare vergadering uitgesproken en
binnen acht dagen ter kennis gebracht van de provlncie-
gouverneur, van de belanqhebbende en van degene die de
aanvraag overeenkomst.q artikel 22 heeft ingediend.

De beslissing wordt in alle geval contradictoir geacht
en zij is uitvoerbaar nietteqenstaande hoqer beroep,
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SECTION IV. AFDELING IV.

DD conseilsllp&itnr de milice. De hoge militieraad.

Art. 31. Art. 31.

§ 1". Il Y a un conseil supérieur de milice composé: § L Er is een hoge rnilitieraad, samengesteld uit :

d'un président ou conseiller d'une cour d'appeh prési-
dent;

d'un directeur à l'administration centrale des contribu-
tions directes et d'un off.cier supérieur de l'armée, mem-
bres.

§ 2. II est nommé deux suppléants au moins du prési-
dent et de chaque membre, exerçant des fonctions de même
nature que le titulaire.

§ 3. Le président et ses suppléants sont nommés par le
Roi, le membre civil et ses suppléants sont nommés par le
Ministre de l'Intérieur, le membre nnlita.re et ses sup-
.pléants sont dës.qnês par le Ministre de la Défense natio-
nale ou par son délégué.

§ 4. Un fonctionnaire désigné par le Ministre de l'In-
térieur siège au conseil à titre de secrétaire-rapporteur
avec voix consultative.

Art. 32.

Le Conseil supérieur de milice connaît:

1o de l'appel des décisions rendues par les conseils de
milice;

2° du recours contre les décisions rejetant les réclama-
tions ou annulant les notifications prévues à l'article 25.

Art. 33.

Le gouverneur de province et le milicien peuvent inter-
jeter l'appel prévu à l'article 32, )0. Le milicien peut
introduire le recours prévu à l'article 32, 2°.

A.rt. 34,

§ 1er• Pour être recevable, l'acte d'appel ou de recours
du milicien doit:

1o mentionner le nom, les prénoms, l'adresse et le
domicile de milice de l'intéressé;

2° indiquer la date de la décision attaquée et les
moyens de l'appel ou du recours;

3° être revêtu de la signature du milicien légalisée, sui-
vant le cas, par un membre du collège échevinal, par
l'autorité coloniale ou par un agent diplomatique ou
consulaire belge;

4° être adressé, sous pli recommandé à la poste, au
Ministre de J'Intérieur dans les quinze jours à compter
de celui où la notification de la décision attaquée est
parvenue à destination.

§ 2. L'autorité compétente est tenue de légaliser la
signature du milicien, En cas de refus, l'appel ou le
recours est néanmoins recevable si l'intéressé dénonce
le refus au bas de l'acte.

§ 3. Si le milicien réside à J'étranger sa signature peut

een 'voorzitter of raadsheer uit een Hof van Beroep, als
voorzitter:

een directeur van de centrale dienst der directe belas-
tingen en een hoofdofficier van het leger als leden.

§ 2, Voor de voorzitter en voor ieder lid worden ten-
minste twee plaatsvervanqers benoemd, die Iuncties van
dezelfde aard als de titularis uitoefenen.

§ 3. De voor~itter en dezes plaatsvervanqers worden
door de Koninq, het burgerlijk lid en dezes plaatsvervan-
gers door de Minister van Blnnenlandse Zaken, het mili-
tair lid en dezes plaatsvervanqers door de Minister van
Landsverdediging of dezes gemachtigde, aanqewezen.

§ 4. Een door de Minister van Binnenlandse Zaken aan-
gewezen ambtenaar heeft in de raad zitting als secre-
tarls-verslaqqever met raadgevende stem.

Art. 32.

De hoge militieraad neemt kennis van:

1° het hoger beroep tegen de beslissingen van de
militieraden;

2° het beroep tegen de beslissingen tot afwijzing van
de bezwaren of tot vernietiging van de in artikel 25 voor-
ziene kennisgevingen.

Art. 33.

Het bij artikel 32, 1°, voorziene hoger beroep staat
open aan de provincieqouverneur en aan de dienstplich-
tige, het in artikel 32, 2°, voorziene beroep aan de dienst-
plichtige.

Art. 3'l.

§ 1. Om ontvankelijk te zijn moet de akte van hoger
heroep of van beroep van de dienstplichtiqe :

1o de naam, de voornamen, het adres en de rnilitie-
woonplaats van de belanghebbende vcrrnelden:

20 de datum van de bestreden beslissinq en de rechts-
middelen van het hoger beroep of van het bercep op-
geven;

3° voorzien zijn van de handtekening van de dienst-
plichtiqe, gelegaliseerd naargelang van de omstandiq-
heden door een lid van het schepencolleqe, door de kolo-
niale overheid of door een Belgisch dlplornatiek of con-
sulair ambtenaar;

4° per aanqetekend schriiven aan de Minister van
Blnnenlandse Zaken worden ·toegezonden binnen vljltlen
dagen te rekenen van de dag, waarop de kennisgeving
der bestreden beslissing ter bestemming is gekomen..

§ 2. De bevoegde overheid is er toe gehouden de
handtekening van de dienstplichtige te leqaliseren, Wordt
dit geweigerd dan is het hoger beroep of het beroep
niettemin ontvankelijk zo de belanghebbende de welqe-
rinq onderaan de akte aanklaagt.

§ 3. Verblijft belanghebbende in het buitenland dan



également être légalisée par l'autorité locale ou confor-
mément aux lois et usages du pays de résidence.

Art. 35.

~ l''''. Le droit d'appel ou de recours du milicien rest-
dant il la Colonie peut être exercé par le Ministre des
Colonies ou par son dëlêquê, celui du milicien marin par
le commissaire maritime. La signature de ces autorités
ne doit pas être légaJisée.

§ 2. Le droit d'appel ou de recours peut être exercé par
UIl fondé de pouvoir spécial. Dans ce cas. le pouvoir.
revêtu de la signature lëqaltsée du milicien. demeure
annexé à J'acte.

§ 3. Si celui qui exerce ce droit a également introduit
Ja première demande. Je délai prévu à J'article 34 ne
peut être compté d'une date antérieure à celle où il a
lui-même reçu notification de la décision attaquée.

Art. 36.

L'acte d'appel du gouverneur de province est motivé
et est adressé au Ministre de J'Intérieur dans les quinze
jours à compter du prononcé de la décision attaquée; le
90uverneur en notifie une copie au milicien.

Art. 37.

Le Ministre de l'Intérieur arrête les dates d' ouverture
~t de clôture des sessions ordinaires du conseil supérieur
Ie milice.

En dehors des sessions ordinaires le conseil peut être
réuni par son président dans les cas prévus à l'article 28
et dans le cas de renvoi après cassation.

Art. 38.

Si un membre du conseil est parent ou allié du milicien
jusqu'au quatrième degré inclusivement, il doit s'abstenir.

Art. 39.

§ 1er. Le conseil supérieur de milice statue à la majo-
rité des voix.

Il ne peut statuer sans avoir invité: l'intéressé à com-
paraître pour l'entendre lui, son avocat ou son mandataire,
et pour lui permettre de produire un mémoire ou défense
écrite.
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kan zijn handtekening ook gelegaliseerd worden door de
plaatselijke óverheid of overeenkomstig de wetten en
gebruiken van het land waar bij verblijf houdt.

Art. 35.

§ 1. Het recht van hoger beroep of van beroep van de
in de kolonie verblijlhoudende dienstplichtige kan door
de Minister van Kolonïên of dezes gemachtigde. en dat
van de dienstplichtige 'zeeman door de waterschout uit-
geoefend worden, De handtekening van deze autoriteiten
behoeft niet gelegaliseerd te worden,

§ 2. Het recht van hoger beroep of beroep kan door een
bijzonder gevolmachtigde worden uitqeoefend. In dit geval
blijft de volmacht, voorzien van de gelegaliseerde hand-
tekening van de dienstplichtige, aan de akte gehecht.

§ 3. Zo degene. die dit recht uitoefent, insgelijks de
eerste aanvraag heeft inqediend, mag de in artikel 34
voorziene termijn niet gerekend worden vanaf een vroe-
gere datum dan die. waarop de bestreden beslissing hem
zelf ter kennis is gebracht.

Art. 36.

De akte van hoger beroep van de provincieqouverneur
is met redenen omkleed en wordt blnnen vijftien dagen
na de ultspraak van de bestreden beslissing aan de Minis-
ter van Bmnenlandse Zaken toegezonden. De gouverneur
notificeert een afschrift ervan aan de dtenstplichtige.

Art. 37.

De Minister van Binnenlandse Zaken bepaalt de ope-
ninqs- en sluitingsdata van de gewone zittijden van de
hoge militieraad.

Buiten de gewone zittijden kan de raad in de gevallen
voorzien in artikel 28 zomede in. geval van verwijzinq na
verbrekinq, door zijn voorzitter bijeengeroepen worden.

Art. 38.

Is een lid van de raad bloed- of aanverwant van de
dienstplichtiqe tot en met de. vierde graad dan moet hij
zich onthouden.

Art. 39.

§ 1. De hoge militieraad beschikt bi] 'meerderheid van
stemmen,

De hoqe militieraad mag geen uitspraak doen zonder de
betrokkene te hebben opgeroepen om hem. zijn advocaat
of zijn volrnachthebber te horen, en het hem mogelijk te
maken een rnemorie of vecweerschrift in te dienen.

§ 2. De hoge militieraad kan, overeenkomstig artikel30,
een onderzoek, of een keuring van het betrokken gezinslid.
gelasten.

§ 3. Il né peut accorder le sursis ou la dispense. dans § 3. Hi] mag het uitstel of de vrijlating als voorzien
le cas prévu à l'article 30. § 4, que si la décision est prise , bi] artikel 30. § 1, slechts toestaan zo de beslissing éénparig
à l'unanimitê. is genomen.

§ 2. Le conseil peut faire procéder à une enquête ou à
une expertise médicale conformément à l'article 30.

§ 4, Les décisions du conseil sont motivées, pronon-
cées en séance publique et notifiées dans les huit jours au
gouverneur de province, à l'intéressé, et à celui qui a
introduit la demande conformément à l'article 22.

Dans tous les cas la décision est réputée contradictoire.

§ 4. 'De beslissingen van de raad worden met redenen
omkleed, in openbare vergaderinq uitgesproken en binnen
acht dagen ter kennis gebracht van de provincieqouver-
neur, van de belanghebbende en van deqene, dle de aan-
vraag overeenkomstiq arnkel 22 heeft ingediend.

In ieder geval wordt de beslissing voor contradlctoir
gehouden,
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SECTION V.

Des conseils de revision.

§ 1CI'. IJ Y a par province un conseil de revision, composé:

d'un magistrat effectif, suppléant' ou honoraire d'un tribu-
nal de première instance, président:

d'un médecin militaire. officier supérieur de préférence.
et d'un médecin civil, membres.

§ 2. Il est nommé un ou plusieurs suppléants du prési-
dent et du médecin militaire, exerçant des fonctions de
même nature que Je titulaire.

§ 3. Le président et ses suppléants sont nommés par le
Roi, le médecin militaire et ses suppléants sont désignés
par le Ministre de la Défense nationale ou par son délégué.

§ 4. Le médecin ci~i1 est désigné la veille ou le jour de
chaque séance par le président et remplacé chaque jour si
c'est possible. II peut être désigné pour un terme plus
long. s'j] y consent.

§ 5. Un fonctionnaire du gouvernement provincial. dési-
gné par le gouverneur, siège au conseil à titre de secré-
taire-rapporteur avec voix consultative.

§ 6. La compétence territoriale' du conseil est déter-
minée par le domicile de milice des intéressés. Le Roi peut
déroger à ce principe.

§ 7. Les locaux. le mobilier, le matériel de bureau, le
chauffage, l'éclairage et la rémunération d'un huissier-
messager sont à charge de la province.

Art. 41.

Le conseil de revision connaît:

I" des demandes d'exemption ou d'ajournement pour
cause physique;

2° du recours contre les décisions d'exemption prises
par le médecin chef du service de santé du centre de re-
crutement et de sélection, conformément aux articles 63
et 64 de la présente loi;

3° de l'examen médical 'subi .à la Colonie ou au siège
d'un poste diplomatique ou consulaire;

4° de l'examen médical à domicile.

Art. 42.

Le Ministre de l'Intérieur arrête les dates d'ouverture
et de clôture des sessions ordinaires du conseil de revi-
sion. .

Toutefois, en dehors des sèssions. ó'rdinaires, le conseil
est réuni par son président, à la:'dilfg'~nce du gouverneur
de province, pour connaître- des examens médicaux à
domicile et des causes renvoyées après cassation.

Art. 43.

. Si un membre du conseil est parent ou allié du milicien
jusqu'au quatrième degré inclusivement, ou est son mëde-
cin traitant, il doit s'abstenir.

[ 116 ]

AFDELING V.

De berkeuringsraden.

Art. 40.

§ 1. In elke provincie is er een herkeurinqsraad, sarnen-
gesteld uit :

een effectief, plaatsvervangend of ere-maqistraat uit
een rechtbank van eerste aanleq, als voorzitter:

eenmililair geneesh~er. bij voorkeur hoofdoffcier. en
een burgergeneesheer, als leden.

§ 2. Voor de voorzitter en voor de militaire geneesheer
worden ëën of meer plaatsvervanqers benoemd. die func-
ties van dezelfde aard als de titularis uitoefenen.

§ 3. De voorzitter en dezes plaatsvervanqers worden
door de Koninq. de militaire geneesheer en dezes plaats-
vangers door de Minister van Landsverdediging of dezes
gemachtigde benoernd.

§ 4 .. De burgetgeneesheer wordt door de voorzitter
daags vóór of op de dag van Iedere zittinq aangewezen
en zo mogelijk iedere dag vervangen. Hij mag voor een
langere tijd worden aangesteld indien hij daarmee ak-
koord gaat.

§ 5. Een door de provinciegouverneur aanqewezen amb-
tenaar van het provinciaal gouvernement heeft in de raad
zitting als secretaris-verslaqgever met raadqevende stem.

§ 6. be territoriale bevoegdheid van de raad wordt be-
paald door de militiewoonplaats van de betrokkenen. Door
de Koning kan van dit beginsel afgeweken worden,

§ 7. De lokalen, het meubilair, de bureaubenodiqdheden.
de verwarming, de verlichting en de bezoldiqinq van een
karnerbewaarder -bode zijn ten laste van de provincie.

Art 41.

, De herkeuringsraad neemt kennis van:

1" de aanvragen om vrijstelling of tiidelijke onqeschikt-
verklaring op lichamelijke qrond:

2" het beroep tegen de beslissingen tot vrijstellinq, door
de hoofdqeneesheer van de gezondheidsdienst van het re-
cruterinqs- en selectiecentrurn genomen overeenkomstiq de
artikelen 63 en 64 dezer wet:

3" de keuring in de kolonie of ten zetel van een diploma-
tieke of consulaire post onderqaan:

4" de keuring ten huize.

Art. 42.

De Minister van Binnenlandse Zaken bepaalt de ope-
ninqs- en sluitingsdata van de, .gewone zittijden van de
her keuri ngsraad.

Buiten de gewone zittljden wordt de raad echter ten
verzoeke van de provinciegouverneur, door de voorzitter
bijeenqeroepen om kennis te nemen van de keuringen
ten huize en van de na verbreking verwezen zaken.

Art. 43.

Zo een lid van de raad bloed- of aanverwant tot en met
de vierde graad van de dienstplichtlqe of dezes behan-
delende geneesheer is, moet hi] zich onthouden.



Art. 44.

Avant de commencer les opérations. les deux médecins
prêtent entre les mains du président le serment suivant:

« Je jure de déclarer sans haine ni faveur si les hommes
que je suis chargé d'examiner sont atteints de maladies
ou d'infirmités qui les rendent inaptes au service. »

Art. 45.

~ l '". Le conseil de revision statue à la majorité des
voix.

§ 2. Il ne peut déclarer la demande ou le recours non
recevable sans avoir invité l'intéressé à comparaître pour
l'entendre. lui, son avocat ou son 'mandataire. et pour lui
permettre de déposer un mémoire ou défense écrite.

§ 3. Il peut faire procéder à une enquête administrative.

§ 4. Il statue SUr l'aptitude au service dans les termes
suivants :

désigné. apte au service;
ajourné, inapte provisoirement;
exempté, inapte définitivement;
non admis au devancement d'appel,

Art. 46.

Dans les cas prévus à l'article 41. 1° et 2", le milicien
est examiné au siège du conseil en la seule présence des
médecins et est entendu parle conseil. Il peut produire
tous documents qu'il estime utiles.

Art. 47.

§ F'. S'il Y a doute ou si les tableaux des critères
d'aptitude établis en exécution de l'article 14, § 3, le
prescrivent. le conseil ordonne. sur le vu du dossier ou
après l'examen prévu à ]'article 46, la mise en observa-
tion de l'intéressé dans un établissement du service de
santé de J'armée, pour une durée de quinze jours .au plus.

§ 2. La disposition de l'article 43 est applicable à l'ex-
pert médical et son rapport doit contenir la formule du
serment prescrite à l'article 44.

~ 3. En possession des conclusions de l'expert médical.
revêtues du visa et des observations éventuelles du mède-
ein directeur de l'établissement, le conseil procède con-
formément aux articles 45 et 46, S'il estime une nouvelle
comparution inutile. il ne fait pas convoquer celui qui a
déjà comparu avant la mise en observation.

§ 4. Il peut demander des éclaircissements complémen-
taires à l'expert médical et même ordonner une nouvelle
mise en observation daris un autre établissement.

§ 5. Lorsqu'un milicien précédemment ajourné après
mise en observation est à nouveau soumis à cette mesure
d'instruction, l'expertise doit être faite par un autre
médecin.
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Ait.H.

Alvorens de werkzaamheden te beginnen leggen' de
twee geneesheren, in handen van de voorz itter, de vol-
gende eed af :

« Ik zweer zonder haat INch gunstbewijs te verklaren
of de rnanschappen, met wier onderzoek ik belast bep,
aanqetast zijn door ziekten of lichaamsgebreken, waar-
door zi] voor de dienst ongeschikt zijn. »

Art. 45,

~ I. De herkeuringsraad beschikt bij meerderheid van
sternmen.

§ 2. Hij mag de aanvraag of het neroep van al'. Oe[rOK~
kene niet onontvankclijk verklaren zonder de betrokkene
te hebben opgeroepen om hem. zijn advocaat of zijn gevol,
machtigde te horen en het hem moqelijk te maken een
mernor ie of verweerschrift in te dienen.

§ 3. De herkeuringsraad kan een administratief onder,
zoek gelasten.

§ 4. Hij doet uitspraak over de dienstgeschiktheid in
dezer voeqe :

aanqewezen, geschikt voor de dienst;
verdaagd, tijdelijk ongeschikt;
vrijqesteld. de linitief ónqeschikt:
niet toegefaten tot vervroegde indiensttredinq.

Art. 46.

In de gevallen, voorzien in 10 en 20 van artikel 41,
.wordt de dienstplichtiqe, ten zetel van de raad, in de
uitsluitende tegenwoordigheid van de gen~esheren ge-
keurd en wordt hij door de raad gehoord. Hij mag alle
stukken overleggen, welke hij dienstig acht.

Art. 47.

§ 1. Zo er twijfel bestaat of indien de in uitvoerinq
van artikel 14, § 3, vastgestelde tabellen der geschikt~
heidscriteria het vereisen. gelast de raad, na inzage van
het dossier of na het in artikel 46 voorziene onderzoek,
dat de betrokkene voor ten hoogste vijltien dagen in een
inrichtinq van de gezondheidsdienst van het Leg-er in
observatie zal worden qesteld.

§ 2. Het bepaalde in artikel 43 is toepasselijk op de
geneesheer~expert en diens rapport moet het in artikel 44
voorziene eedslormulier bevatten.

§ 3. Wanneer de raad in het beztt is van de conclusiën
van de qeneesheer-expert, voorz ien van het visa en de
eventuele 'opmerkinqen van de geneeshe:er~directeur van
de inrichting, handelt hij overeenkomstig de artikelen45
en 46. Indien hijeen nieuwe verschijninq nodeloos acht
laat hij diegene, welke reeds vóór de inobservatiestelling
is verschenen, -niet oproepen.

§ 4. Hij kan de geneesheer~expert om meer ophelderinqen
verz.oeken en zelfs een nieuwe inobservatiesstelling in- een
andere inrichting gelasten.

§ 5. Zo een dienstplichtige, die vroeger na inobservatie-
stelling tijdelijk is ongeschikt verklaard, deze behandelinq
opnieuw dient te onderqaan, moet de keuring door een
andere geneesheer geschieden.
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Art. 48.

* J". Le milicien qui réside effectivement et habituelle-
ment hors du pays' peut. à sa demande. subir l'examen
médical il la Colonie ou au siège d'un poste diplomatique
ou consulaire.

Cette disposition n'est pas applicable à celui qui réside
au Grand-Duché de Luxembourg, dans une province nêer-
landaise ou dans un département français limitrophes de
la Belgique. dans le département de la Somme ou du
Pas-de-Calais.

§ 2. La demande est introduite comme il est prévu aux
articles 21 et 22.

§ 3. Le' Ministre de l'Intérieur fixe l'époque il laquelle
l'examen médical a lieu.

§ 1. Le médecin examinateur est désigné par le gouver-
neur général du Congo. par l'agent diplomatique ou
l'agent consulaire. La disposition de l'article 43 lui est
applicable.

Lorsqu'il conclut à l'inaptitude au service. son rapport
est accompagné. le cas échéant. des photographies. radio-
graphies ou autres documents qui justifient ses conclusions.

§ 5. Le gouverneur général. l'agent diplomatique ou
l' agent consulaire transmet le dossier au conseil de revi-
sion qui statue.

§ 6. Le conseil peut se faire produire tous documents
qu'il juge nécessaires et prescrire un complément d'instruc-
tion.

§ 7. IJ peut ordonner la mise en observation dans un êta-
blissement du service de santé de l'armée, comme il est
prévu à l'article 47.

Dans ce cas, est néanmoins, s'il le désire, mis en obser-
vation dans un établissement désigné par le gouverneur
général. celui qui réside à la Colonie. et dans un établisse-
ment à l'étranger. celui qui y est autorisé par le conseil.

Lorsque la mise en observation a eu lieu dans un établis-
sement du service de santé de l'armée. le Conseil peut sta-
tuer sans convoquer l'intéressé; lorsqu'elle a, eu lieu hors
du pays, le rapport ne doit pas contenir la formule du ser-
ment et le conseil statue sans faire comparaître l'intéressé.

~ 8. Les frais résultant de l'application du présent arti-
cle sont à charge du milicien. Le gouverneur généra!.
J'agent diplomatique ou l'agent consulaire fixe le montant
de la provision à verser par l'intéressé.

Art. 19.

~ l ". Lorsque. par suite de maladie ou d'infirmité. de
détention ou d'internement. le milicien ne peut subir l'exa-
men médical ou la mise en observation au jour indiqué, sa
comparution est remise il une date ultérieure.

§ 2. Si à la clôture de la session J'empêchement subsiste,
et pour autant que l'intéressé ne soit pas hors du pays, le
conseil de revision Ie fait visiter à domicile par ses deux
médecins ou par un autre médecin militaire et un autre
médecin civil, désignés conformément à l'article 40. §§ 3
et 4.

La disposition de J'article 4:3 est applicable aux mède-
cins chargés de l'examen à domicile et leur rapport doit
contenir la formule du serment prescrite à J'article 14.
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Art. 18.

§ 1. De dienstplichtiqe, diezijn werkelijke en gewone
verbltjfplaats buitenslands heeft, kan desverlanqd de keu-
ring in de kolonie of ten zetel van een diplomatieke of
consulaire post ondergaan.

Deze bepaling is niet toepasselijk op hem, die in het
Groot-Hertogdom Luxemburg. in een aan België gren~
zende Nederlandse provincie of Frans departement. in
het departement van de Somme of de Pas-de-Calais ver-
blij f houdt.

§ 2. De aanvraaq wordt ingediend zoals bepaald in de
artikelen 21 en 22.

§ 3. De Minister van Binnenlandse Zaken bepaalt het
tijdstip, waarop de keuring plaats heeft,

§ 4. De qeneesheer-keurder wordt door de Gouverneur-
Generaal van Konqo of door de diplomatieke of consu-
laire ambtenaar aanqewezen. Het bepaalde in artikel 43 is
op hem van toepassinq. .

Concludeert hij tot dlenstonqeschtkthetd, dan moet zijn
rapport desvoorkomend met Ioto's, Röntgenfoto's of an-
dere stukken tot staving van zijn conclusiën gepaard gaan.

§ 5. De gouverneur-generaal of de diplomatieke of con-
sulaire ambtenaar maakt het dossier over aan de herkeu- .
ringsraad die beschikt.

§ 6. De raad kan zich alle nodig geachte stukken doen
overleggen en een aanvullend onderzoek gelasten.

§ 7. Hi] kan de inobservatiestelling in een inrichting van
de gezondheidsdienst van het leger. als voorzien in arti-
ke117,' gelasten.

In dit geval echter wordt hij, die in de kolonie ver-
blijf houdt, desqewenst in een door de 'gouverneur~gene-
raal aangewezen inrichtinq, en hij, die daartoe door de
raad gemachtigd is, in een inrichting in het buitenland in
observatie gesteld.

Heeft de inobservatiestelling plaats gehad in een inrich-
ting van de gezondheidsdienst van het leger. dan kan de
Raad uitspraak doen zonder de belanghebbende op te
roepen, is zij buitenslands qeschied dan moet het rapport
het eedforrnulier niet behelzen en beschikt de raad zonder
de betrokkene te hebben opgeroepen.

§ 8. De uit de toepassing van dit artlkel voortvloeiende
kosten zijn ten laste van de dienstplichtiqe. De gouverneur-
generaalof de diplomatieke of consulaire ambtenaar be-
paalt het bedraq van de door de betrokkene te betalen
provisle.

Art. 49.

§ I. Wanneer de dienstplichtige ingevolge ziekte of
llchaamsqebrek. hechtenis of internering op de gestelde
dag niet kan worden gekeurd of in observatle gesteld,
wordt zijn verschijnînq uitgesteld.

§ 2. Zo bij de sluiting van de zittijd de verhindering
nog bestaat en de betrokkene niet in' het huitenland ver-
toeft, doet de herkeurinqsraad hem iten huize door zijn
twee geneesherendf door een rnilitatreqeneesheer en een
ander burqerqeneesheer, aanqewezen óvereenkomsttq arti-
kei 40. §§ 3 en 4, onderzoeken,

Het bepaalde in artikel 43 is toepasselljk op de genees-
heren, die met de' keurinq ten huize zijn belast en hun
rapport moet hat bij artikel 44 voorqeschreven eedforrnu-
lier bevatten.



Le conseil statue ensuite conformément à l'article iS. Il
peut ordonner la mise en observation dans un ëtabltsse-
ment du service de santé de l'armée, comme il est prévu
à l'article 47. et peut statuer ensuite sans convoquer l'in-
téressé.

§ 3. Celui qui réside effectivement et habituellement hors
du pays et qui, par suite d'un des empêchements prévus
ci-avant, n'a pu subir l'examen médical ou la mise en ob-
servation avant la clôture de la session ou, le cas échéant.
avant l'expiration de l'époque fixée en vertu de l'arti-
cle 48, § 3. peut' être examiné à domicile, s'il le désire.
Dans ce cas, les dispositions de J'article 48. §§ 4, 5. 6.
7 et 8. sont appliquées.

Art. 50.

Les décisions du conseil sont motivées, prononcées en
séance publique et notifiées dans les huit jours au gou-
verneur de province, à l'intéressé et à celui qui a intro-
duit la demande conformément il J'article 22.

Elles ne peuvent être attaquées par la voie d'appel et
sont dans tous les cas réputées contradictoires.

Art. 51.

Si l'intéressé ne se présente pas ou ne se soumet pas
à un examen médical ou à une mise en observation im-
posés en vertu de la présente section, il est considéré
comme se désistant de sa demande ou de son recours.

SECTION VI.

Ou recours en c~tion.

Art. 52.

Le Ministre de l'Intérieur et le milicien peuvent atta-
quer les décisions du conseil supèr ieur de milice et celles
des conseils de revision par la voie du recours en cas-
sation.

Art. 53.

& l:". Le pourvoi doit contenir l'exposé des moyens,
indiquer la disposition légale dont la violation est invo-
quée et être revêtu de la signature du demandeur en
cassation.

S'il est introduit par le milicien. la signature de ce
dernier doit être légalisée. suivant le cas. par un membre
du collège échevinal du lieu de son domicile, par l'auto-
rité coloniale compétente, ou par un agent diplomatique
ou consulaire belge. Lorsque le milicien réside à l'étranger
sa signature peut également être légalisée par l'autorité
locale ou conformément :.lUX lois et usages du pays de
résidence.

~ 2. Il est adressé. salis pli recommandé, au greffe de
la Cour de cassation :

par le Ministre de l'Intérieur, avant la publicauou au
Monitwr belge, conformément il l'article 58, § 6, de la
date de clôture: des opérations de la levée;

par le milicien, dans les quinze jours à compter de
celui où ce dernier a reçu notification de la décision
attaquée.

[ 119 J 98

De raad doet vervolqens uitspraak overeenkomstiq arti-
kel 45. Ht] kan de inobservatiestelling in een inrichting van
de gezondheidsdienst van het leger gela'sten overeenkom-
stig het bepaalde in artikel 47 en daarna uitspraak doen
zonder de belanghebbende op te roepen.

§ 3. Hij, die werkelijk en gewoonlijk buitenslands ver-
blijfhoudt en. ingevolge een van de hiervoren voorziene
verhinderinqen niet is kunnen gekeurd of in observatie
gesteld worden vöôr de sluiting van de zittijd of, des-
voorkomend, vôör het verloop van het krachtens artikel
18, § 3. vastgestelde tljdstip, kan desgewenst ten huize
gekeurd worden. Alsdan is het bepaalde in de §& 4, 5,
6, 7 en 8 van artikel 48 van toepassing.

Art. 50.

De beslissinqen van de Raad dienen met redenen om-
kleed, in openbare vergadering uitgesproken en bïnnen
acht dagen aan de provincteqouverneur, aan de belanq-
hebbende en aan degene, die de aanvraag overeenkom-
stig artikel n heelt ingediend, ter kennis gebracht.

Zij zijn niet vatbaar voor hoger beroep en worden in
elk geval contradtctoir geacht.

Art. 51.

Zo de betrokkene zich niet aanmeldt of zich niet leent
tot een keuring of een inobservatiestelling als vereist
krachtens deze afdeling, wordt hlj ge:acht van zijn aan-
vraag of zijn beroep te hebben afgezien.

AFDELING VI.

Voor.zienlng in verbrekinq,

, Art. 52.

De Mtnister van Binnenlandsc Zaken en de dienstplich-
tige kunnen de beslissingen van de hoge militieraad en die
van de herkeuringsraden bij wege van voorziening in ver-
breking bestrijden.

Art. 53.

§. 1. De voorziening in verbreking moet de middelen uit-
eenzetten, de wettelijke bepaling, waarvan de schending
ingeroepen wordt, verrnelden en van de handtekening van
de eiser in verbreking voorzien zijn. ,

Wordt de voorziening door de dienstplichtige ingediend
dan moet zijn handtekening naargelang van het geval door
een lid van het schepencolleqe van zijn woonplaats, de
bevoegde koloniale overheid of een Belgische diplomatieke
of consulaire arnbtenaar gelegaliseerd ztjn, Verblijft de
dienstplichtige: in het buitenland. dan mag zijn handte-
kening insqelijks gelegaliseerd worden door de plaatselijke
overheid of overeenkomstig de wetten en gebruiken van
het land waar hij verblijf houdt.

§ 2. Zij wordt per aangetekend schrijven aan de griffie
van het Hof van Verbreking gezonden:

door de Minister van Binnenlandse Zeken, vóór de be-
kendmaking in het Belgtsch Staatsblad, overe:enkomstig
artikel58. § 6, van de sluitingsdatum der lichtinqsverrich-
tinqen:

door de dienstplichtige binnen vliftten dagen inqaande
nadar deze van de bestreden beslissing kennis heeft ge~
kregen.
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§ 3. Lorsqu'il est introduit par le Ministre de l'Intérieur.
cette. autorité en notifie une copie au milicien.

§ 1. Les formalités prévues au présent article sont
prescrites à peine de nullité.

Art. 54.

§ 1e'. Le greffier de la Cour de cassation demande au
Ministre de l'Intérieur ou au gouverneur compétent
une expédition de Ja décision attaquée et les pièces de
procédure.

§ 2. La Cour de cassation statue toutes affaires ces-
santes.

§ 3. Le greffier informe Je gouverneuJ: de l'admission
ou du rejet du pourvoi aux fins de notification à l'Intêrssê.
11 informe égaiement le Ministre de J'Intérieur si ce der-
nier a introduit Je pourvoi.

Art. 55.

§ 1e". Lorsque la cassation est prononcée. la 'cause est
renvoyée. suivant le cas, au conseil supérieur de milice
composé d'autres membres ou à un autre conseil de re-
vision,

§ 2. Si la seconde décision est annulée par les mêmes
motifs que ceux de la première cassation, la juridiction
à laquelle raffaire est renvoyée se conforme à la décision
de la COUI: de cassation SUI: le point de droit jugé par
cette cour.

SECTION VII.

Oe la commission des Iibérátions de service.

Art. 56.

§ 1er. L£\ commission des libérations de service est com-
posée:

d'un fonctionnaire général ou supérieur du Ministère de
l'Intérieur. président;

d'un officier de l'armée, membre, et d'un [onctionnalre
du ministère de l'Intérieur, membre: rapporteur.

§ 2. Il est nommé un ou plusieurs suppléants du prest-
dent et de chaque membre, exerçant des fonctions de
même nature que le titulaire.

§ 3. Le président, le membre civil et leurs suppléants son!
désignés par le Ministre de l'Intérieur; le membre militaire
et ses suppléants sont désignés par le Ministre de la Dé-
fense nationale ou par son délégué,

Art. 57.

La commrssion décide à la majorité dès voix; elle peut
faire procéder aux enquêtes nécessaires pour vérifier les
documents produits.

Art. 58.

§ ICI'. La comrrusston établit, dans l'ordre des priorités
déterminé à l'article 17, la liste des miliciens en excédent
sur le contingent à lever.
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§ 3. Wordt zij ingediend door de Minister van Bln-
nenlandse Zaken dan laat deze er een afschrift van ge-
worden aan de dienstplichtlqe. .

§ 4. De in onderhaviq artikel voorziene rechtsvormen
dienen op straffe van nietigheid in acht genomen.

Art. 51.

§ 1. De griffier van het Hof van verbrekinq vraagt aan
de Minister van Blnnenlandse Zaken of aan de bevoegde
gouverneur een expeditie van de bestreden beslissing als-
mede de gedingstukken.

§ 2. Het Hof van verbrekinq doet uitspraak vóór alle
andere zaken.

§ 3. De griffier brengt de inwilliging of de afwijzing van
de voorziening ter kennis van de gouverneur. die er ken-
nis zal van geven aan de belanghebbende. Hij brengt ze
eveneens ter kennis van de Minister van Bmnenlandse
Zaken. zo deze de voorziening in verbreking heeft inge-
diend.

Art. 55.

§ J. Inqeval van verbreking wordt de zaak. naar gelang
van het geval. naar de hoge militieraad, samengesteld uit
andere leden, of naar een andere herkeuringsraad. verwe-
zen.

§ 2. Wordt de tweede beslissing vernietigd op de-
zelfde gronden als die, welke tot de eerste verbreking. heb-
ben geleid. dan voegt het rechtscollege, waarnaar de zaak
rs verwezen, zich naar de beslissing. welke het Hof van
verbreking inzake het betwiste rechtspunt heeft uitqe-
bracht,

AFDELING VII.

ODthefflngscommlssiot.

Art. 56.

§ J. De ontheffingscommissie is samenqesteld uit :

een opper- of hoofdambtenaar bij het Ministerie van
Binnenlandse Zaken, als voorzitter:

een leqeroffîcier. als lid, en een ambtenaar bij het Mi-
nisterie van Binnenlandse Zaken. als lid-verslaqqever.

§ 2. Voor de voorzitter en voor elk lid worden één of
meer plaatsvervangers benoemd. die functies van dezelfde
aard als de titularis uitoefenen.

§ 3. De voorzitter, het burgerlijk lid en dezer plaats-
vervangers worden door de Minister van Binnenlandse '
zaken, het militair lid en dezes plaatsvervangers door de
Minister van Landsverdediging of dezes gemachtigde aan-
qewezen.

Art. 57.

De commrssre beschikt bi] meerderheld van stemrnen:
zi] kan de nodige onderzoeken gelasten om de [uistheld
van de overgelegde stukken na te gaan.

Art. 58.

§ 1. De Cornmlssie maakt, in de bi] artikel 17 bepaalde
prlorttettsorde, de lijst op van de dîènstplichtîqen, waar-
van het getal de Ïlchtinqsterkte overtreft.



§, 2. Durant les operations de remise du contingent elle
désigne, dans l'ordre inverse des priorités, les miliciens à
remettre en remplacement de ceux qui sont reconnus inaptes
et de ceux qui ne se soumettent pas à l'examen médical.

Elle peut faire ces désignations à titre provisoire, in
tenant compte du déchet probable. mais les miliciens remis
à ce titre ne peuvent être appelés à accomplir leur terme
de service actif tant qu'elle n'a pas confirmé leur remise.

Elle a égard aux renonciations anticipées.

§ 3. A Ja fin des opérations de remise du contingent l'oc-
troi des libérations est notifié aux intéressés. Ensuite.
compte tenu des renonciations, il est publié au Moniteur
be/ge sous forme d'avis indiquant les catégories de mili-
ciens libérés; il est affiché sous la même forme par les soins
de l'autorité communale.

Si l'octroi de la libération ne lui a pas été notifié. l'inté-
ressé doit introduire sa rétlamation près de la commission
au plus tard un mois après la publication au Moniteur
belge, La commission statue et fait connaître sa décision
au réclamant.

§ 1. La Commission peut réformer ses décisions, même
d'office, jusqu'à la clôture des opérations.

§ 5. Nul ne peut être libéré après sa remise définitive à
]'autorité militaire si ses titres ne résultent pas de l'état de
renseignements qu'il a déclaré exact dès avant cette re-
mise.

§ 6. Lorsqu'elle a terminé ses travaux, la commission
clôture les opérations de la levée en arrêtant définitivement
la liste des miliciens libérés.

La date de clôture des opérations de la levée est publiée
au Moniteur belqe; le contingent est dès lors définitive-
ment formé.

SECTION VIII.

De la renonciation au sursis, fi la dispense et à la libération.

Art. 59.

Le milicien peut renoncer au sursis, à la dispense et à

la libération; il peut renoncer d'avance il être libéré.

La renonciation doit être faite. à peine de nullité, dans
la forme. dans les délais et près des autorités déterminés
par le Roi.

CHAPITRE VI.

De la remise du contingent au centre de recrutement
et de sélection.

Art. 60.

§ 1er. La remise du contingent au centre de recrutement
et de sélection est effectuée d'après les règles arrêtées par
le Roi.
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§ 2. Bl] de overqifte van het contingent gaat zij meteen
over, in. de omqekeerde priofiteitsorde, tot de aanwijzing
van de dienstplichtlqén, die in de plaats van de ongeschikt
bevondenen en van degenen, die zieh niet aan de keuring
ondèrwerpen, moeten overgegeven worden.

Deze aanwijzinqen mogen voorlopig gedaan worden
mits rekening te houden met de waarschijnlijke uitval: de
alzo overgegeven dienstplichtigen mogen echter met tot
de werkelijke dienst worden opgeroepen zolang hun over-
gifte niet door de Commissie is bevestiqd.

De Commissie houdt rekening met de vervroegde ver-
zakingen.

§ 3. Aan het einde van de werkzaamheden betreffende
de contingentsovergifte wordt de ontheffingsverlening ter
kennis van de belanghebbenden gebracht. Zij wordt ver-
volgens, met inachtneming van de verzakinqen, bij wijze
van bericht en onder opgave van de cateqoneën van ont-
heven dientplichtiqen, -in het Belqiscli Staatsblad gepubli~
ceerd en. in dezelfde vorm door de gemeentelijke overheid
aangeplakt.

Zo de ontheffingsverlening niet ter kennis van de belanq-
hebbende werd gebracht, moet deze uiterlijk binnen een
maand na de publicatie in het Belgisch Staatsblad bezwaar
bij de Commissie maken, De Commissie beschikt en brenqt
haar beslissing ter kennis van de reclamant.

§ 4. De commissie is bevoegd om haar beslissinqen. zelfs
arnbtshalve, te wijzigen zolang de verrichtingen niet zijn
afgelopen.

§ 5. Niemand mag nog worden ontheven na zijn defini-
tieve overgifte aan de militaire overheid, tenzij zijn aan-
spraken blijken uit de staat van gegevens, die hij vöôr be-
wuste overqifte voor juist heeft verklaard.

.§ 6. Aan het einde van haar werkzaamheden sluit de
Commissie de lichtingsverrichtingen af door de lijst van
de ontheven dienstplichtigen voorgoed op te maken.

De sluitingsdatum van de lichtingsverrichtingen wordt
in het Belgisch Staatsblad bekend gemaakt; van dan af is
het contingent voorgoed samenqesteld.

AFDELING VIII.

Vllrzaldng -van uitstel, van vrijlating en van ontheffing.

Art. 59.

De dienstplichttqe kan het ultstel, de vrijlating en de
ontheffing verzaken: van de ontheffing kan hi] vooruit
afzien.

De verzaking dient op straffe van nietigheid te geschie-
den in de vorm, binnen de termijnen en bij .de overheden
door de Koning bepaald.

HOOFDSTUK VI.

Overgi£te van het contingent aan het recruterlnqs-
en selecëiecentrum.

Art. 60.

§ 1. De overgïfte van het contingent aan het recruterlnqs-
en selectiecentrum geschiedt naar de regelen door de Ko-
ning bepaald,



§ 2. Elle peut commencer dès le ier juillet de l'année
qui précède celle dont la classe porte le millésime.

§ 3. Lorsque le milicien est compris dans le contingent
en vertu d'une décision rendue par le conseil de revision
en application de l'article 4L 2" ou 3°, ou de l'article 65,
la remise à l'autorité militaire se fait par la transmission
des pièces administratives.

Art. 61.

Il est donné lecture au milicien, dès son entrée au
centre, d'un résumé des lois militaires, dont le texte est
arrêté pm le Roi.

Il fui est déclaré en même temps qu'il est soumis à

ces lois.
Par cette lecture et cette déclaration, le milicien acquiert

la qualité de militaire;

Art. 62.

§ 1er. Les miliciens sont maintenus au centre pendant
six jours au plus.

§ 2. Ils y sont soumis à des examens médicaux et à des
épreuves de sélection.

Art. 63.

§ 1er. Le médecin, chef du service de santé du centre,
décide de I' aptitude au service des miliciens qui y sont
examinés, conformément à l'article 45, § 4.

§ 2. II ne se prononce qu'après avoir ordonné, s'il échet,
la mise en observation de l'intéressé. Dans ce cas, les
dispositions de l'article 47 sant appliquées d'une manière
analogique.

§ 3. La décision sur l'aptitude au service est notifiée
dans les huit jours au gouverneur de province et à l'inté-
ressé.

Art. 64.

§ 1'". Le milicien exempté par le médecin chef du
service de santé du centre peut introduire un recours
devant le conseil de revision.

§ 2. Pour être recevable, son recours doit:

10 mentionner ses nom, prénoms, adresse et domicile
de milice;

2" contenir. les motifs qu'il invoque;
JO être revêtu de sa signature légalisée;
1" être adressé, sous pli recommandé à la poste, au

gouverneur de province dont relève son domicile de milice,
dans les quinze jours de la réception de la notification
prévue à l'article 63, § 3.

Art. 65.

Lorsque, par suite de maladie ou d'infirmité, de dèten-
tion ou d'in tcrnement, le milicien ne peut se rendre au
centre le jour indiqué. sa comparution est reportée à
une date ultérieure.

Si l'empêchement prévu à l'alinéa IcI' subsiste à la fin
des opérations d'examen médical, Oll s'il apparaît dès avant
la fin de ces opérations comme devant subsister au delà
de ce délai, le commandant du centre renvoie l'intéressé
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§ 2. Daarmee kan beqónnèn worden vanaf de ist e Juh
van het [aar voorafgaande aan dat waarnaar de klasse
genoemd is.

§ 3. Is de dienstplichtige in het contingent opgenomen
ingevolge een beslissirig door de herkeuringsraad genomen
bi] toepassinq van arttkel 41, 2° of 3", of van artikel 65,
dan geschiedt de overgifte .aan de militaire overheid
op overmaking van de administratieve stukken.

Art. 61.

Zodra de dienstplichtige in het centrum aankomt, wordt
hem een samenvattinq van de militaire wétten, waarvan
de tekst door de Koning is vastqesteld, voorqelezen.

Er wordt hem tegelijkertijd verklaard dat hi] aan die
wetten onderworpen is.

Doordie voorlezinq en die verklaring verkrijqt de
dienstpllchtiqe de hoedanigheid van militair.

Art. 62.

§ 1. De dienstplichtiqen worden gedurende ten hoogste
zes dagen in het centrum opgehouden.

2. Zij worden llchamelijk en selectioneel gekeurd.

Art. 63,

§ 1. De qeneeshèer, die aan het hoofd staat van de
gezondheidsdienst van het centrum, beslist over de
geschiktheid tot de dienst van de aldaar gekeurde dienst-
plichtigen, overeenkomstig artikel 45, § 4.

§ 2. Zo daartoe termen zijn, beschikt hij pas na de
belanghebbende in observatie te hebben doen stellen. In
zulk geval vindt het bepaalde in artikel 47 overeenkom-
stiqe toepassinq.

§ 3. De beslissing over de ges~hiktheid tot de dienst
wordt binnen acht' dagen aan cle provinciegouverneur en
aan de belanqhebbende ter kennis gebracht.

Art. 64.

§ I. De door de hoofdqeneesheer van de gezondheids~
dienst van het centrum vrijgestelde dienstplichtige staat
beroep op de herkeuringsraad open.

§ 2. Om ontvankelijk te zijn moet dat beroep :

1o zijn naam, voornamen, adres en militiewoonplaats:

2° zomede de aangevoerde gronden vermelden:
3° van zijn gelegaliseerde handtekening zijn voorzien en
4° per aanqetekend schrijven binnen vijftien dagen na

ontvangst van de bij artikel 63, § 3, voorziene kennisgeving
aan de provincieqouverneur, onder wie zijn militiewoon-
plaats ressorteert, worden toegezonden,

Art. 65.

Wanneer de dienstplichtige zich op de gest~ldè dag we-
gens ziekte of lichaamsgebrek, hechtenis of internering. niet
naar het centrum kan begeven, wordt zijn verschijning tot
een latere datum uitqesteld.

. Zo de verhindering. 'waarvan sprake in lid 1, op het
einde van de keuringsverrichtingen nog bestaat of indien
nog vroeger blijkt dat zij ook daarna nièt zal zl]n opqehe-
ven, verwijst de commandant van het centrum de belanq-



âu conseÜ de revrsion pour application des dispositions
concernant l'examen médical à domicile.

Art. 66.

A sa sortie du centre, le milicien reconnu apte est ren-
voyé dans ses foyers en attendant son appel pour accom-
plir le terme du service actif.

Celui qui réside effectivement et habituellement à la
Colonie ou à l'étranger, sauf aux Iles britanniques ou
dans un pays limitrophe de la Belgique, peut être autorisé
il effectuer immédiatement son terme de service actif s'il
est rentré au pays pour se rendre au centre.

Art. 67.

§ )<'. Le contingent est réparti entre les unités de
l'armée d'après les résultats de la sélection.

§ 2. Sont néanmoins affectés d'office au service de
santé et reçoivent, en temps de paix, dans un centre d'in-
struction qui leur est réservé, la formation de brancardier
militaire :

10 les ministres des cultes visés à l'article 117 de la
Constitution;

2" ceux qui font partie d'une communauté religieuse
fiXée dans le pays sans appartenir au personnel domestique
salarié;

30 ceux qui se consacrent exclusivement et d'une façon
continue aux travaux d'une œuvre de mission à l'extérieur
du pays. approuvée par les autorités attitrées d'un des
cultes visés au 1D ci-dessus;

4" ceux qui se destinent au ministère ecclésiastique ou
aux missions et qui sont élèves en théologie dans un ëta-
blissernent reconnu par le chef du culte intéressé.

§ 3. Est. à sa demande, affecté à une unité de la base
métropolitaine au Congo celui qui, au moment où il est
reconnu apte au service, a, depuis deux ans au moins,
sa résidence effective et habituelle au Congo belge ou au
Ruanda-Urundi. et qui contracte un engagement volon-
taire dans les cadres de réserve de la Force publique ou
dans un service publie de la colonie pour la durée de sa
mise à la disposition éventuelle du Ministre des Colonies.

Cette mise à la disposition peut être effectuée par le
Ministre de la Défense nationale à tout moment, depuis
l'envoi en congé illimité de l'intéressé jusqu'à l'extinction
de ses obligations militaires; elle est définitive sauf si l'in-
téressé établit sa résidence: effective et habituelle en Bel-
giQue ou dans un pays européen ou si le Ministre des
Colonies le remet, en temps de guerre, à la disposition
du Ministre de la Défense nationale.

Lorsque les nécessités du recrutement pour la base métro-
politaine le justifient, le Ministre de la Défense nationale
peut déroger à la disposition prévoyant une durée de rési-
dence de deux ans au moins.

Art. 68,

tes miliciens qui remplissent les conditions déterminées
par le Ministre de la Défense nationale sont admis, s'ils
le demandent, à concourir pour la formation des cadres
de réserve. Ils peuvent être obligés à concourir pour la
formation de ces cadres si le nombre de demandes est
Inférieur aux nécessités.

hebbende naar ,de herkeurlnqsraad tot toepassinq van het
bepaalde betref lénde de keurinq ten huize.

Art. 66.

Bij het verlaten van het centrum wordt de qeschiktbe-
vonden dienstplichtige huiswaarts gezonden in afwachting
dat hij tot de werkelijke dienst wordt opqeroepen.

Hij, die werkelijk en qewoonltjk in de kolonie of in het
buitenland met ultzonderinq van de Britse Eilanden of een
aan België grenzendlandverblij£houdt. kan gemachtigd
worden onmiddellijk in werkelijke dienst te treden zohij
in het land is teruggekeerd om zich naar het centrum te
begeven.

Art. 67.

§ 1. Het contingent wordt volgens de uitkomsten van de
selectle bi] de leqereenheden ingedeeld.

§ 2. Worden evenwel van rechtswege voor de gezond-
heidsdienst aanqewezen en in vredestijd in een hun voor-
behouden opleidinqscentrum tot militait brancardier op-
geleid:

1o de bij artikel 117 van de Grondwet bedoelde qcds-
diens tbedienaars:

2° zij, die deel uitrnaken 'van een in het land gevestigde
kloosterqerneente zonder te behoren tot het bezoldigd
dienstpersoneel:

3° zl], die zich uitsluitend en voortdurend wijden aan
buitenlands missiewerk, goedgekeurd door de titelvoerende
overheden van een der in I" hierbovenbedoelde erediensten:

4° zij, die zich tot de geestelijke staat of tot de missies
voorbereiden en student in de godgeleerdheid zijn in een
door het hoofd van de betrokken eredicnst erkende in-
richting.

§ 3. Wordt, op zijn verzoek, in een onderdeel van de
moederlandse basis in Congo ingedeeld hij die, op het
ogenblik clat hij voor de dienst geschikt bevonden wordt,
sinds ten minste tweejaar werkelijk en gewoonlijk in
Belgisch Congo of in Ruanda-Urundi verblijlhoudt en
die vrijwillig dienst neemt in de reservekaders 'van de
Weermacht of in een overheldsdienst der kolonie, voor
de duur zijner eventuele terbeschikkingstelling aan de
Minister van Koloniën,

Deze terbeschikkingstelling kan te allen tijde door de
Minister van Landsverdediging bewerkstelligd worden van
het ogenblik af dat de belanghebbende met onbepaald ver-
lof gezonden wordt totdat zijn dienstplicht ten einde is:
zij is onherroepelijk tenzij de belanghebbènde zijn werke-
lijke en gewone verblijlplaats in België of in een Europees
land vestigt of de Minister van Koloniën hem in oorlcqs-
tijd, ter beschikking van de Minister van Landsverdediging
stelt,

Wanneer de recruterinqsbehoeften van de moederlandse
basis zulks wettigen, kan de Minister van Landsverdediqinq
afwijken van dë bepalinq, waarbij een verblijfplaatsduur
van ten minste twee jaar is voorzien,

Art. 68.

De dienstplichtigen, die beantwoorden aan de door de
Minister van Landsverdediging gestelde vereisten, mogen
desgevraagd tot de reserve-kaders toegelaten worden.

Zo het getal aanvragen beneden de behoèften blijlt,
kunnen zi] verplicht worden ztch voor dte kaders te laten
oplelden.



Art. 69.

Sauf si ses motifs d'excuse sont admis par rautorité
militaire, le milicien qui se présente au. centre le jour indi-
qué, mais après l'heure fixée. y est maintenu un jour de
plus.

Art. 70.

§ l ". Est insoumis celui auquel une convocation indi-
viduelle a été valablement notifiée et qui ne se présente
pas au centre le jour indiqué.

Toutefois, dans le cas prévu à l'article 65, l'intéressé
n'est insoumis que s'il ne se présente pas le nouveau jour
indiqué ou. te cas échéant, s'il ne subit' pas l'examen
médical à domicile.

§ 2. Les dispositions du § I er ne sont pas applicables
au milicien qui demande à servir par devancement d'appel.
S'il fait défaut. ce milicien est considéré: comme se désistant
de sa demande.

§ 3. L'insoumis est traité comme le réfractaire; toutes
les dispositions de l'article 7 lui sont applicables.

Il est remis à l'autorité militaire par la transmission des
pièces administratives et traité comme déserteur dans le
cas prévu à l'article lOO, § lor, 1°.

CHAPITRE VII.

Du service militaire.

Art. 71.

§ 1er '. Le terme du service actif imposé aux miliciens com-
pris dans le contingent est de deux ans.

Néanmoins le Ministre de la Défense nationale peut
envoyer les classes en congé illimité entre: le douzième et
le vingt-quatrième mois de service. Si cette mesure inter-
vient entre le deuxième et le quinzième mois, les miliciens
qui participent à la formation du cadre des officiers de
réserve sont maintenus sous les armes jusqu'à l'expiration
du quinzième mois.

§ 2. Ce terme prend cours le jour où l'intéressé. appelé
pour l'accomplir, rejoint son unité.

Art. 72.

Les militaires en congé illimité sont assujettis aux rap-
pels suivants:

1o les rappels ordinaires dont la durée totale ne peut
excéder septante-quatre ou soixante-six jours. selon que
l'intéressé participe ou non à la formation des cadres de
réserve;

20 les rappels d'urgence prescrits si les circonstances
l'exigent et dont le gouvernement informe les Chambres
aussitôt;

3° les rappels en cas de mobilisation;
40 les rappels par mesure disciplinaire ordonnés confor-

mément aux prescriptions légales.

Art. 73.

Dès SOn entrée au service actif. le milicien qui ne pos-
sède pas encore la qualité de militaire acquiert cette qua-
lité de la manière prescrite à l'article 61.
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Art. 69.
Tenzij zijn verschoningsgronden door de militaire over-

heid worden ingewilligd, wordt de dïenstplrchtiqe, die zich
op de gestelde dag maar na het g~stelde uur in het centrum
aanrneldt, èén dag langer gehouden. .

Art. 70.

§ I. Is dienstweigeraar, hi] wle een indivlduele oproeping
geldig ter kennis is gebracht en die op de gestelde dag niet
in' het centrum verschijnt.

Nochtàns wordt de beianghebbende, in het geval voor-
zien in artikel 65, slechts als dienstweigeraar beschouwd
zo hij zich niet op de nieuw gestelde dag aanmeldt of zlch
eventueel niet ten huize laat keuren.

§ 2. Het bepaalde in § I is niet toepasselijk op de dienst-
plichtige, die om vervroeqde indiensttreding verzoekt, Zo
hij zi]n verschijnplicht met nakomt wordt hij geacht van
zijn aanvraag te hebben afqezien.

. § 3. De dienstweiqeraar wordt als wederspanneling be-
handeld. AI de bepalingen van artikel 7 zijn op hem van
toepassing. .

Hij wordt aan het mihtair gezag overqeqeven op over-
making van de adrninistratieve stukken en als deserteur
behandeld in het geval bepaald in artikel 100, § 1, 1°.

HOOFDSTUK VII.

De militaire dienst.

Art. 71.

§ 1. Voor de dienstplichtlqen, die in het contingent zijn
opgenomen, bedraagt de werkelijke diensttijd twee jaar.

De Minister van Landsverdediqlnq kan echter, tus-
sen de twaalfde en de vier en twintigste dienstmaand, de
klassen met onbepaald verlof huiswaarts zenden, Wordt
deze maatregel toegepast tussen de twaalfde en de vijl-
tiende maand, dan worden de dlenstplichtiqen, die voor
het kader der reserve-ofhcieren- opgeleid worden, in dienst
gehouden tot na afloop van de vijftiende maand.

§ 2. Deze termijn gaat in met de dag, waarop de daar-
toe opgeroepen belanqhebbende zich bij zijn leqereenheld
vervoegt.

Art. 72.

Voor de militairen met onbepaald verlof gClden de vol-
gende wederoproepingen:

I" de gewone wederoproepingen die in totaal ten hooq-
ste vier en zeventig of zes en zestig dagen bedraqen, naar-
gelang de belanghebbende 31 dan niet voor de reserveka-
ders meetelt:

2° de door de omstandigheden vereiste spoedweder-
oproeplnqen, welke de Regering onmiddellijk ter kennis van
de Kamers moet brengen;

30 de mobllisatie-wederoproeplnqen:
40 de wederoproepingen bi] wijze van tuchtmaatregel,

die overeenkomstig de wettelljke bepalingen zijn bevolen.

Art. 73,

Zodra hi] in werkelljke dienst treedt verkrijgt de dienst-
plichtiqe, die noq geen militair is, deze hoedanigheid op
de bij artikel 61 bepaalde wijze.



Art. 14.

A l'expiration du terme de service actif et de chaque
rappel, le milicien est envoyé en congé Illimitê.

L'exécution de cette disposition peut être suspendue
lorsque les circonstances l'exigent; dans cc cas, le gouver~
nement en informe les Chambres aussitôt.

Art. 75.

§ l '". Les hommes qui, en raison d'inconduite, de mau-
vaise volonté ou de négligence notoire, n'ont pas terminé
leur instruction militaire à l'expiration du terme de service
actif, sont maintenus sous les armes, avec l'assentiment du
Ministre de la Défense nationale, jusqu'à ce que cette in-
struction soit jugée satisfaisante.

§ 2. Les hommes qui ont subi des peines disciplinaires
de cachot ou de prison et ceux qui se sont rendus coupa-
bles d'absence illéq ale son t maintenus sous les armes:

deux jours par jour de cachot ou de prison;

quatre jours par jour d'absence illégale.

§ 3. Le maintien .sous les armes en vertu du présent arti-
cle ne peut excéder cent jours après le terme de service
actif. Il ne peut excéder ni le tiers de la durée du rappel
ni cent jours après chaque rappel.

Art. 76.

§ 1er. Les miliciens au service actif peuvent obtenir les
congés limités suivants:

1" les congés d'urgence pour motifs gravesj
2" les congés de faveur. Pendant le terme de service

actif ces congés ri'excèderont pas, au total, la proportion
d'un jour par mois de service.

Pendant les rappels d'urgence ou de mobilisation, leur
octroi éventuel est réglé par le Ministre de la Défense
nationale;

30 les congés pour des motifs exceptionnels à apprécier
par l'autorité militaire. Ces congés ne comptent pas comme
service actif.

§ 2. S'il n'est pas de bonne conduite, le milicien peut être
privé des congés limités,

§ 3. L'exécution des dispositions du § 1er est suspendue
si les circonstances l'exigent.

Art. 77,

Les absences ne comptent pas comme service actif si elles
ne résultent pas de blessures reçues ou de maladies con-
tractées ou aggravées en service,

Art. 78.

Sauf dans des circonstances exceptionnelles, les militaires
disposent du temps nécessaire pour remplir leurs' devoirs
religieux aux jours prescrits par leur culte.
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Art. 74.

Na afloop van de werkelüke-dienstterrniin en van elke
wederoproepinq wordt de dienstplichtige met onbepaald
verlof qezonden.

De uitvoering van deze bepaling kan worden opqeschort,
zo de omstandigheden zulks verqen: alsdan dient de Rege-
ring de Kamers onmiddellijk hiervan kennis te geven.

Art. 75,

§ J. De manschappen die, na afloop van hun dienstter-
mijn door wangedrag. moedwil of kennelijke nalatigheid
hun militaire opleidinq niet hebben voltooid. worden met
de' toestemming van de Minister van Landsverdediging.
onder de .wapenen gehouden totdat hun opleiding bevredr-
gend wordt qeacht.

§ 2. De manschappen. die bi] wijze van tuchtmaatregel
met cachot of gevangenis werden gestraft. zomede zij die
zlch aan ongewettigde afwezigheid hebben schuldig ge~
maakt worden:

twee dagen langer voor iedere dag cachot of ge.vangenis
en.

vier dagen langer voor iedere dag onqewettlqde afweztq-
heid onder dienst gehouden.

§ 3. De krachtens dit artlkel opqeleqde dienstvec1enging
mag niet meer dan honderd dagen na de werkelijke dienst-
terrnijn duren. Zij mag hét derde qedeelte van de weder-
oproepinqstermi]n. noch honderd dagen na tedere weder-
oproeping overschrijden,

Art. 76.

§ 1. De dienstplichtigen in werkelijke dienst kunnen de
volgende gewone verloven bekomen:

1" spoedverloven om gewichtige redenen:
2° gunstverloven. Tijdens de werkelijke dienst mogen

deze verloven tezamen niet meer dan êén dag per dienst-
maand bedraqen.

Tiidens de spoed- of mobiltsatlewederoproepinqen wordt
de eventuele verlening van die verloven door de Minister
van Landsverdediging geregeld;

3" verloven weqens buitenqewone ornstandiqheden. ter
beoordeling van de militaire overheid. Deze verloven wor-

. den niet als werkelijke dienst aangerekend.

§ 2. Indien zijn gedrag te wensen overlaat kan de dienst-
plichtige het recht op deze verloven verbeuren.

§ 3. Zo de omstandigheden het vereisen wordt de uit-
voering van het bepaalde in § ] geschorst.

Art. 77,

. In geen geval wordt afwezigheid als werkelijke dienst
qerekend tenzij ze het gevolg is van in dienst opgelopen
kwetsuren of opgedane of vere.rgerde ziekten.

Art. 78.

Be.houdens buitenqewoae omstandigheden. beschlkken
de militairen over de nodlqc tijd om hun godsdienstplichten
te vervullen op de dagen door hun eredienst gesteld.
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Art. 79.

La fréquentation des cours élémentaires par les soldats
ne sachant ni lire ni écrire est obligatoire et est consi-
dérée comme faisant partie du service,

Art. 80.

& 1CI". Le Ministre de la Défense nationale arrête les
mesures nécessaires pour assurer le rappel rapide et régu-
lier des militaires en congé et rappel de la réserve de recru-
tement.

§ 2. Il peut soumettre les militaires en congé à une revue
annuelle d'effectifs et à l' obligation de ne pas quitter le
pays sans autorisation. Dans ce cas, les refus d'autorisation
sont motivés.

§ 3. Ces militaires peuvent être punis et être rappelés
sous les armes pour une durée de trente jours au plus s'ils
contreviennent aux dispositions prises en exécution du pré-
sen t article.

CHAPITRE VIII.

Des engagements et des renqaqements volontaires.

Art. 81.

paix tout citoyen belge âgé de seize ans
être, admis à contracter un engagement

En temps de
au moins peut
volontaire.

Le~ jeunes gens qui n'ont pas atteint l'âge de dix-neuf
ans doivent justifier du consentement de leur père, de leur
mère veuve, ou de leur tuteur autorisé à cet effet par le
conseil de famille, ou, en cas d'adoption, de l'adoptant.

Lorsque les parents sont Séparés judiciairement ou de
fait, le Ministre de la Défense nationale peut admettre
comme suffisant le consentement de la mère si celle-ci a
la garde de l'enfant.

Art. 82.

Les militaires qui accomplissent leur terme de service
actif peuvent être admis à contracter un rengagement. Il
en est de même des rengagés et des rappelés.

Les hommes en congé illimité ou définitivement conqé-
diés peuvent également être admis à contracter un renga-
gement.

Art. 83.

Le Roi arrête les conditions auxquelles sont subordon-
nées l'admission et la résiliation des engagements et des
rengagements.

Le Ministre de la Défense nationale détermine, d'après
les catégories de volontaires, les modalités particulières qui
régissent les diverses espèces d'engagements et de rengage-
ments, le terme de service actif imposé aux engagés et la
durée du service imposé aux rengag~s. .

Le terme de service actif des engagés ne peut être infé-
rieur à celui qui est prévu pour les miliciens.

Art. 84.

§ 1cr. L'engagement prend cours le jour de la signature
de l'acte.
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Art. 79.

Het bijwonen van 'elementaire cursussen door de sol-
daten, die lezen noch schrijven kunnen, is verplicht en wordt
als een dienstaangelegenheid beschouwd.

Art. 80.

§ 1. De Minister van Landsverdediging treft de maat-
reqelen, die nodiq zijn om de spoediqe en regelmatige we-
deroproeping van de mllltairen met verlof en de oproe-
ping van de recruteringsreserve te verzekeren,

§ 2. Hi] is er toe bevoegd de rnilitairen met verlof aan
een jaarlljkse troepenrevue te doen deelnemen en hun te
verbieden het land zonder machtiging te verlaten. In dat
geval wordt die weigering met redenen omkleed.

§.3. Deze militairen kunnen qestraft en voor ten hooq-
ste dertig dagen wederopgeroepen worden bij overtreding
van de voorschriften die in uitvoerinq van dit artikel wor-
den gesteld.

HOOFDSTUK VIII.

Vrijwillige dienstneminq en wederdienstnemlnq.

Art. 81.

In vredestijd kan ieder Belgisch burger, die tenrninste
zestien j aar oud is, een vrijwilliqe dienstverbintenis aan-
gaan.

De jonge mannen beneden negentien jaar moeren laten
blijken van de toestemrninq van hun vader, hun moeder-
weduwe of hun daartoe door de Iamilieraad gemachtigde
voogd, of. in geval van adoptie, van de âdoptant.

Wanneer de ouders gerechtelijk of feitelijk gescheiden
zijn kan de Mlnister van Landsverdediging de toestemming
van de moeder als voldoende beschouwen, zo het kind aan
haar hoede is toevertrouwd.

Art. 82.

Aan de militairen in werkelijke dienst kan toegestaan
worden een nieuwe dienstverbintenis aan te gaan. Dit
geldt eveneens voor de wederdienstdoenden en wederopqe-
roepenen.

Ook de manschappen, met onbepaald verlof of deftnitief
afgedankt kunnen tot wederdienstneming gemachtigd wor-
den.

Art. 83.

De Koning stelt de voorwaarden waaronder dienstne-
ming en wederdienstneming kan aangegaan en verbrokcn
worden.

De Minister van Landsverdediging bepaalt, naar gelang
van de categorieën van vrijwilligers, de bijzondere moda-
Iiteiten tot regeling van de verschillende soorten van dienst-
neming en wederdienstneming, de werkelijke dienstter-
mijn cler dienstnemenden en de diensttijd der wederdienst-
nemenden.

De werkelijke-diensttljd van de dienstnemenden mag
niet minder bedragen dan die, welke voor de dienstpllchtl-
gen geldt.' .

Art. 84.

§ 1. De dienstneming gaat in met de dag, waarop de
akte ondertekend wordt,



§ 2. Le rengagement prend cours il l'expiration du
terme de service actif, du rengagement précédent on du
rappel. dans le cas prévu fi l'article 82, alinéa }"., et le
jour de la signature de l'acte dans le cas prévu il l'ali-
néa 2 du même article.

§ 3. Le temps passé dans les écoles de l'armée à suivre
des cours ayant pour objet d'augmenter l'instruction géné-
rale non militaire du volontaire ne compte pas comme
service actif. .

Art. 85.

Lors de son entrée au service, le volontaire acquiert la
qualité de militaire de la manière prescrite il l'article 61.

Art. 86,

Indépendamment des congés d'urgence pour motifs gra-
ves. le volontaire de bonne conduite a droit annuellement
à un 0\1 il des congés avec solde d'une durée totale de
quinze ou de trente jours, selon qu'il n'a pas encore ou
qu'il a déjà accompli trois ans de service actif.

Il peut également obtenir, pour des motifs exceptionnels
à apprécier par l'autorité militaire, un ou des congés sans
solde d'une durée maximum de six mois; ces congés ne
comptent pas comme service actif.

Art. 87,

A l'expiration des obligations de service actif dérivant
de l'engagement ou du rengagement, le volontaire est
envoyé en congé illimité et suit dès lors le sort. rappels
compris. de la classe qui porte le millésime de l'année au
cours de laquelle il s'est engagé ou de' la classe avec laquelle
il a servi comme milicien,

Toutefois cette disposition n'est pas applicable au volon-
taire dont l'engagement est résilié. Celui-ci est soumis aux
obligations des miliciens de son âge ou, s'Il ne peut plus
participer aux opérations de milice avec ces derniers, aux
obligations des miliciens appartenant à la prochaine levée.

Par contre, le volontaire licencié par pension ou par
réforme est considéré comme ayant satisfait à ses obliga-
tions militaires. Cette disposition n'est pas applicable aux
sous-officiers de carrière,

Art. 88.

Les sous-officiers. caporaux et brigadiers qui jouissent
d'une pension de retraite peuvent être maintenus à la dis"
position du Ministre de la Défense nationale pendant dix
ans. et au plus jusqu'à J'âge de cinquante-cinq ans.

Art. 89.

En période de mobilisation, des enqaqements et des ren-
gaçrements peuvent être contractés dans les. conditions et
pour Je temps déterminés par le Ministre de la Défense
nationale sans que ce temps puisse dépasser le jour fixé
pour la mise de l'armée sur pied de paix,

En outre, les engagements et rengagements en cours sont
prorogés de plein droit jusqu'au jour fixé par le Ministre
de la Défense nationale, et au plus tard jusqu'au jour fixé
pour la mise de J'armée sur pied de paix.
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§ 2. De wederdienstnerninq gaat in blj het verstrijken
van de werkelijke dienstterrnijn, van de vorige wederdienst-
nemingof vande wederoproeping, in de gevallen voor-
zien onder Ild 1 van arttkel 82: en met de dilg waarop de
akte ondertekend wordt, in de gevallen voorzien onder
ltd 2 van dat artikel.

§ 3. De tijd die, in de leqerscholen doorqébracht wordt
om Je algemene niet-militaire ontwikkeling van de vrijwil-
liger te verhoqcn, wo rdt niet als werkelijke dienst mede
gerekend\

Art. 85.

Bij zijn indiensttreding verkrijgt de vrijwilliger de hoe-
danigheid van militair op de wijze als voorzien bij arti-
keI 61.

Art. 86.

Buiten de spoedverloven om gèwichtige redenen heeft
de vrijwilliqer van goed gedrag jaarlijks recht op een of
meer soldijverloven van te zarnen dertiq of vijftien dagen
naar gelang hi] al dan niet drie jaar werkelijke dienst heeft
volbracht. .

Hij kan msqelijks. om uitzoncleringsredenen ter beoor-
deling van de militaire overheid, een of meer verloven zon-
der soldij bekornen, waarvan de totale duur niet boven
zes maanden mag uitqaan: zulke verloven worden niet
als werkeliike dienst gerekend.

Art. 87.

Na het verstrijken van de werkelijke dienst wegens
dienstneming of wederdienstnerninq, wordt de vrijwilliqer
met onbcpaald verlof gezonden en wordt hij voorts.vweder-
oproepingen inbeqrepen. behandeld zoals de klasse ge"
noemel naar het jaar. waarin hij dienst heeft genomen of
'de klasse waarrnede hij als dienstplichtige heeft gediend.

Deze bepaling is echter niet toepasselijk op de vrijwilli-
ger, wiens dienstverbintenis werd verbroken. Voor deze
gelden de verplichtingen der dienstplichtigen van zijn Ieef-
tijd of zo hl] met deze laatsten niet meer <Jan de militie-
verrichtingen kan deelnemcn. de verplichtinqen der dienst-
plichtigen behorende tot de aanstaande lichtinq.

Daarenteqen wordt de uit de dienst gepensionneerde of
gereformeerde vrijwilliger geacht aan zijn dienstplicht
voldaan te hebben. Deze hepalinq geldt nlet voor cie be-
roepsondero Fficieren.

Art. 88.

De gepensionneerde onderofficieren, korporaals en bri-
gadiers kunnen gedurende tien jaar en uiterlijk tot cie lcef-
tijd van vijf en vijftig jaar ter bcschikkinq van de Minister
van Landsverdediqinq worden gehouden.

Art. 89.

In mobilisatteperlode kunnen gedurende en onder de
door de Minister van Landsverdediqinq gestelde tijd en
voorwaarden dienstneminqen en wederdienstneminqen aan-
gegaan worden, doch voor niet langer dan tot de dag
bepaald voor het op vredesvoet brengen van het leger.

Bovendien worden de lopende dienstnemingen en weder-
dienstne.mingen van rechtswege verlengd tot de dag door
de Minister van Landsverdediging vasrqesteld en uiterlijk
tot de dag bepaald voor het op vredcsvoct brenqen van
het leger.
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Art. 90.

Les volontaires de guerre ne sont pas dispensés de leurs
obligations en matière de milice. mais le temps qu'ils ont
passé sous les armes est déduit du terme qu'ils auraient
à accomplir comme miliciens.

Ils peuvent cependant être envoyés en congé illimité et
dans ce cas ils suivent le sort. rappels compris, de la classe
qui porte le millésime de l'année au cours de laquelle ils
se sont engagés. .

S'ils sont licenciés par pension ou par réforme ils sont
considérés comme ayant satlslatt à leurs obligations mili-
taires.

CHAPITRE IX.

Dispositions diverses.

SECTION r.

Disposilions glnérales. .

Art. 91.

Le sursis. la dispense. l'exemption. l'ajournement ou la
libération. peut être retiré lorsqu' il a été obtenu au moyen
de manœuvres frauduleuses ou de renseignements inexacts
ou incomplets et que 'le milicien a été condamné de ce Chef.

Le conseil de milice. le conseil de revision et la commis-
sion des libérations de service sont compétents, chacun dans
les matières qui lui sont propres, pour statuer sur ces
retraits. .

Si la mesure dont le retrait est demandé: a été décidée par
le conseil supérieur de milice. 'celui-ci est seul compétent
pour statuer sur ce retrait.

La juridiction ou la commission est saisie par le Ministre
de 'l'Intérieur. EIJe ne prononce qu'après avoir invité l'inté-
ressé: à présenter sa défense verbalement ou par écrit. Dans
lous les cas. la décision est réputée contradictoire.

Le retrait ne peut intervenir plus de deux ans après le
jour où la condamnation est passée en force de chose jugée.

Lorsque le retrait est prononcé, l'intéressé est traité:
comme réfractaire. Toutes les dispositions de l'article 7 'Iui
sont applicables,

Art. 92.

Tant qu'ils ne sont pas en congé rllimitè ou en congé sans
solde de durée indéterminée. les militaires ne peuvent con-
tracter mariaqe sans l'autorisation du Minlstre de 'la Dé-
fense nationale.

A partir de l'âge de dix-sept ans et jusqu'à xelui de
trente-huit ans accomplis, nul ne peut être admis à con-
tracter mariage s'il ne produit un certificat établissant qu'il
a satisfait aux lois sur 'la milice.

Art. 93.

Nul ne peut être admis à un emploi de J'Etat. de 'la pro-
vince ou de la commune, s'il ne fournit la preuve qu'il a
satisfait aux lois sur la milice.
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Art. 90.

De corlogsvrljwilliqèrs zijn niet vrij vélnmilitieverplich-
tinqen, doch de in krijgsdienst doorgehrachte tijd wordt
in mindering gebracht van de termijn welke zi] als dienst-
plichtigen mochten te vervullen hebben.

Zij kunnen echter met onbepaald verlof gezonden wor-
den, in welk geval zij het lot onderqaan, wederoproepingen
lnbeqrepen, van de 'klasse genoemd naar het jaar waarin
zi] een dlenstverbintenis hebben aangegaan ..

Wordenzij ui] het leger gepensionneerd of gereformeerd,
dan worden zi] beschouwd als hebbende aan hun dienst-
pllcht voldaan.

HOOFDSTUK IX -.

Diverse bepalinqen.

AFDELING l.

Alg~m~n~ bepalinqen,

Art. 91.

Het uitstel, de vrijlating, de vrijstellinq, de tijdelijke on-
geschiktverklaring of de ontheffing kan worden inqetrok-
ken zo ze door bedrieglijke .praktijken of op grond van on-
juiste of onvolledige inlichtingen bekomen zijn en dé dienst-
plichtige uit dien hoofde veroordeeld is.

De militieraad, de herkeuringsraad en de ontheffinqs-
commissie zijn, ieder op eigeh ge'bied. bevoeqd om over de
intrekking te beschikken.

Is de rnaatreqel, waarvan de intrekking wordt gevraaqd,
uitqeqaan van de hoge rnilitieraad, dan Is deze aHeen be-
voegd om over die intrekking te beschikken.

De zaak wordt door de Minister van Binnenlandse Za-
ken bij het rechtscolleqe of de Cornmissie aanhangig ge~
maakt, Er wordt pas beslist nadat de belanghebbende is
verzocht geworden zijn verdediging mondelmq of schrilte-
lijk voor te dragen. In ieder geval wordt de beslissing con-
tradictoir geacht.

Intrekkingkan .niet uitgesproken worden meer dan twee
jaren na de dag waarop de veroordelinq in kracht van ge--
wiisde is gegaan.

Wanneer de intrekking is uitqesproken, wordt de betrok-
kene als wederspannelinq behandeld. A'1 de bepalingen van
artikel 7 zrjn op hem tcepasselijk.

A.rt. 92.

Zolang de militairen niet met onbepaald ver/of of voor
onbepaalde tijd met verlof zonder soldi] zijn, mogen zij
zondermachtiging van de Minister van Landsverdèdlqlnq
niet in het 'huwelijk treden.

Vanaf de leeftijd van zeventlen '[aar tot die van velle
acht en dertig maq niernand in het huwelijk treden tenzi]
hi] een getuigsch rift overleqt, waaruit blijkt dat hi] aan de
dienstplichtwetten heeft voldaan,

Art. 93.

Niernand kan tot een betrekking aan de Staat, de pro-
vincie of de qemeente worden toegelaten, tenzij hij het be-
wijs levert dat hij aan 'de dlenstplichtwetten heeft voldaan,



Art. 94.

Le contrat de travail est suspendu pendant Ia durée du
séjour du milicien dans un centre de recrutement et de
sélection et pendant la mise en observation dans un établis-
sement du service de santé de l'armée,

Arl. 95.

§ 1"'. Le milicien qui appartient à la réserve de recrute-
ment doit. s'il change de domicile. en aviser lebourqmestre
de son domicile de milice.

S'il quitte Je territoire pour plus d'un mois. il doit faire
connaître au dit bourgmestre la date de son départ et celle
de son retour.

Il indique en outre le nom et l'adresse du répondant qu'il
désigne, sous sa responsabilité. pour recevoir ,les comrnu- '
nlcations en matière de milice et 'de recrutement.

§ 2. Celui qui est inscrit pour Ia milice alors qu'il habile
hors du pays peut également désigner un répondent rêsi-
dant en Belgique. A défaut de rëpondant.rles communica-
tions précitées lui sont adressées par le bourgmestre de son
domicile de milice.

§ 3. Toutes 'les notifications sont valablement 'faites à la
personne ou au domicile du répondant.

Lorsque le domicile du milicien est inconnu. les notilica-'
tions sont valablement faites au bourgmestre du domicile
de milice.

§ 4. Les miliciens qui ne recevraient pas de convocation
individuelle sont valablement convoqués par voie d'affiches
et selon 'les formes de publication usitées dans la commune.

Art. 96,

Les miliciens qui comparaissent devant le conseil de
milice ou devant le conseil supérieur de milice se déplacent
à leurs frais.

Les frais de transport en Belgique des miliciens qui com-
paraissent devant le conseil de revision. ou qui subissent
une mise en observation ordonnée par ce conseil. sont à
charge de l'Etat dans les conditions déterminées par le
Ministre de l'Intérieur.

Les frais de transport en Belgique des miliciens qui se
rendent au centre de recrutement et de sélection sont à
charge de l'Etat dans les conditions déterminées par le
Ministre de la Défense nationale.

Art. 97.

Les gouverneurs surveillent les opérations de milice dans
leur province.

Les commissaires d'arrondissement ont. en matière de
milice, un pouvoir de contrôle sur toutes les communes de
leur arrondissement.

Les autorités communales concourent à l'application de
la présente loi,

SECTION II.

Dispositions pénales.

Art. 98.

§ l'''. Est puni d'une amende de cinquante à quatre
cents francs:
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Art. 94.

Het arbeidscontract is opgeschort zolanq de dienstplich-
tige in een recruterings- en selectiecentrum opgehouden of
in een gezondheidsinstelling van het. leger in observatlè
gesteld wordt,

Art. 95.

§ l , De dienstplichtiqe, die tot de recruterinqsreserve
behoort, moet, zo hi] van woonplaats verandert, de burqe-
meester van zijn militiewoonplaats hiervan kenrils geven.

Verlaat hi] het grondgebied voor langer dan êén maand
dan moet hij 'de evenbedoelde burqemeester laten weten
wanneer hij vertrekt en wanneer hi] terugkomt.

Tevens moet hij naam en adres van de borg. die hi],
onder zijn verantwoordelijkheid, 'aanwijst om alle medede-
'lingen inzake militie en werving in ontvanqst te nemen.
opqeven.

§ 2. Hi] die voor de mrlitie is inqeschreven doch in, het
buitenland verbhjfhoudt, mag eveneens een in België ver-
blijfhoudende borg aanwijzen. Bij ontstentenis van' 'borg
worden 'hem voormelde mededelinqen doorde burqe-
meester van zijn mllîuewoonplaats toegezonden.

§ 3. AI de kennisgevingen geschieden geldig aan de per-
soon of .aan de woonplaats van de borg.

ls de woonplaats van de dienstpllchtiqe onbekend. dan
worden de kennisgevingen geldig gedaan aan de burqè-
meester van de militiewoonplaats.

§ 4. De dienstplichtigen. die geen individuele oproepinq
mochten ontvangen, worden geldig opqeroepen door middel
van aanplakbîljetten en op de wijze van bekendmakinq die
Jn de gemeente in zwang is.

Art. 96,

De dlenstplichtigen die voor de militieraad of de hoge
militieraad verschijnen, reizen op eigen kesten.

De reiskosten in Belg.ïë van de dienstplichtigen, die
voor de herkeurinqsraad verschijnen of op last vandeze
raad in observatie qesteld worden, komen. onder de door
de Minister van Binnenlandse Zaken gestelde voorwaarden,
ten laste van de Staat.

De reiskosten in België van de dienstplichtiqen, die zich
naar het recruterlnqs- en selectiecentrum begeven, zijn
onder de door de Minister van Landsverdediging te stellen
voorwaarden, ten laste van de Staat.

Art. 97.

De provinciegouvern~rs hebben toezicht op de militie-
verrichtingen in hun provincie. ,

De arrondissementscommissarissen zljn. inzake militie,
contrölebevoeqd in alle gemeenten van hun arrondissement.

De gemeenteoverheden verlenen hun medewerklnq bij
de toepassing van deze wet.

AFDEl.ING II.

Strafbepalingen.

Art. 98.

§ I. Wordt gestraft met een geldboete van vijftig tot
vierhonderd frank:
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1o celui qui, dans une séance consacrée aux opérations
de milice, provoquant le trouble ou y participant. a résisté
à un ordre d'expulsion donné par le président;

2° le médecin qui. sans motifs admis par le président .
de la juridiction de milice, a manqué, à une ou plusieurs
séances de cette juridiction, s'y est rendu tardivement.
a refusé de prêter serment ou s'est abstenu de visiter à
domicile les personnes qui lui ont été désignées;

'3" -celui. qui', dans le but de se 'soustraire â .I'obliqatlon
éventuelle de concourir pour le recrutement des cadres de
réserve, a fait des dêclacations fausses ou s'est refusé à
fournir' les renseignements et documents justificatifs;

4,0 l'employeur qui a refusé de fournir aux autorités com-
pétentes les renseignements réclamés soit par elles, soit
par ·le· milicien demandeur en sursis ou dispense, ou qui
il fourni, des renseignements erronés;'

5q celui. qui; chargé par ses fonctions de fournir les J;.en-
seignements destinés à l'application de la présente loi. a
sciemment ou par négligcnce donné des renseignements
inexacts ou incomplets.
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1" hij die tijdens een vèrgaderinq, gewijd aan de militîe-
verrichtingen, stoornis veroorzaakt of helpt veroorzaken en
zich tégen het uitdrijvinqsbevel van de voorzitter verzet:

2" de' geneesheer. die op één of meer vergaderingen
van het militierechtscollege afwezig is geweest of te laat
is gekomen. de eed geweigerd of naqelaten heeft de hem
aanqewezen personen aan huis te bezoeken, zonderdat de
vuorzitter van het college de aanqévoerde verschonings-
gronden aannemelijk heeft geacht;

3" hij die, 'ter- 'ontduikinq 'van zijn eventuele reserve-
kaderpllcht. valse verklarinqen heeft afgelegd of gewei-
gerd heeft de vereiste bewijskrachtige inlichtingen of stuk-
ken te verstrekken:

4° de werkqever, die geweigerd heeft aan de bevoegde
overheid de door deze of door de om uitstel of vrijlatinq
verzoekende dienstplichtige gevraagde inlichtingen te ver-
strekken, dan welonjuiste inlichtingen heeft verstrekt:

5" hij die ambtsmatiq belastts met het verstrekken van
de .inlichtinqen die voor de toepassinq van deze wet vereist
zijn, en bewust of door nalatiqheid onjuiste of onvolledige
inlichtinqen heelt verschaft.

§ 2. Les Irifractlons prévues -au ~ 1cr. 1o et 2°, sont § 2: De in §1. 1o en 2", voorziene inbreuken moeten blij-
constatées par Te procès-verbal du président de la juri- . ken uit het proces-verbaal van de voorzttter van het rechts-
diction. college.

Art. 99.

Est puni d'un emprisonnement de huit jours à deux ans;

l? celui qui j' subi les examens d'aptitude au service en
prenant ou en se 'laissant attribuer le nom d'un tiers, soit
pour lui procurer l'exemption ou l'ajournement, soit pour
le faire déclarer apte au service;

2° le milicien qui a employé des manœuvres fraudu-
leuses dans le but d'obtenir un sursis, une dispense, une
exemption, un ajournement ou une libération;

3° le milicien qui a sciemment donné ou cherché à faire
donner des renseignements inexacts ou qui a sciemment
déclaré exacts et complets les renseignements inexacts ou
incomplets figurant sur un document de milice, si l'inexac-
titude Oll l'omission est de- nature à lui faire obtenir un
sursis. une dispense, une exemption, un ajournement ou
une libération.

Art. 100.

§ 1", Est traité comme déserteur:

l'' l'insoumis qui, convoqué pour être remis à l'autorité
militaire en vertu de l'article 70, § 3, 1cr alinéa, n'a pas
rejoint le centre de recrutement et de sélection en temps de
paix dans les quinze jours, en temps de ÇJuerredans les trois
jours après la date fixée.

En temps de paix cette disposition n'est pas applicable ü
l'insoumis qui réside à la colonie ou à l'étranger sauf s'il a
quitté le pays après la notification de son inscription au
registre des réfractaires et des insoumis;

2° le milicien compris dans le contingent qui. appelé pour
accomplir le terme du service actif avant d'avoir acquis la
qualité de militaire. n'a pas rejoint son corps Olt service en
temps de paix dans les quinze jours, en temps de guerre
dans les trois jours après la' date fixée;

3" 'le milicien de la réserve .de recrutement qui, appelé
au service en vertu de l'article 2, § 4, ne s'est pas rendu
à l'endroit dêsiqnê dans Ies trois jours après la date fixée;

4" l'exclu qui, à la disposition du Ministre de la Dé-
fense nationale en vertu de l'article 15, § 5, ne s'est pilS

Art. 99.

Wordt gestraft met een gevangenisstraf van acht dagen
tot twee jaar :

'1" hij, die zich' bi] de keuring \'001' een derde persoon
doet of laat doorqaan, hetzij om deze te doen vrijstellen
hetzij om hem tijdelijk ongeschikt dan wel geschikt voor
de dienst te doen verklaren:

2" de dienstplichtiqe. die zich aan bedrieglijke praktijken
heeft schuldig gemaakt om uitstel. vrijlatinq, vrijstellinq.
tijdelijke ongeschiktverklaring of ontheffing te bekomen:

3° de dienstplichtige. die welbewust onjuiste inlichtinqen
verstrekt of tracht te doen verstrekken of die welbewust
de in een militiestuk voorkomende onjuiste of onvolledige
inlichtingen voor juist en vollediq heeft verklaard, zo de
onjuistheid of het verzuim van dien aard zjjn dat hi] daar-
door uitstel, vrijlatlnq, vrijstellinq, tijdelijke ongeschikt-
verklaring of ontheffing kan bekomen.

Art. 100.

§ 1. Wordt als deserteur behandeld .

1° dedienstweigeraar, die krachtens artikel 70, § 3,
1c lid, is opqeroepen om aan de militaire overheid overqe-
geven te worden en zich in vredestijd niet binnen vijftien
dagen en in oorloqstiid niet binnen drie dagen na de vast-
gestelde dag bij het recruterinqs- en selectiecentrurn heeft
aangemeld.

In vredestijd is deze bepaling niet van toepassinq op de
dienstweiqeraar, die in de kolonie of in het buiten.land ver-
blijfhoudt, tenware hij het land verlaten heeft na kennis
van zijn inschrijvinq in het reqister der wederspannelingen
en dienstweigeraars te hebben gekregen;

2° de in het contingent opgenomen dienstplichtige die,
tot de vervullinq van zijn werkelijke dienstterrnijn opge-
roepen voordat hi] militait is geworden. zich in vredestijd
binnen vijftien dagen en in oorlogstijd binnen drie dagen
na de gestelde datum. niet bi] zijri korps of dienst heeft
vervoeqd:

3° de dienstplichtige uit de recruterinqsreserve die. krach-
tens artikel 2, § 4, opgeroepen, zlch binnen drie dagen na
de gestelde datum niet naar de hem aanqewezen plaats
heeft begeven;

4° de uitgeslotene die, krachtens artikcl 15, § 5, ter be-
schikking van cie Minister van Landsverdediging, zich



rendu à l'endroit désiqné dans les trois jours après la date
fixée.

§ 2. Les infractions visées au présent article sont jugées
par les juridictions militaires et sont passibles des peines
prévues par le code pénal militaire.

Art. 101.

Les dispositions du livre ICI' du Code pénal, y compris
le chapitre VII et l'article 85. sont applicables aux infrac-
tions prévues par la présente loi.

Art. 102.

Il est ajouté au Code pénal un article 1351ec libellé
comme suit:

« Article 135ter. - Sera puni d'un emprisonnement de
huit jours à six mois celui qui, par dons, rémunérations,
promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, aura
recruté des hommes ou aura provoqué ou recueilli des enga"
gements d'hommes au profit d'une armée ou d'une troupe
étrangère.

» Des dérogations à l'interdiction de recrutement par
dons. rémunérations, promesses, peuvent être édictées par
le Roi.»

Art. 103.

Le dernier alinéa de l'article 264 du Code 'Pénal est rem-
placé par la disposition suivante:

« Qui a procédé à Ja publication ou à la célébration d'un
mariage sans exiger la preuve que le futur a satisfait aux
lois sur la milice nationale. »

SECTION lIl.

Dispositions transitoires.

Art. 104.

Le Ministre de l'Intérieur, d'accord avec le Ministre
de la Défense nationale. désigne les jeunes gens nés avant
le I cr janvier 1936, qui seront transférés ou inscrits sur
les listes de la levée portant le millésime de l'année au
cOUrS de laquelle ils atteignent l'âge de dix-neuf ans. Ces
désignations affectent tout ou partie de la levée suivant
les besoins de la défense nationale. Elles sont faites dans
l'ordre de la date de naissance des intéressés.

Les jeunes gens qui n'auront pas été ainsi désignés se-
l'ont maintenus ou inscrits, par dérogation à l'article 4, sur
les listes de la levée portant le millésime de l'année au cours
de laquelle ils atteignent l'âge de vingt ans. Ils sont admis
à servir par devancement d'appel, dans les conditions pré"
vues à l'article 9, avec la classe portant le millésime de l'an-
née au cours de laquelle ils atteignent l'âge de dix-huit
ou de dix-neuf ans. Ils peuvent obtenir le sursis ordi-
naire. dans les conditions prévues à l'article la. aussi lonq-
temps qu'ils sont appelés à former le contingent d'une
levée portant le millésime d'une 'des années au cours des-
quelles ils atteignent l'âge de vingt 'à vingt-quatre ans,

Art. 105.

~ I er. Ceux gui ont acquis une situation de mniee sous la
législation antérieure à la présente loi passent avec cette
situation sous le régime de la présente Iol,
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binnen drie dagen na de gestelde datum niet naar de hem
aangewezen plaats heeft begeven.

§ 2. De in dit artikel bedoelde inbreuken worden door
de militaire gerechten berecht en zijn strafbaar met de
straffen voorzien in het militair stralwetboek.

Art. 101.

De bepalingen van Boek I van het Strafwetboek. met in-
begrip van hoofdstuk VII en van artikel 85, zijn op de in
deze wet voorziene misdrijven toepasseliik.

Art. 102.

In het Strafwetboek wordt een artikel 135te( ingevoegd.
luidend als volgt:

« Artikel 135ter. - Wordt gestraft met een gevang.e-·
nisstraf van acht daqen tot zes rnaanden hij, die door gif-
ten, verqoedinqen. beloften. bedreidlnqen, rnisbruik van
gezag of macht. ten behoeve van vreemde legers of troepen
manschappen heeft aanqeworven of leqerdienstverhinte-
nissen heeft aangelokt of verzameld.

» De Koning kan afwijkinqen van het verbod inzake
aanwervinqdoor giften, verqoedinqen of beloften uitvaar-
digen. »

Art. 103.

Het Iaatste liel van artikel 264 van het Stralwetboek.
wordt vervanqen door de volqende bepaling: .

« Wie overqaat tot de afkondiging of de voltrekkinq
van een huwelijk zonder het bewijs te eisen dat de aan-
staande aan de dienstplichtwetten voldaan heeft. »

AFDELING 1tJ.

Overgangsbepalingen.

Art. 104.

De Minister van Binnenlandse Zaken wiist, in overeen-
stemming met de Minister van Landsverdediging. de vôór
l [anuari 1936 geboren jonge mannen aan die over- of
ingeschreven worden op de lijsten der lichting genaamd
naar het jaar. waarin zij negentien [aar oud worden. Die
aanwijzinqen betreffen, naar qelanq ,::an de behoeften der
Landsverdediging, de hele lichting of een qedeelte daar-
van. Zij qeschieden in de orde van de geboortedatum der
belanghebbenden.

De niet alzo aangewezen jonge mannen worden, bi] af-
wijkinq van artike! 4. behouden of ingeschreven op de lijs-
ten van de liehting genaamd naar het jaar, waarin zi] twin-
tig jaar oud worden. Zij worden, onder de voorwaarden
qesteld in artikel 9, tot vervroegde indiensttreding toeqe-
laten met de klasse van het jaar waarin zij achttien of
neqentien jaar oud worden. Zij kunnen gewoon uitstel be-
komen onder de voorwaarden gesteld bij artikel I0, en zulks
zolanq zi] in aanmerking komen voor het contingent ener ,
lichting genaamd naar cen der [aren waarin zij de leef-
tijd van twintiq tot vier-en-twintiq jaar bererkcn.

Art. 105.

§ I. Zij die onder de vóór deze wet geldende wetgeving
een militiestand hebben verworven, gaan in die stand naar
het stelse! van deze wet over.
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§ 2. Celui qui a obtenu le sursis exceptionnel ouexcep-
tionnel spécial, alors qu'en raison de son âge il n'avait plus
droit au sursis ordinaire, est dispensé de plein droit du ser-
vice en temps de paix et suit, en ce qui concerne la durée
des obligations militaires. le sort des miliciens de sa classe
d·âge.

§ 3. Toutes les dispositions de l'article 7 sont applicables
à celui qui, au moment de l'entrée en vigueur de la présente
loi. est réfractaire ou remplit les conditions prévues par.Ia
législation antérieure à la présente loi pour être déclaré
réfractaire. '

§ 1. Celui qui a été placé en sursis d'appel en vertu de
l'arrêté-loi du 14 avril 1945 relatif aux obligations de ser-
vice des miliciens travarllanrdans la mine' et 'qui, ·au mo-
ment de l'entrée en vigueur de la présente loi, n'a pas cessé
de remplir les conditions déterminées à l'article 1er de cet
arrêté-loi, est dispensé du service en temps de paix et suit,
en ce qui concerne la durée des obligations militaires, 'le
sort des miliciens de sa classe d'âge.

Art. 106.

Le ~inistre de 'la Défense nationale est autorisé à régu-
lariser la situation exceptionnelle de certains miliciens nés
avant le l·r janvier 1928, en ,leur Iaisantapplication, dans
les limites de ses attributions. des dispositions de la légis-
lation antérieure à la présente loi.

Art. 107.

Celui qui, avant l'entrée en vigueur de la présente loi, a
commis un délit prévu parla .Jégis']ation antérieure à la pré-
sente loi reste passible des peines et justiciable de 'la juri-
diction déterminées par cette législation.

Art. 108.

Les dispositions de l'arrêté-loi du 16 septembre 1944
modifiant J'arrêté-loi du 31 août 1944, instituant un régime
provisoire de 'la milice, du recrutement et des obligations de
service dans les parties du territoire libérées de ]'occupa-
tion ennemie. sont maintenues en vigueur jusqu'au 3 I dé-
cembre 1951.

SECTION IV.

Dispositions finales.

Art. 109.
Sont abrogés:

I n les lois sur 'la milice, 'je recrutement et les obligations
de service coordonnées par arrêté' royal du 15 février 1937
et modifiées par la loi 'du 20 août 1947 et la loi du 21 août
1948:

2° J'arrêté-loi du 17 jumet 1941 relati(à la répression de
'la désertion, modifié par I'arrêté-loi du 30 janvier 1946; .

3" les arrêtés-lois relatifs au 'régime provisoire de la mi-
lice, du recrutement et des obligations de service, coordon-
nés par l'arrêté-loi du 12 décembre 1942 et modifiés par
J'arrêté-loi du Saoût 1943;

4" 'l'arrêtê-lol du 31 août 1944 instituant un régime pro-
visoire de la milice, du recrutement et des obligations de
service, dans 'les parties du territoire libérées de l'occupa-
tion ennemie. modifié par J'arrêté-loi du 16 septembre 1944;
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§2. Hi], die een ultzonderlnqsultstel of speciaal uitzon-
derin'gsùitstel heeftbekomeri,waar hi]uit hoofde van zijn
leeftijd geen aanspräak op gewoonuitste'1 meer kon maken,
ls van rechtswege vtt) van dienst in vredestijd en wordt,
wat de 'duur van .zijn diènstplicht betreft, béhandeld zoals
de dienstplichtlqeri zijner Ieeftljdsklasse.

§ 3. AI de bepallnqen van artikel 7zijn toepasselijk op
hem, die bij .het in werking treden van deze wet wederspan-
nig is of beantwoordt aan de voorwaarden, in de vôôr deze
wet geldende wetgeving gesteld. om voor wederspannig te
worden verklaard.

§ 4. Hij, die oproepinqsuitstel heeft bekornen krachtens
de besluitwet van 14 April 1945, betreffende de dienst-
plichtiqe mijnwerkers, en bi] deinwerkingtreding van deze
wet nog steeds de voorwaarden vervult als voorzien in
artikel.T van die besluitwet, is in vredestijd vrij van dienst
en wordt, wat de duur van 'de dienstplicht betreft, behan-
deld zoals de dienstplichtlqen zijner leeftijdsklasse.

Art. 106.

De Minister van Landsverdediging is qemac'htiqd de uit-
zonderlijke toestand van sornmlqe vóór 1 [anuari 1928 ge-
boren dienstplichtiqen te reqelen, met toepassinq, binnen
de grenzen zijner bevoeqdheid, van 'de vóór deze wet gel-
dende wetgeving.

Art. 107.

HIJ, die vóór de inwerkinqtredinq van deze wet een in
de hiervóór geldende wetgeving voorzien wanbedri]f heeft
gepleegd, blij ft strafbaar 'met de straffen en justitiabel aan
het gerecht,bij die wetgeving vastgesteld.

Art. 108.

De bepalingen van de besluitwetvan 16 Septernber 1944,
houdende wijziging van de besluttwet van 31 Augustus
1944, tot instellinq van een voorlopig stelsel betreffende de
militie,de werving en de dienstverpllchtinqen in de van
vijandelijke bezetting bevrijde gebiedsgedee'1ten blijven van
kracht tot 31 December i951.

AFDELING IV.

Slotbepalingen.

Art. 109.
Zijn opgeheven:

l°de wetten op de rnilitie, de wervinq en de dlenstver-
plichtingen, samengevat bi] koninklijk besluit van 15 Fe-
bruari 1937 en gewijzigd bij de wet van 20 Augustus 1947
en de wet van 21 Augustus 1948; ,

20 de beslultwet van 17 [uli 1941 betreffende de beteu.
ge1ing van de desertie gewijzigd bIJ de beslultwet van
30 .Januari 1946;

30 de besluitwetten betreffende het voorlopig stelsel voor
de militle, de werving en de dienstverplichtinqen, sarnen-
gevat bij de besluitwet van 22 December 1942 en gewjj~
zigd bij de beslultwet van 5 Augustus 1943;

4° de beslultwet van 31 Augustus 1944. ter invoeriflg van
een voorlopig stelsel voor de militle, de werving en de
dienstverplkhtingen in de van vijandelijke bezettlnq be-
vrijde gedeelten van het grondgebied, gewijzigd bi] de be-
sluitwet van 16 September 1914;



5° l'arrêté du Régent du 31 octobre 19i1, relatif au
régime provisoire de la milice, du recrutement et des obli-
gations de service;

6° l'arrêté-loi du 14 avril 1945 relatif aux obligations
de service des miliciens travaillant dans la mine;

7° l'arrêté-lot du 25 juin 1946 remettant en vigueur le
régime normal de la loi de milice, modifié par l'arrêté-loi
du 27 février 1917 et la loi du 20 août 1947;

S<>l'arrêté-loi du 27 février 19'17 portant dispense (lu
service actif pour les miliciens des cantons d'Eupen, de
Malmédy et de Saint-Vith, nés avant le pr janvier 1928;

9<>la loi du 3 novembre 1950' portant des dispositions
dérogatoires à la loi sur la milice, Je recrutement et les
obligations de service.

Art. 110.

Le Roi fixe la date cl'entrée en vigueur de la présente
loi, détermine les opérations en cours à ce moment qui
restent régies par la législation antérieure à la présente loi
et celles qui sont régies par les dispositions nouvelles.
Il prend les mesures transitoires qui s'imposent à cet effet.

Donné à Bruxelles, le 14 décembre 1950.
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S<>het besluit van cli.-; Regent van 31 October 1944,
betreffende het voörlópigstelsel voor dernllitie, de werving
en de dîenstverplfchtinqen: . .. .

6° de besluitwet van HApril 1915 op de dienstverplich-
tingen vande in de mijnen werkende miliciens; ..

7° de besluitwet van 25 Juni '1946, tot wedènnvoerrnq
van het normale mflltiestelsel, zoals ze Is gewijzigd bij de
besluitwet van 27 Februarl 1947 en de wet van 20 Au-
gustus 1917;

8° de besluitwet van 27 Februari 1947 houdende ont-
heffinq van de actieve dienst vande vóör 1 Januari 1928
geboren miliciens van de kantons Eupen, Malmedy CIl

Sankt-Vith: .
9° de wet van 3 November 1950houdende bepalingen

tot afwijking van de wet op de milttte, de wervinq eh de
dienstverplichting en.

Art. 110.

De Koning stelt de datum van de inwerkingtreding van
deze wet. vast, bepaalt de alsdan lopende verrichtinqen
welke door de vöör deze wet geldende wetgeving beheerst
blijven dan wel onder de nieuwe bepalinqèn vallen. Hl]
treft de daartoe vereiste overgangsmaatregelen.

Gegeven te Brussel. de 14 December 1950.

BAUDOUIN.

PAR LE PRINCE ROYAL:.

Le Ministre de l'Intérieur.

VANWEGE DE KONINKLIJKE PRINS:

De Minister van Binnenlendse Zeken,

M. BRASSEUR.

Le Ministre de la Défense nationale,
I

De Mini!ter VBn Lendsoerdediqinq,

DE GREEF.
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